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• 

DU  TRADUCTEUR. 


événements  qu'il  eût  été  diiii£iie,.de  prévoir 

oiit  amené  des  rapprocfaemeiits  et  des  rapports  ^/xx 
paraissent  devoir  être  durables,  entre  deuz.ni^tîcyis 
puissantes  qu'une  longue  rivalité  une  #iwQSt|aftte 
opposition  d'intérêt,  semblaient  avoir  divisées  pour 
toujours.  Aujourd'hui  la  France  est  régie  p^r  une 
constitution  qui  se  rapproche  eu  divers  points  de 
la  constitution  anglaise;  l'institution  du  jury ,  cette 
partie  inaportaute  de  la  législation  d  Angleterre, 
ne  nous  est  plus  étraugière,  et  nous  pouyqps  esr 
pérer  que  bieiitùt  uous  radopterou^  plus  cofuplè- 
teiâent  :  les  principes  d'union  consacnés  et  ip^^tis 
parles  premières  puissances  de  T  Europe,  uous  au- 
torisent à  espérer  que  la  paix  affermie  pour  long- 
temps accroîtra  de  plus  eu  plus  nos  relations  avec 
(a  Grande-Bretagne,  par  le  commerce,  par  la  corn- 
ofuuication  mutuelle  et  1  échange  des  progrès  res- 
pectifr  dans  les  arts,  dans  les  sciences ,  dans  toutes 
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le^  branches  d'iudustrie  utiles  à  la  société.  Il  nai^a 
sans  doute  de  ces  points  aombreux  de  contact  pins 
de  liaisons  entre  les  individus  qui  composent  deux 
peuples  aussi  voisins ,  et  plus  d'alliances  entre  les  fo- 
milles  françaises  et  anglaises.  Des  ventes,  des  acqui- 
sitions, des  testaniciils,  des  héritages,  des  transac- 
tions de  toute  nature  rendront  utile  et  même  indis- 
pensable ,  pour  les  Français  comme  pour  les  Anglais  y 
rétude  desiois'et  des  coutumes  qui  régissent  Fuii 
et  l'autre  pays.  On  sent  de  plus  quel  intérêt  peut 
avoir  aujourd%ui  pour  les  hommes  éclairés  des 
deux  nations  la  comparaison  des  institutions  par- 
ticulières à  chacune  d'elles. 

Les  dilficuités  de  cette  étude  ne  sont  pas  les 
mêmes  des  deux  côtés.  Les  tertibles  épreuves  que 
la  nation  française  a  subies  ont  du  moms,  ou  ne 
peut  le  nier,  Ait  naître  à  divers  égards  des  chan- 
gements avantageux.  Au  premier  rang  de  ces  sortes 
de  couipciisations  est  incontestablement  l'adoption 
^d'nn  petit  nombre  de  recueils  de  lois  rendîmes 
communes  a  toute  la  1  rauce,  qui  ont  lait  dispa- 
raître les  coutumes  aussi  variées  que  bizarres,  par- 
tJcuheres  à  chaque  province ,  et  presque  à  chaque 
commune,  du  royaume,  et  qui  ont  rendu  moins 
nécessaire  i  étude  des  lois  romaines  créées  pour  fan 
autre  temps,  pour  d'autves  peuples,  pour  d'autres 
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fomm  d»  gpayemeinent.  La  vie  entière  d'un  ju- 
riâcoasuLte  lui  suffisait  à  peine  pour  se  retrouver 
dans  G»  iahyrinthes  obscur»,  pour  ac<[aérir  Une 
coonaissaace  approfondie  de  ces  collections  mul- 
tipliées^ aiifpMiitées  de  commentaires 
et  surchargées  encore  du  droit  canonique.  Les 
hmrenses  îimotraitîonB  intioduites  panai  nous  ont 
bien  abrégé  celte  tâche  launense.  Une  charte 
royrie,  en  soixante*» qualonse  aflîeles;  des  cbdes 
peu  nombreux,  susceptibles,  il  est  vrai,  de  révi- 
sion et  de  réformes,  mais  renfermant  presque  en 
enûer  ce  que  nos  instituts,  oos  digestes  et  nos  cou- 
tumes contenaient  de  plus  raisonnable  et  de  phis 
juste;  ks  interprétations  judiciaires  de  ces  ood^s 
ou  la  ^risprudencc  fondée  sur  les  décisions  de  la 
coiir  de  eassation;  enfin  les  formes  d'exécution  de 
ces  lois,  réglées  par  les  urduunances  royales;  c'est 
à  peu  prés  à  quoi  se  lédutl  actuellement  l'étude  de 
la  constitution  et  de  la  législation  de  la  France.  * 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  FAngleterre.  On  y 
distingue,  les  coutumes  générales;  2"  les  co^- 
tuines  partÎGulièresàquelques  comtés  ou  provinces, 
à  quelques  villes;  3^  les  lois  civiles  ou  tuées  du 
droit  romain,  eut  vigueur  dans  quelques  cours  et 
juridictions  particuheres;  4""  diverses  lois  iaisaut 
partie  du  droit  canonique ,  et  adoptées  en  i^u- 
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sieurs  tribunaux;  5*  les  statuts,  les  actes  et  les 
édits  émanés  du  parlement^  c*eit«è*dire  de  Taulo^. 
rité  royale  avec  lavis  et  du  consentement  de  la 
chambre  des  pairs  et  de  la  chambre  des  oom-' 
munes;  6""  enfin,  la  jurisprudence  établie  soit  par 
les  décisions  émanées  des  cours  de  justice  depuis 
un  temps  immémorial  et  qui  ont  été  recueillies 
sTec  soin  dans  des  ooUeedoiis  Tolumiiieoses^  soit 
par  les  écrits  contenant  les  opinions  respectées  de 
jurisconsultes  et  de  magistrats  non  moins  laborieux 
qu'instruits. 

-  On  conçoit  quelle  application  il  faut  donner  à 
rétude  de  lois  aussi  variées ,  aussi  multipliées ,  pour 
eu  acquérir  une  connaissance  à-peu-près  suffisante. 
Diverses  causes  particulières  concourent  eofore  k 
rendre  cette  étude  plus  laborieuse.  Dans  le  second 
livre  des  Commentaires  dont  nous  donnons  la  tra* 
duotion,  leur  savant  auteur  déclare  lui-même,  en 
parlant  des  lois  relatives  à  la  propriété  immdbi» 
lière,  que  les  altérations  considérable^  successive- 
ment introduites  dans  ces  lois  depuis  Pinvanon  de 
Guillaume  rie  «Conquérant,  les  décisions- particju- 
lières  amoncelées  sans  ordre  et  sans  méthode,  de- 
puis sept  ceats  ans,  sur  les  questions  qui  s'élèvent 
chaque  jour,  et  la  multiplicité  des  actes  parlc- 
m^aires  qui  ont  corrigé  ou  modifié  le  dfoit  oou* 
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luiner ,  ont  rendu  difficile  et  wbmBÊÊét  çeœ 

branche  de  la  jurisprudence  augiaise. 

il  iuit  iaoc  recoonr  à  tm  guide  aûr,  si  Ton 
veut  se  faire  une  idée  vcnCableineiil  exacte  des 
lois  de  r Angleterre;  et  Blackstone  est  désigné  par 
ropiaiou  générale  comme  leur  mterprète  le  plu;» 
écfané.  Dans  ses  CoBiiMntaires,  si  jiistenmit  es- 
timés, il  remonte  à  Tongine  des  lois  de  son  pays, 
H  en  «oit  les  variations,  il  en  fiât  connaître  Tes- 
prit;  il  en  développe,  il  en  discute  les* principales 
dispositions  avec  tonte  la  méthode,  toute  la  clarté 
que  cooBporte  une  matière  souvent  hérissée  de 
difficultés.  .  , 

Et  ee  qui  relève  encore -le  mérite  de  cet  oci^ 
vrage,  cest  Tesprit  d'impartialité,  de  liberté,  de 
justice,  qu'on  y  reconnut.  Si  l'auteur  s'en  écarte 
quelquefois,  c'est  lorsqu'il  cède  à  la  préveuliuu 
excusable  sans  doute  que  lui  inspire  Tamour  de 
sou  pa^s;  ou  lorsqu'il  oublie  sa  modération,  sou 
équité  ordinaire  en  parlant  de  la  religion  catho- 
lique romaine  «  de  laquelle  il  conibnd  trop  souvent 
les  dogmes  et  les  principes  avec  les  abns  multipliés- 
reprochés  à  ses  ministres. 

Blaîgré  ces  écarts,  qui  seront  facilement  recon- 
nus et  jugés  par  les  lecteurs,  j'espère  que  les  con- 
sidératioeia  qui  précèdent  feront  accueillir  cette 
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traductkm.  complète^  comme  on  ouyrage  utile, 

non  seulement  par  les  hommes  d'état ,  par  les  pu- 
blidstes,  par  les  jurisconsultes  et  par  les  gens  de 
loi,  mais  aussi  par  les  propnétau*es  et  les  négo* 
ciants;  et  que  les  historiens  même  et  les  gens  de 
lettres  y  prendront  quelque  intérêt. 

En  1^6,  quatre  ansa^ant  la  moft  de  Blackstone, 
il  a  été  publié  à  Bruxelles  une  traduction. fran- 
çaise, en  six  volumes,  de  ces  Commentaires,  c^après 
la  quatrième  édition  anglaise.  Cette  traduction,  la 
senle,  à  ce  qu'il  parait,  qui  ait  eicisté  de  l'ouvrage 
entier,  avant  celle,  que  j'ofire  au  public  aujour- 
d'hui *,  n'a  eu  qu'une  édition,  qui  est  actuelle- 
ment épuisée»  Elle  était  d'ailleurs  dépourvue  de 
noies  et  de  tables;  elle  a  précédé  les  additions 
qu'y  a  âûtes  l'habile  jurisconsulte  anglais,  de  1776  & 
1780:  et  de  plus,  la  vérité  m'oblige  a  dire  que  les 
omissions  et  les  incorrections  nombreuses,  les  con-» 


*  Il  a  paru  aussi  diverses  traductions  de  parties  détachées 
des  Commentaires  de  Blackstone.  M.  l'abbé  Cpyer  entre  âu- 
très»  s  donnée  en  1776,  xme  tnéntàxm  Kbre,  et  par  eictriit«  ' 
du  quatrième  livre  «de  ces  ComineiUaires,  qui  traite  des  lois 
crimiueUes  de  l'Angleterre.  M,  Ludot,  en  ihoi ,  a  traduit  de 
nouveau^  avec  plus  de  soin  et  d'exactitude,  ce  qui  concerne  en 
particulier  les  procédures  criminelles ,  c*cst-^-dire,  les  seize 
4fmiers  As  trente-trois  çhapiires  de  ce  quatrième  livre. 
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tre-flcnsyet  les  substîtiitioiis  fréquentes  des  idées 

et  de  Tesprit  du  traducteur  a  icspnt  et  à  ieachai- 
nement  «les  idées  de  -BlaclBStonetOOt  très-souvent 
déikguré  et  rendu  méoopnaifiSfiMe  Touvrage  de  ce 
célèbre  eemnientiiteiu'. 

Se  ne  préieuds  pas,  qneique  soinque  j  aie  doimé 
à  cette  nouvelle  tr^dncticm,  que  je  ne  me  seis  ja- 
mais écarté,  à  mon  insçttt  du  sens  absolu  et  vé*. 
ritable,  dans  des  -matières  souvent  toès-abstraites^ 
quelquefois  èbscures  pour  je»  Anglais  euK'memes, 
et  qui  ue  sont  pa&  toujours  traitées  aussi  clairement 
qu'il  senût  k  désirer.  Je  me  suîs  du  moins  attaobé 
à  suivre  l'auteur  anglais  d'aussi  |irès  qu  il  m  a  été 
possible,  à  le  rendre  en  frsnçais  tel  qu'il  est  dans 
sa  propre  langue.  J'ai  surtout  évité,  autant  que  je 
Tai  pu,  Templei  de  ce  quon  appelle  des  éqmva^ 
Imts^  dont  re£fet  certam  eâiid  égarer  le  lecteur,  et 
de-Téloignerdn  sens  donttm  a  prëtenduini  donner 
la  clé.  J'ai  adôpté  de  préférence,  malgré  TespèGe  de 
bigarrure  qui  en  résulte  dans  le  style,  l'emploi  asi^z 
fréquent  de  termes  anglais,  après  les  avoir  déliais, 
avec  le  secours  de  filaekstone  lui-même ,  ou  des 
dictionnaires  de  jurispmdenoe  anglaise*  Une  pre- 
mière table ,  mise  à  la  téte  du  piciiiier  volume  de 
céU»  traduotioii,  donne,  pour  en  frciliter  la  lec- 
ture ,  la  déHiiition ,  au  moins  appfochée ,  de  ceux 
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de  ces  termes  augiais  qui  se  représeoteot  le  plus 
souvent  dans  le  cours  de  Touvfage  traduit  Une 
secoude  table,  beaucoup  plus  étendue,  ^te  d  après 
celles  que  contient  le  dernier  yohime  de  la  quin- 
zième édition  anglaise ,  termine  le  sixième  et  .der- 
nier volume  de  la  traduction.  Elle  renvoie  pour  cha- 
que terme,  soit  augiais  et  conservé  dans  la  traduc- 
tion, soit  français ,  mais  nécessaire  a  expliquer,  aux 
passages  du  texte  traduit,  qui  sont  propre^  à  en 
faire  coiniaître  le  sens  exact  et  précis. 

Avec  ces  dififérents  eecours,  j'ai  lieu  de  croire 
qu'on  sera  rarement  arrêté  dans  la  lecture  de  cet 
ouvrage,  si  Ton  y  apporte  une  véritable  attention. 
.  '  On  sait  que  le  nombre  des  termes  de  législation 
et  de  barreau  s'est  fort  accru  parmi  nous  depuis 
l'établissement  du  système  représentatif.  Des  insti- 
tutions nouvelles,  un«^ constitution,  une  forme  de 
gouvernement,  inconnues  en  Jtrance  avant  1789, 
exigent  des  mots  nouveaux.  Il  faudrait  recourir 
sans  cesse  à  des  périphrases,  si  Ton  hésitait  à  se 
servir  d'expressions  généralement  adoptées  aujour- 
d'hui, quoique  re jetées  ou  omises  par  le  diction- 
naire déjà  vieilli  de  racailciiiic  trancaise.  Les  mois 
réviser 9  subversif,  culpabêkté,  cnmimUiié,  légalisé 
et  illégalité  (qui  ne  sont  pas  synonymes  de  légiii^ 
mité  et  iH^ptiiniié\^  discrétionnaire  y  libéral,  dans 
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le  sens  anglais ,  sens  aujourd'hai  presque  générale- 
aient  te  même  en  France  >  inconvenance  ^  inconve- 
nanty  sont  autant  de  fermes  dont  la  nécessité  est 
sentie  à  chaque  instant  par  le  traducteur  ,  d*un  ou- 
vrage tel  que  ces  Commentaires.  Je  ne  me  suis  fait 
aucun  scrupule  de  les  employer  au  besoin.  C'est 
bien  assez  des  circonlocutions  inévitables  pour  ren- 
dre les  mots  de  pratique  anglais,  auxquels  ne  cor- 
respondent exactement  aucuns  des  termes  de  notre 
langue. 

Un  avantage  particulier  de  cette  traduction,  c'est 
qu  elle  offire,  aTec  le  texte  des  Gonunentaires ,  les 
notes  de  M.  Christian ,  habile  magistrat ,  ancien 
professeur,  ainsi  qneBlackstone,  de  législation  an* 
glaise.  Ces  notes  contiennent, tantôt  une  discussion 
critique  et  sourent  éclairée,  tantôt  des  additions 
nécessaires  pour  faire  connaître  les  changements 
snr?enus  dans  les  lois  anglaises  depuis  1780,  quel- 
queiiEHS  des  éclaircissements  ou  de  simples  remar- 
ques. Tai  conservé  en  entier  phisiem^  de  ces  notes 
que  peut^tre  quelques  personnes  trouveront  trop 
étendues,  mais  qui  m'ont  paru  particulièrement 
utiles  en  ce  «qu'elles  foiuniteent  des  fieiits  ou  des 
raisonnements  qui  pourront  trouver  en*  France 
leur  application  à  des  questions  importantes  dans 
les  parties  de  notre  constitution  actuelle  cjui  se 
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rapprodieot  de  la  oonstitutioii  anglaise.  Du  reste , 

j'ai  supprimé  queltjues  unes  de  ces  notes ,  suit 
parce  qu'elles  ne  peuvent  être  d^ameim  intérêt  pour 
des  lecteurs  français ,  soit  paixe  qu  elles  sont  tiop 
peu  développées  pour  offirir  un  wns  clair;  tantôt 
elles  supposent  que  le  lecteur  possède  déjà  des 
cimnaiBsan4sesqa!il.ne  puisera.  «Jnedana  lasuile  du 
texte»  tantôt  elles  siappuient  sur  ce  qui  n'est  pas 
siifflsamraént  expliquéi  A  cet  «égard,  BlaGkstcme 
laisse  moins  à  désirer  à  ses  lecteurs.  Par  les  mêmes 
motifs,  j'ai  souvent  resserré  ou  abrégé  les  notes 
susceptibles  .d'jètre  réduites.  • 

Les  notes  <[ue  j'ai  ajoutées  eokntne  traducteur^ 
n'ont,  m  général  pour  but  que  de  donner  quel- 
ques explications.  Je  les  ai  peu  multipliées,  l'éten- 
due de  cet  ouvrage  étant  déjà  fort  augmentée  par 
Fadditioa  des  notes  de  M.  Christian.  . 

Mai&ce  que  j'ai  cootorvé  sans  aucun  vetranehe- 
ment,  cest  le  texte  de  Blackstone,  ainsi  que  ks 
notes  que  lui«niêsM  y*  a  ajoutées^^^uekyiefois  sans 
doute  on  pourra  le  trouver  diffus;  mais,  outre  ce 
que  j'ai  défa:dtt  de;  lai  nécessité  de  traduire prësque 
Uttéraiemeot  un  ouvrage  de  ce  genre,  jaiconsi* 
défé  qu^.les  vetranchements  qui  seraient' apfMPOO- 
véfi:  par  les  uns ,  seraient  xegreUes  ou  blâmés  par 
d'autres ,  qui  penseront  que  Blackstone  a  eit  sel^ 
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iDoti&  pour  insister  sur  des  répétitions,  des  re- 
dondances de  style  en  apparence  inutiles,  et  qu  il 
vaut  mieux  imprimer  quelques  pages  de  plus, 
peut-être  lucnie  Uop ,  i^uc  Ue  réduire  et  de  ju* 
ger  légèrement  un  auteur  si  généralement  et  si 
justement  estimé. 

Je  n^adopte  pas  toutes  les  opinions  de  Black- 
stone  ;  je  n  adopte  pas  toutes  celles  de  son  annota- 
teur ,  qui  le  combat  quelquefois  avec  plus  ou  moins 
de  fondement  :  je  ne  les  juge  pas,  je  les  traduis. 

QuHl  me  soit  permis  d'ajouter,  en  terminant, 
que  ce  n  est  pas  dans  les  élpges  ou  les  critiques 
de  la  constitution  et  des  lois  de  TAngleterre  qu'il 
bail  chercher  ce  qu'elles  sont  réellement;  c'est  aux 
sources  Q^émes  qu  li  iauL  recouru  ,  et  quicouque 
aura  lu  Blackstone  sera  bien  plus  en  état  d'en  ju- 
ger. On  y  reconnaîtra  que  si ,  d'une  part ,  on  doit 
convenir  qu'à  bien  des  égards ,  la  constitution  an- 
giaii>e  y  élevée  sur  des  bases  antiques,  est  parvenue 
par  degrés  à  une  supériprité  incontestable  sur  iButji 
autre  constitution  existante,  d'un  autre  coté,  la 
législation  proprement  dite  de  l'Angleterre  est  loin 
de  mériter  dans  son  ensemble  les  éloges  exagérés 
que  lui  prodiguent  les  étrangers,  qui  souvent 
1  admirent  sur  parole. 
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AVERTISSEMENT 


PRÉLIMINAIRE. 

Avant  de  lire  ce.s  (.(fin  m  en  taire»,  il  est  nécessaire  de 
faire  attention  aux  observations  qui  suivent. 

1^  Toutes  les  mesures  énoncées  sont  des  mesures  an- 
glaises; toutes  les  sommes  sont  des  valeurs  anglaises. 

/. ,  OU  liv.  st.,  sigijiiie  Iwre  sterling^  ou  environ  a4  fr. 
de  France. 

I  5.  signifie  un  sehdling^  on  environ  i  franc  ao  cen- 
times de  France. 

I  d,  (i  denier)  signifie  un  pennj ^  ou  lO  centimes  de 
France;  iti  d.  valent  i  scheliing. 

Pence  est  le  pluriel  de  penajr^  et  ne  se  termine  jamais 
par  un  s  en  anglais;  mais  en  traduisant  en  français^ 
nous  éerirons  2  pences^  3  pences  ^  etc.  (*)  :  12  pences 
sont  la  même  chose  que  1:1  ^.  ou  i  scheliing. 

Le  Jarthing  est  le  quart  du  penny • 

Le  mare  d  argent  vaut  aujourd'hui  i3  scheliing  s  4  pen^^ 
ces, 

'ji*  Les  notes  terminées  par  cette  indication,  (Chr.), 
sont  de  M.  Christian  y  habile  jurisconsulte  anglais  :  quand 


(*)  Demliiie  noiit  écrirom  en  fninçiM  tddermam,  ymman$t  tvatek' 
mam»,  otc., pour  les  plnrieU  de»  moti  aldemum,  jrtoman ,  waitkmam  , 
pluriel*  qae  les  Ang^U  rendeni  par  mhltrmen ,  jreomên ,  wmtehmen,  etc. 

I.  0 
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on  a  cru  devoir  les  abréger  dans  la  traduction,  cette 
indication  est  siiivi<^  de  quelques  points,  (Chr...). 

Les  notes  du  traducteur  sont  suivies  du  signe  (T.). 

Toutes  les  notes  non  terminées  par  Tune  de  ces  mar- 
ques sont  de  Blackstone. 

y  On  trouvera  dans  cette  traduction,  soit  en  notes, 
soit  entre  parenthèses  dans  le  texte,  la  plupart  des  cita- 
tions d'auteurs  auxquelles  renvoie  ce  oommenuteur  aussi 
exact  que  savant.  Elles  seront  à  la  vérité  sans  intérêt 
pour  la  plupart  des  lecteurs  firançals  :  mais  elles  donne* 
ront  à  ceux  qui  possèdent  les  auteurs  ciiës  le  nu. yen  dft 
remonter  aux  sources.  Elles  sont  de  plus  une  preuve 
sans  réplique  des  recherches  et  de  1  érudition  scrupu* 
leuse  de  Blackstone.  Ces  moti£i  ont  déterminé  à  les  con- 
server dans  cette  traduction,  où  elles  u'occupeui  d ail- 
leurs que  très-peu  d  espace. 

Blackstone  varie  dans  l'orthographe  de  quelques  noms 
des  auteurs  dtés.  Il  écrit ,  par  exemple,  tantôt  GlawHU, 
et  tantôt  Glarwil, 

Les  Instituts  de  Justinieu ,  et  les  Instituts  d'Edouard 
Coke»  jurisconsulte  anglais ,  sont  désignés  dans  Black- 
stone d'une  manière  à  peu  près  identique  par  labré- 
-viatioii  fnst.  :  mais  ces  citations  ne  seront  pas  confondues , 
si  ion  observe  que  l'abréviation  Inst,  n'est  précédée 
d*aucnn  chifire,  quand  elle  indique  les  Instituts  de  Justi- 
nien  (voy.  vol.  I,  p.  5i,  en  twte)i  et  qu'au  contraire,  si 
elle  indique  l'un  des  quatre  volumes  des  Instituts  d'Éd. 
Coke,  elle  est  toujours  précédée  de  l'un  des  chiffres  i , 
a,  i<m4  (voy*  les  notes  des  pages  met  iia,voL  I.). 

40  On  trouvera,  vol.  I,  pag.  i34»  f*oie,  Texplica- 
tion  du  mode  de  citation  des  statuts  du  pariement  d'An- 
gleterre, et  dts  abréviations  anglaises  E/iz. ,  Car.  et  TV.  y 
conservées  dans  ces  citations  pour  désigner  Elisabeth^ 
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Charles  et  Guiliaumâ,  Obsenrons  de  plus  ici  que,  quand 
deux'  sessions  du  parlement  ont  été  tenues  dans  une 

même  année,  on  ërrit  le  terme  Statut  ou  Stat.  toni- 
men^nt  la  citation,  pour  indiquer  qu'il  s*agit  d'un  sta- 
tut,  et  Ton  en  répète  l'abrégé  St»  (  ou  Tabr^é  Sess*  de 
Session  )  après  Ténoncé  de  Tannée  du  règne  ou  les  sessions 
se  sont  tenues,  pour  indi(|ii(  r  dt'  quelle  session  est  le 
Statut  cité.  Cciit  ainsi,  par  exemple,  quon  lit,  vol.  1, 
pag.  273,  en  noie^  smt.  i3  Car. II.  st.  (ou  sess.)  i*  c*  3. 

5^  Pour  éviter  de  longues  circonlocutions,  des  péri- 
phrases fréquentes ,  il  a  été  nécessaire  d*employer  dans 
cette  traduction  un  assez  grand  nombre  de  termes  an- 
glais, et  même  diverses  «expressions  de  forme  française^ 
qui  ont  besoin  d'être  définies. 

Mais ,  en  premier  lieu ,  le  dernier  volume  est  terminé 
par  une  table  étendue,  composée  principalement  d*après 
les  tables  tant  du  texte  anglais  que  des  notes  de  M.  Chris- 
tian y  et  qui  renvoie,  pour  chacun  des  mots  y  contenus, 
aux  explications  données  dans  ce  texte  ou  ces  notes,  ou 

dans  les  notes  du  traducteur. 

£n  sitcond  lieu ,  la  peine  de  recourir  à  la  table  géné- 
rale est  souvent  épargnée  au  lecteur  par  les  courtes  dé- 
finitions ou  les  renvois  indiqués  au  bas  du  texte. 

Mais  de  plus  on  obserrera  que  les  termes  qui  peuvent 
exiger  des  exiilu  . nions  sont  de  deux  classes.  Les  uns, 
et  c'est  le  plus  grand  nombre,  ne  sont  guère  employés 
que  dans  le  chapitre  même  où  ils  se  trouvent  définis  ; 
en  sorte  que  cette  définition  est  trop  présente  à  Tesprit 
du  lecteur  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  la  lui  rappeler. 
Les  autres,  au  contraire,  se  reproduisent  plus  ou  moins 
souvent  dans  le  cours  de  louvrage;  et  peut-être  se- 
rait>il  pénible  d'avoir  à  recourir  continuellement ,  pour 
leur  intelligence,  du  volume  qu*on  lit  au  volume  qui 
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renferme  la  table  générale ,  et  de  cette  table  au  volume 
qui  contient  la  définition  cherchée.  Par  cette  raison  ^  il 
a  paru  utile  d'ajouter  à  cet  Avertissement  une  liste  alpha- 
bétique des  termes  les  plus  essentiels  de  cette  seconde 
classe,  en  les  faisant  suivre  d'une  explication,  sinon 
rigoureuse  et  complète,  au  moins  suffisante  pour  dis- 
penser assez  souvent  de  recourir  à  la  table  générale,  et 
aux  passages  auxquels  elle  renvoie. 


EXPLICATION 

SOMMAIRE 

D£  DIVERSES  CXPAESSIONS  AKGUUSlîS  OKI  ffEAlCÇAISES 
UPLOTiES  DANS  CETTE  TRAOVCTIOir. 


AccOBD  final  judiciaire  (  en  anglais  fine  *  )  ;  composition  à 
ia/niabie,  avec  rautorisaliuii  des  juges,  sur  un  procès  soit 
réel  soit  fictif,  au  moyen  de  laquelle  les  biens-ionds  couteslés 
sont  reconnus  appartenir  de  droit  à  l'une  des  parties.  Ces 
oords  sont  à  pes  près  de  ta  nature  de  oe  qu'on  appelait  en 
France  on  décret  volontaire. 

Allégeance ,  obéissance  et  fidélité  dne  an  roi  par  le  sujet. 

Annuités ,  rentes  en  argent.  On  en  distin^^ue  phisienrs  sortes. 

Appel  (en  anglais  appeal)  a  deux  sens  dans  la  législation 
anglaise  :  dans  le  premier,  c'est ,  romme  en  France ,  Fappel , 
tribunal  inférieur,  à  un  tribunal  supérieur;  dans  le  second,  il 
désigne  l'accusation  au  criminel  intentée  par  un  particulier  qui 
en  appelle  im  autre  en  justice,  non  pour  la  vindicte  publique, 
mais  pour  obtenir  que  TofTense  commise  envers  lui  soit  punie. 

Appropriation ,  attribution  d'un  bénéfice  à  une  corporation 
ecclésiastique,  pour  en  jouir  à  perpétuité, 
w^jveii^ biens  d'héritage,  qui  uonnent  asses  à  l'héritier,  c'est- 


'  Mot  «fui  Mfuififf  «UMÎ  ametuU,  érmt  paxtt^h  pour  fiÊslfue  gra€m  ou 
pnviUjftf  «le. 
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à-dire ,  qui  lui  suffisent ,  pour  acquitter  les  charges  de  la  suc- 
cession. 

Assise,  Ce  mot  a  diverses  applications  en  anglais.  Les  cours 
d'assise  se  tiennent  en  général  deux  fois  ])ar  an  ,  sont  présidées 
par  l'un  des  douze  juges  de  Westmiastcr ,  et,  entre  autres 
commissions»  reçoivent  les  verdicts  ou  déclarations  de  juris 
convoqués  pour  l'examen  des  questions  sur  les  propriétés 
réelles. 

On  appelle  aussi  attise,  cette  sorte  de  jury. 

Assumpsit  y  promesse  ou  enj^atîenicnl  contracté  soit  vei  - 
balemeut^  soit  par  simple  billet  non  rcvctu  Uc  tonues  autiicu- 
tiques. 

Attainder,  condamnation  entraînant  ou  la  peine  de  mort  ou 
la  mise  hors  la  protection  de  la  loi,  pour  trahison  ou  félonie. 
La  confiscation  des  biens  et  la  corruption  du  sang  sont  les 
conséquences  de  Vattainder, 

Anainted^  attoint$  on  appelle  ainsi  le  condamné  par  at- 
tain  de  r. 

Bailli  :  en  jj;énéral  les  l)aillis  ^unt  des  officiers  de  [)oIice;  niais 
ou  appelle  encore  ainsi  certains  agents  des  seigneurs  ou  des 
propriétaires  riches,  etc.  Les  shérifs  sont  baillis  du  roi. 

Berne  du  roi;  la  cour  du  banc  du  roi  est  Tune  des  cours 
royales  de  justice  qui  siègent  à  Westminster. 

Baron,  Ce  titre  d'honneur  est  souvent  annexé  à  un  office. 
Ainsi  l'on  appelle  barons  les  lords  gardiens  ou  gouverneurs 
des  Cinq  ports»  et  les  juiies  en  rhef  de  l*éc|iii|ii!er.  On  appelle 
barons  puisnés  le^  juges  inférieurs  de  l'échiquier. 

Barrister ,  avocat  en  loi- commune,  du  degré  correspon- 
dant à  celui  de  licencié  en  droit ,  et  admis  à  plaider  à  la  barre. 

Chattel:  ce  terme  désigne  les  ^prapnétvspenonnelies  ;  il  conh- 
prend  aussi  les  propriétés  réelles,  mais  dont  la  possession  a  un 
terme  fixe  et  déterminé ,  quelque  éloigné  qu'il  soit. 

Cinq-ports;  ce  sont  des  ports  privilégiés,  savoir  :  Douvres, 
Sandwich,  Roniney ,  Winchclsea  et  Kyc.  On  y  a  ajouté  Hythe, 
Hastings  et  ."jeaford. 

Considération  :  on  désigne  par  ce  terme,  dans  la  jurispru» 
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deDce  anglaise,  le  modf  qttelcoiiqae  sur  lequel  une  Goneesdofi 
est  foodée ,  tel  que  le  prix  payé  pour  la  chose  cédée,  ou  I'a0eo- 

lion  qu'au  éprouve  \iuiir  le  concussionnaire,  etc. 

Constable y  utlicicr  de  justice  et  de  police,  chargé  de  main- 
tenir la  paix,  et  ayant  à  cet  effet  des  pouvoirs  étendus^  teU 
que  d'arràter,  d'emprisonner,  d'entrer  de  force  dans  les  mai- 
sons, etc. 

Contrat;  ce  terme  s'applique  d'une  manière  très-étendue 
dans  la  législation  anglaise.  Par  exemple,  un  engagement  ver- 
bal pour  cession  de  biens  meubles  est  un  contrat. 

Convocation;  outre  les  sens  ordinaires  de  ce  mot,  on  ap- 
pelle ainsi  particnlièrement  l'assemblée  générale  du  clergé. 

Copartener  ou  Parcener.  On  nomme  ainsi  les  personnes  qui 
tiennent  par  indivis ,  de  leur  auteur  commun,  un  héritage  en 
biens  -  fonds,  auquel  chacune  d'elles  a  un  droit  égal. 

Ccpjrhoùi,  On  appelle  tenant  par  copfhoid,  celui  qui  n'a 
d'antre  preuve  de  sa  propriété  que  l'extrait  certifié  de  Ten- 
rc^ist rement  porté  sur  le  rôle  ou  registre  de  la  cour  scigpcu- 
riale  dont  ce  propriétaire  est  tenancier. 

Coroner  ;  l'oHice  de  coroner  est  une  sorte  de  magistrature 
à  vie.  L'une  de  ses  principales  fonctions  est  d'ordonner  et 
présider  des  enquêtes  >  dans  les  cas  de  mort  sid>ite,  d'as- 
sassinat, etc. 

Corporation  agrégée  ,  corps  politique ,  composé  de  plu- 
sieurs individus,  soit  ecclésiastiques  soiJ  laïcs,  et  jouissant  de 
certains  droits,  privilèges  et  revenus,  transniissil)les  à  leurs 
successeurs.  Tels  sont  le  maire  et  le  conseil  ou  les  bourgeoii» 
d'une  cité,  le  principal  et  les  agrégés  et  boursiers  d'un  collège , 
le  doyen  et  le  chapitre  d'une  cathédrale. 

Corporation  seule  ou  itoiée;  diffère  de  la  corporation  agré^ 
en  ce  qu'elle  ne  consiste  qu'en  une  seule  personne  et  ses 
successeurs.  Le  roi,  un  évéque;  tm  recteur»  un  vicaire,  sont 
autant  de  corporations  isolées. 

Corruption  du  sang  ,  ef  fet  Av  V attaindery  qui  rend  le  con- 
damné incapable  de  transmettre  ou  de  recevoir  aucun  héritage 
par  succession. 
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Cour-bamn,  cour  de  justice  seif^euriale,  oomposée  des 
vassaux  de  la  seigneurie. 

Cour  de  comte,  cour  tenue  chaque  mois,  ou  plus  souvent, 
par  le  shérif,  dans  le  comté,  pom  y  juger  de  petites  causes 
jusqu'à  ia  valeur  de  (piarante  schcUings. 

Court  ^équité;  diffèrent  des  oours' royales  ordinaires,,  tant 
pour  la  forme  des  preuves  dans  les  affaires»  et  la  manière  de 
proc/tder  à  leur  examen,  que  par  le  mode  de  redressement 

qui  y  est  accordé. 

Cours-leet  ;  cours  seigneuriales  ayaat  autrefois  des  attribu- 
tions étendues,  en  grande  partie  remplacées  aujourd'hui  par 
les  Quartier-sessions, 

Courtesjr  ou  Curtesy.  Par  le  droit  de  eufîesy  d'Angleterre-,  un 

homme  jouit,  sa  vie  durant,  aj>rès  \w  mort  de  sa  feumie  , 
de  l'héritage  dont  elle  était  en  posseîvsiuu  à  l'épocjuc  du  ma- 
riage, s'il  a  eu  d'elle  un  enfant  né  vivant  (soit  qu'il  existe  ou 
non,  à  la  mort  de  la  mère)  et  qui  pouvait  hériter  de  ce  bien. 

DenU'sang;  le  parent  de  denu-^ang  n'est  parent  cpie  du  côté 
du  père  ou  du  côté  de  la  mère;  c'est  ce  que  la  jurisprudence 
française  appelle  parent  consanguin ,  parent  utérin.  Le  parent 
des  deux  côtés  est  du  sang  entier, 

Deniurrer ;  si,  dans  un  procès,  \v.  lait  est  reroumi  des  deux 
parts 9  mais  que  le  point  de  droit  soit  contesté,  cette  réduc^ 
tion  au  point  de  droit  est  ce  qu'on  appelle  demurrtr, 

Denizen  ;  étranger  devenu  sujet  anglw  en  vertu  de  lettres 

patentes  du  roi.  Un  étranger  ne  peut  être  naturalisé  que  pai 
acte  du  parlement. 

Dénonciation  (en  anglais  information),  acetisation  au  crimi*- 
nel  par  un  particulier  quelconque,  lequel ,  s'il  la  prouve,  per- 
çoit à  son  profit  la  totalité,  ou  la  moitié ,  suivant  les  cas,  de 
l'amende  prononcée  par  la  loi. 

Dentelure  (en  anglais,  indenture  ),  sorte  de  découpure  ayant 
pour  but  de  (aire  correspondre  les  diverses  expéditions  d'un 
mémo  acte.  Voy.  Jmltnture. 

Deodand  (  Deo  dandum),  £n  général  on  désigne  par  ce  mot 
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luut  objet  persoiuiel  ou  mobilier  qui  a  Mé  la  cause  immédiate 
de  la  mort  d'une  créature  raisonnable.  Dans  ce  cas,  il  est 
confisqué  pour  ie  roi ,  i  t  destiné  à  des  aumônes. 

Dépassenettr  Jbfiuii  (en  anglais,  casual  ejector),  La  dêpas- 
semon  /brtuite  dont  un  fSnmer  porte  plainte  D*e8t  ordinaire^ 
ment  qa*une  supposition  dans  une  suite  de  procédures  fictives 
usitées  eu  certains  cas  devant  les  tribunaux  anglais* 

Dmnesday  -  hooh ,  terrier  ou  cadastre  général  de  l'Angle- 
terre ,  rédigé  sous  le  règne  de  Guillaumc-le-Conquérant. 

Dures»,  état  de  ronlrainte  ,  i  <  sult4Mit  OU  de  menaces  ou  de 
voies  de  (ail  ou  d'erapnsouaeuieut.  ^ 

Echette,  vieux  mot  français^  casualité;  employé  dans  cette 
traduction  pour  rendre  le  mot  anglais  escheat,  droit  casuel 
en  vertu  duquel  la  terre  du  vassal  mort  sans  héritier,  ou  ayant 
encouru  Vaitainder  et  par  consé(|ucnt  mort  civilement,  re- 
tourne au  sei^'neiir  du  fiel. 

Entrée  (eu  aiit;]ais,  eiitry)\  entrer  snr  un  bien-fond^,  c'e^l 
un  mode  extrajudiciaire  de  réclamer  par  une  sorte  de  prise  de 
possession  le  droit  qu'on  prétend  avoir  à  cette  propriété. 

Éuu  de posteMsion  ;  expression  qui,  dans  cette  traduction ,  dé- 
signe une  manière  quelconque  de  posséder  un  bien  pour  un 
temps  ou  plus  ou  moins  long,  ou  non  limité,  ou  à  vie,  ou 
comme  héritage ,  ou  par  substitution ,  ou  par  coj^  hold ,  ou  en 
expectative  par  réversion  u\i  par  rcinainder^Qic:  ce  sont  auUnt 
à'étafs  (If-  possession  différents, 

Fclonic  :  dans  son  acception  générale,  en  jurisprudence  an- 
glaise, ce  mot  comprend  toute  espèce  de  crime  dont  la  gra- 
vité entraîne  la  confiscation  des  propriétés  réelles  et  person- 
nelles. 

Fîef  ou  Fi^simpU ,  en  anglais  foe ,  fee-timple  :  le  tenant  en 

fiersimple  est  celui  qui  possède  des  biens-fonds  ou  tènements 
pour  en  jouir  et  disposer,  lui  et  ses  In  ritiers,  à  perpétuité. 
On  peut  de  même  posséder  un  droit  incorporel  en  fief  à  per- 
pétuité. 

On  dit  aussi  le  seigneur  du  fief,  ponr  le  seigneur  du  ma- 
noir. 
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GoQ^Miverjr,  (évacnatioii  des  priiotis).  L'une  des  com- 
missions des  juges  d'assise  est  appelée  commission  de  Gaoê- 
deUvety,  parce  qu'elle  a  pour  but  de  faire  vider  les  prisons  à 

certaines  époques,  en  prononçant  sur  le  sort  de  chacun  des 

pnsuiiiuers. 

GavelAind,  coutume  particulière  à  la  province  de  Kent, 
suivant  laquelle,  entre  autres  points ,  les  terres»  après  la  mort 
du  père  de  famille,  se  partagent  entre  tous  les  fils  égale- 
ment. 

Gentleman  signifie  en  anglais,  non  pas  un  genfilhomme, 
mais  tout  homme  vivant  noblement,  avec  aisance. 

Haheas  corpus,  acte  de  la  année  du  règne  de  Char- 
les IL ,  dont  la  principale  disposition  est  d'accorder  à  lout  pri- 
sonnier,  dans  la  plupart  des  cas,  sa  mise  en  liberté,  moyennant 
caution ,  pour  se  présenter  en  justice. 

Hcriot  y  droit  en  vertu  duquel  le  seigneur  choisit  le  meilleur 
des  biens  personnels  de  sou  tenancier  par  copyhold^  à  la  mort 
de  ce  tenancier. 

Héritier  tqtparentf  héritier  prétompUf*  Us  diffèrent  en  ce 
que  l'héritier  apparent  ne  peut  perdre  son  droit  d'héritage 
que  par  sa  mort  :  un  fils  aîné  est  héritier  apparent.  L'héritier 
prcsotnpuj  uu  présumé  a  le  même  droit,  mais  il  peut  le 
perdro  par  la  naissance  d'un  héritier  qui  IVxclura.  Par  exem- 
ple, la  naissance  d'un  fils  exclut  sa  sœur,  auparavant  héri- 
tière présomptive. 

ImpropriiUion^  attribution  d'un  bénéfice  à  une  corporation 
laique,  pour  en  jouir  à  perpétuité. 

Indcnturcy  acterlentelt  .  Si  l'on  écrit  un  acte  et  sa  copie,  à  côté 
l'un  de  l'autre,  sur  une  mi-iTie  feuille  de  parchemui  en  traçant 
entre  deux  quelques  caractères  insignifiants,  et  qu*on  les  sépare 
en  coupant  le  parchemin  de  manière  qu'il  reste  une  partie 
de  ces  caractères  à  la  marge  de  chacun  des  deux  actes ,  ce  sont 
deux  actes  denteiés,  se  servant  réciproquement  de  soncke  et 
de  talon  (ainsi  qu'on  sV\ prime  dans  les  caisses  en  France). 

Jndictmentf  accusation  devant  ou  par  uu  grand  jury. 
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Issue  :  en  termes  de  lois,  c'est,  dans  un  procès,  la  rédac- 
tion de  la  contestation  à  uu  point  du  fait  oa  À  un  point  de 
droit, 

JoinU^teiMnciers ,  Co-4enaneiers,  lies  co-tenancîefs  possèdent 
en  commim;  les  joints-teoanciers  possèdent  non«seu1ement  en 
conunyn,  mus  par  un  même  titre ,  pour  un  même  temps»  et 
à  compter  d*tm  même  temps. 

Jiin  (grandi;  t<  pond,  à  quelques  égards ,  à  ce  ((lu*  nous 
appelions  en  France  le  jury  d'accusation,  mais  avpr  des  iouc- 
tions  plus  étendues.  11  est  composé  de  a4  jurés  choisis  par  le 
shérif  entre  les  principaux  habitants  du  comté. 

Jury  (petit);  c'est  le  jury  ordinaire,  formé  de  la  jurés, 
dont  la  déclaration  unanime  sert  de  règle  aux  jugements,  au 
ci'vil  comme  an  criminel. 

Larcin  (j^r^mX  —  jM'lit\  en  anglais  ^rand-larccnj ^  ffctit- 
/arceny.  Le  larcin  est  petit,  si  la  valeur  de  l'émet  volé  n'excède 
pas  douse  pencet;  il  est  grand^  et  entraîne  des  conséquences 
bien  plus  graves,  si  cette  valeur  est  plus  forte. 

Manoir  (  en  anglais,  manor)  ;  juridiction  seigneuriale ,  do- 
maine sôgnearial ,  manoir  s(>i<;neurial. 

Manslaughter ,  homicide  comims  illépalemeiil,  soit  volon- 
tairement, mais  sans  intention  préméditée,  par  exemple  dans 
un  accès  de  colère;  soit  involontairement,  mais  par  suite  d'un 
acte  non  permis. 

Majrhem,  mutilation  ou  privation  de  l'usage  d'un  membre. 

Mépris  (  en  anglais,  ro»^e//i/?/);  la  législation  anglaise  nomme 
aiLà^i  tout  acte  offensani.  pour  les  tribunaux  supérieurs,  ou 
contraire  à  leurs  ordres  et  injonctions. 

Mérite,  médiat;  seigneur  mesne^  seigneur  d'un  fief  médiat 

Miq>rition}  délit  de  celui  qui  ne  révèle  pas  une  trahison 
dont  il  est  instruit.  Ce  terme  désigne  encore  en  général  tout 
dé/it  moins  grave  que  les  délits  capitaux,  mais  qui  en  approche 
beaucoup. 

Mois  de  Calendrier.  Le  mois  lunaire,  ou  de  aëjoui-s,  e&t 
fort  en  usage  dans  la  législation  anglaise  :  les  douae  mois  de 
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notre  année  de  365  ou  366  jour»  sont  ce  que  cette  légiilation 
appelle  les  mois  âecaiendrier;  îU  écpiiTalent  à  i3  mois  lunaires. 

Mort-^a^d,  sorte  d*hypothèque ,  ou  plutôt  de  vente  avec 
faculté  de  réméré,  taite  par  le*  débiteur,  qu'alors  ou  nomme 
en  au{^lais  rnort-ga^er ,  au  piéleur  qu'on  appelle  mon-gagee. 

Motion,  requête  tendante  à  uh tenir  des  juges  quelque  dis- 
position interlocutoire  ou  de  règlement. 

Murder^  meurtre  »  crime  capital,  et  qui  diffère  en  cela  du 
mattskut§fUer ,  ou  de  Thomidde  coupable  y  mais  non  pré- 
médité. 

Nisi priù s  (Coin i>  de  ).  Les  cours  rovales  de  "Westminster  se 
réservent  de  faire  examiner  [)ar  jury,  en  leur  présence ,  aux  ter- 
mes de  Pique  ou  de  la  Sainl*Micbel,  les  questions  de  fait  alors 
préparées  pour  cet  examen»  à  moùu  qu'avant  {nisi  priùi)  les 
jours  fixés  à  cet  effet,  les  juges  d'assise  n'arrivent  dans  le  comté 
d'où  l'affaire  a  été  envoyée  à  Westminster;  arrivée  qui  a  tou^ 
jours  lieu  dans  les  vacations  qui  précèdent  ces  deux  termes. 
Les  juges  d'assise  iornient  alors,  en  vertu  de  l'une  de  leurs 
attributions,  une  cour  de  nisi  jp/iùs,  où  ils  jugent  ces  questions 
avec  l'assistance  des  jurés. 

On  dit  également  qu'une  affaire  sera  jugée  à  la  cour  de  nisi 
priàs^  ou  h  msiprius, 

Ifon^suit,  abandon  d'une  poursuite  ou  demande,  en  faisant 

défaut.  Le  désistement  se  nomme  dans  la  législation  anglaise  un 

retrajtit. 

Nuisance  (en  anglais,  nusance  ),  vieux  mot  français  :  ce  qui 
est  nuisible. 

Ùyer  et  terminer  (ouir  et  terminer);  commission  attribuée 
aux  ju^es  d'assbe ,  pour  juger  avec  l'assblance  du  jury  ordinaire 
ou  petit-jnrv,  et  après  enquête  par  grand-jury,  les  crimes  de 
trahison,  les  iclouies  et  toute  espèc»^  de  délits  au  criminel. 

Fairesse;  une  anglaise  peut  avoir  les  droiu  de  pairie ,  être 
pairesse,  ou  par  création,  ou  par  mariage,  ou  par  droit  de 
naissance. 

Parcencf  f  V  oy.  Co-parcener, 
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Peine  forte  et  dure ,  peine  cruelle  infligée  aux  accusés  qui, 
interrogés  vu  justice,  refii^cui  de  i t'poiitlrt'. 

PLUdS'Communs  (  ouur  des) y  i'uiic  di»  cuurs  rurales  d«  jos- 
dœ  qm  siègent  à  Westminster. 

IV^jRiuive,  crioies  d'espèces  différentes»  et  peines  appli- 
qoées  à  ces  crimes.  Le  wrU  par  lequel  s'ouvre  la  procédure  & 
ce  sujet ,  commence  par  les  mots  prœmunire  fadas ^  etc. 

Privilège  clérical  ou  bénéfice  de  clergé ,  exemption  ou  mo- 
dération de  la  ]>eine  daus  tous  les  cas  qui  m-  soiu  pas  exclus 
de  ce  privilège. 

Quarter-sessions  (  Cour  de  gênerai  ).  Celte  cour  se  tient  une 
fob  par  trimestre,  dans  chaque  comté,  devant  deux  au  moins 
des  juges  de  paix,  dont  un  est  des  quontm  (  voy.  ci-après) ,  pour 
jnger  les  félonies  susceptibles  du  privilège  clérical.  Si  elles  sont 
d'un  caractère  plus  grave  9  ils  ne  peuvent  les  juger  qu'en  présence 
de  l'un  des  juges  du  banc  du  roi  ou  des  plaids-communs,  ou 
d'un  juge  d'assise. 

Quorum:  une  commission  ri»valt  ucinmr  les  ju^rs  de  pai\, 
desquels  {quorum)  plusieurs  y  sont  speciaieuient  desigués  pour 
iatre  partie  de  ces  juges  dans  toutes  les  affaires  qui  leur  seront 
soumises;  ce  qui  les  a  fait  appeler  juges  des  quorum. 

Record  (€onr  dé)  ;  cour  de  justice  où  les  actes  de  procé- 
dure s'enregistrent  sur  parchemin,  dans  un  greffe.  De  pareils 
actes  font  foi  en  justice ,  et  ne  peuvent  être  contestés. 

Recorder,  conseiller-adjoint  que  s'associent  le  maire  et  les 
magistrats  d'une  ville,  pour  les  aider  dans  l'administration  dt* 
injustice. 

Jtteouvrement  judiciaire  (  commun  )  ;  procès  ou  réel  ou  fictif, 
c{oi  ressemble  à  l'Accord  final  judiciaire  (voy.  ce  mot) ,  en  ce 
que  son  effet  est  de  transmettre  de  même  une  propriété  fon- 
cière, mais  qui  en  diffère  surtout  en  ce  qu'il  n'y  a  point  de 

coDcilhtuni ,  de  sorte  que  tous  les  degrés  de  la  procédure  se 
psLrcoLiccRt  successivement. 

Âedemrf  un  recteur,  eu  Anp;leterre,  est  le  bénéficier  titu- 
Im  d^une  paroisse.  Ce  terme  correspond,  à  divers  égards,  à 
/a  dÀiomiiintioii  de  curé  en  France. 
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Remaùtdtrf  Réversion  »  Subtttutiiûn,  sortes  de  transports  de 

possession,  qiii  n'ont  leur  effet  qu'après  la  cessation  d'un  pré^ 
cèdent  état  de  possession,  mais  qui  dillcu  ni  .surtout,  en  ce 
qiif  le  renidindcr  est  en  faveur  d'une  tierce  personne;  la  rever- 
sion ^  au  proiit  du  donateur  ou  de  ses  hvviûm'^Xd^  fubstùuiion  ^ 
en  faveur  des  héritiers  ditignés  du  donataire. 

Serjeant  ai  iawp  avocat  en  loi-commune ,  du  degré  le  plus 
élevé  y  correspondant  an  degré  de  docteur  en  droit  civil. 

Sessiom  spéciales;  se  tiennent  par  quelque^;  juges  dans  les 
inti  rvatles  des  sessions  générales,  pour  rexpéditiuu  d'aiTaires 
peu  importantes. 

Shérifs  principal  magistrat  d'un  comté  ou  province. 
Socétge,  sorte  de  tenure,  en  Angleterre ,  à  la  charge  de  ser^- 
vices  déterminés. 

Suttuê^arehand,  Siaiui  Métope  ou  Statut  Joram;  sortes 
d'engagements  souscrits  par  des  commerçants,  en  présence  de 
iiiagistrats,  et  par  lesquels  ils  affectent  leurs  biens  au  paicaieiit 
de  leu»  s  dettes. 

Taies  :  si  le  jury  n'est  pas  complet,  le  juge  d'assise  est  auto^ 
risé  à  choisir  tels  (taies)  des  assistants  qui  lui  paraissent  pro- 
pres à  7  suppléer. 
Tenant  in  eapite ,  tenancier  qui  re]<hre  da  roi  immédiatement. 
Tènementf  Tenure;  ces  mots  communs  aux  deux  idiémes 
français  et  anglais  se  rapportent  également  à  des  biens  qui  re- 
lèvent  de  seigneurs  :  mais  les  conséquences  n'en  étaieni  pas  pré- 
cisément les  mt'mes  chez  les  deux  peuples. 

Test-act  ;  acte  qui  oblige  tout  officier  civil  ou  militaire  à 
faire  une  déclaration  contre  la  transsubstantiation,  et  à  recevoir 
le  Sacrement  de  la  Cène  <Ians  de  certains  délais. 

Trahison  :  les  anglais  distinguent  entre  le  crime  de  haute 
trahison ,  qui  se  commet  envers  le  roi  on  la  reine  ou  le  prince 
héréditaire ,  ou  en  d'antres  manières  indiquées  par  le  statut  a5 
Edw.  TTT.  r.  rx.,  et  le  crime  de  petite  trahison,  qui  se  commet 
envers  des  supérieurs  d<'  classe  privée  ;  tel  est  le  menrtre  d'un 
mari  par  sa  femme,  d'un  maître  par  son  domestique,  d'un 
évéqne  par  un  ecclésiastique  de  son  diocèse. 


Digitized  by  Google 


EMPLOYÉES  DJLlSS  CEllE  TR41>UCTlUJy.  XXXi 

jyapetss;  ce  mot  désigne  en  général  toute  tr&DBgression  de 

la  loi  au  -  dessous  du  crime  de  trahison  ou  de  félonie ,  toute 
offense  eontre  un  individu  ou  contre  sa  propriété,  (jui  suppose 
que  la  force  a  été  employée. 

Drustei  uses  autrefois  il  était  d'usage  en  Angleterre,  pour 
échapper  aux  confiscations,  de  transmettre  les  propriétés  à 
des  espèces  de  fidéi-commissaires,  en  anglais  tnutees ,  en  en 
réservant  les  produits  ou  Vuse,  et  la  disposition,  k  de  vérita- 
bles donataires.  Mais  il  a  été  statué  depuis ,  que  celui  à  qui 
appartenait  Vusf  était  le  seul  et  vrai  propriétaire,  nonobstant 
le  tidei-coinnns  ou  ifu.it.  Aujourd'hui  ce  mode  de  transmission 
par  trust  a  été  définitivement  réglé  par  les  cours  d'équité.  C'est 
une  des  notions  les  moins  elnires  de  l'ancienne  législation  an- 
glaise relative  aux  propriétés  réelles. 

FenUet;  déclaration  des  jurés  après  l'examen  de  la  question 
qui  leur  est  soumise. 

Fiileinsovk  FtUains;  classe  d'hommes  à  peu  prés  la  même  qnc 
celle  qu'on  desijjnait  en  Fraiu  e  par  le  mol  de  serfs. 

fFrit ,  ordre  au  nom  du  roi,  expédié  m  chancellerie,  émané 
de  quelque  cour  de  justice,  adressé  à  im  shérif  ou  autre  per- 
sonne, portant  une  injonction  ou  autre  mesure  relative  à  une 
action  judiciaire,  ou  donnant  une  commission  pour  quelque 
effet. 

Tear-Bàok ,  recueil  contenant  les  rapports  ou  exposés  des 

afiaire-s  ,  i  éculièrement  rédi{?és  par  les  greffiers  en  chef  de  la 
Cour,  aux  frais  de  la  Couroiuie,  et  publiés,  chaque  année, 
depuis  le  règne  d  Edouard  U.  jusqu'au  temps  de  Uenri  YlII. 
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DE  JL'JÉTLDE  ET  DE  LA  NATURE  DES  LOIS, 

EN  GÉNÉHALi 

£T  1>£S  LOIS  D'ANaL£T£Ra£. 
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INTRODUCTION 


SECTION  I. 

BISCOUmS  8UA  L'iTUDX  DES  LOIS  '» 


L'attekte  générale  d'un  autlitoire  aussi  nombreux, 
aussi  respectable;  la  nouveauté,  et  je  puis  ajouter  rini" 
portance  des  fonctions  attribuées  h  cette  chaire,  inspi- 
rent nécessairement  ijuclque  crainte,  quelque  défiance 
de  soi-même,  à  celui  qui  a  Tbonneur  de  la  remplir.  Il 
doit  sentir  quelle  sera  Tinfluence  de  sa  conduite ,  dans 
1  entance  d'une  étude  que  luniversité  vient  à  peine 
cf  adopter  et  d'autoriser  «  d'une  étude  regardée  généra* 
lement ,  quoique  injustement ,  comme  aride  et  infmc* 
tueuse ,  et  dont  les  parties  théoriques  et  élémentaires 
ont  été  peu  cultivées  jusqu'à  pi'ésent.  Il  ne  peut  se  dis* 
simuler  que ,  s'il  se  ferme  une  méthode  d'enseignement 
imparfaite  et  peu  réfiecliie,  ou  si  Tapplication  en  est 
faible  et  superficielle,  il  en  résultera  un  préjudice  réel 
pour  les  progrès  ultérieurs  de  cette  branche  de  doc- 
trine si  utile  et  si  estimable,  et  un  retard  dans  Texé- 
cutioti  du  plan  formé  pour  l'intérêt  public,  par  notre 


»  Lu  à  J'université  d'Oxford,  ie  25  octobre  17^8,  pour  Wm* 
Vertore  du  cours  de  jurisprudenoe  anglaise,  fondé  par  M.  Vi« 

**er.(T.; 
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sage  et  libéral  bieniaiteur.  11  le  craint  d  autant  plus, 
qu'il  entre  le  premier  dans  ct/tte  carrièi^,^  qu  il  re- 
connaît que  ses  moyens  sont  insufrisaiiLs  pour  accom- 
plir, comme  il  le  vpi^^^it,  tâche  aussi  étendue, 
aussi  pénible;  et  il  confesse  avec  franchise  que,  dans 
les  essais  particuliers  qu'il  a  tentés  sur  ce  point,  il  est 
loin  d'avoir  altcint  aux  idées  de  perfection  qu'il  avait 
conçues.  Cependant  la  bienveillttice  qu'il  a  déjà  éprou- 
vée ,  et  sa  nomination  par  les  suffrages  libres  et  unanimes 
d'une  célèbre  et  savante  université,  ce  témoignage  émi- 
nemment honorable,  et  qu'il  se  rappellera  toujours 
avec  la  plus  profonde  reconnaissance ,  par  lequel  vous 
avez  manifesté  votre  opinion,  doivent  lei^porter  sur 
la  sienne  propre,  et  lui  défendre  de  se  croire  absolu- 
ment hors  d'état  d'entreprendre  au  moins  le  travail 
que  vous  lui  couliez.  Il  essaiera  de  compenser  par  le 
zèle  et  l'application  ce  qui  peut  lui  manquer  :  ce  sera 
son  bût  constant.  Il  pense  qu'il  ne  peut  reconnaître 
mieux  ridée  favorable  que  vous  avez  de  sa  capacité, 
qu*en  s'efTorçant,  et  sans  relâclie,  de  la  mériter,  du 
moins  en  p^tte. 

La  science  dont  il  est  chargé  de  luciliter  la  culture, 
qu'il  doit  exposer  avec  méthode ,  et  développer  dans  un 
cours  de  le<^ns  académiques ,  est  celle  des  lois  et  de 
la  coustituuon  de  notre  pays;  genre  de  connaissances 
dont  on  s'est  moins  occupé  en  Angleterre  que  dans 
toute  autre  contrée  .de  TEurope.  Les  lois  civiles  ou  ro- 
maines étant,  chez  la  plupart  des  peuples  du  continent, 
intimement  liées ,  quoique  avec  diverses  modifications , 
aux  lois  qui  leur  sont  propres,  aucun  homme,  au 
moins  de  ceux  qui  ont  lail  îles  éludes,  ne  croit  son 
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Mueslion  complète,  s*il  n*a  suivi  un  ou  deux  cours  de 
le^ns  ^  tant  mr  les  Tnstitols  de  Justinien  que  lef 
institutions  locales  de  sa  patrie ,  sous  les  protcsseurs 
kabiies  qui  abemdent  dam  krore  universités.  £t  même , 
dans  le»  parties  aeptentrfonalet  de  notrte  Ile ,  où  les  lois 
du  pays  sont  aussi  associées  fréquemment  à  la  loi  civile, 
it-est  rare  qu'un  homme ,  ayant  reçu  de  Péducation ,  n^ait 
pas  mie  comiaîssanee  suffisante  <f  une  science  qui  doit 
protéger  ses  droits  naturels  et  régler  sa  conduite  civile. 

L'étude  des  lois  mi|^ériailes  n'a  pas  été  totalement 
négligée,  même  en  Angletevre.  Une  connaissance  gé- 
nérale de  leurs  dispositions  a  toujours  été  considérée  ^ 
non  smi9  raisen,  comme  une  partie  asses  importante 
de  la  lionne  éducation.  La  mode  a  prévalu ,  suMout 
clans  ces  derniers  temps,  d'envoyer  ies  jeunes  étudiants 
de  oecte  He  chez  l'étranger,  awc  universités  de  Suisse , 
d'Allemagne  et  de  Holtande  :  inférteures  de  beaucoup 
à  nos  universités  à  tous  autres  égards,  elles  ont  été 
préiiérées  pour  l'étude  des  lois  civiles ,  ou,  ce  qui  re- 
vient  presque  au  même ,  de  propres  hais  munici- 
pales ou  nationales  [  municipal  Unv ) ,  (i).  En  même 
tempe  le  lot  particulier  de  notre  admirable  système  de' 
tais  a  été  d'ênre  négligé ,  et  même  inconmi^  générale* 
ment,  9Î  ce  n'est  aux  seuis  gens  de  loi;  quoique  élabli 
sur  les  bases  les  pkis'  solides ,  et  confirmé  par  Texpé- 
rience  d<es  temps. 

J.uin  de  moi  l'idée  de  détourner  de  l'élude  des  lois 
impériales, considérées  non  demme  autorité  eoercitive, 


(i)  Voyez  ci-lprés,  secl.  %^  la  définitioD  de  ^expression  mif* 
meipal  êam^»  t*) 
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luais  comme  raison  écrite.  Personne  n'est  persuadé 
plûs  que  moi  de  lexceilence  de  lears  règles  et  de  ré- 
quité  de  leurs  décisions  en  général  ;  personne  nVst  plus 
convaincu  de  Tutilité  de  cette  élude,  ainsi  que  de  la 
distinction  honorable  <px\  en  résulte  »  pour  les  ^rudits, 
les  théologiens,  les  hommes  d*état,  et  même  pour  ceux 
qui,  par  profession,  s'occupent  des  lois  anglaises.  Mais 
notre  vénération  ne  doit  pas  aller  jusqu*à  sacrifier  notre 
Alfred,  notre  Édouard,  aux  mânes  de  Théodose  et  de 
Juslinien;  nous  ne  devons  pas  préférer  ledit  d  un  pré- 
teur, ou  le  rescrit  d*un  empereur  romain,  à  nos  pro- 
pres coutumes  immémoriales ,  ou  aux  sanctions  d'un 
parieineul  anglais  ;  à  munis  que  nous  ne  veuillions  pré- 
férer aussi  les  règles  despotiques  de  Home  et  de  Bysanee , 
climats  pour  lesquels  elles  ont  été  calculées ,  à  la  consti* 
tulion  libre  de  la  Grande-Bretagne, que  nos  coutumes, 
que  les  actes  de  nos  parlements  ont  eu  pour  but  de 
perpétuer. 

Qu'il  nie  soit  donc  permis  d'affirmer,  sans  dimiimer 
le  mérite  réel  des  lois  impériales ,  que ,  dans  raltemative 
de  négliger  ou  les  institutions  romaines  ou  celles  de 
TAnglelerre,  c'est  à  Tétude  de  ces  dernières  qu*un  an- 
glais devra  s'en  tenir  de  préférence.  Peut -on  nier  en 
effet  qu*une  connaissance  suffisante  des  lois  de  la  so- 
ciété dans  la(|urlle  nous  vivons,  convient  spécialement 
à  rhomme  bien  né,  à  Thomme  instruit;  que  c'est  une 
partie  très-utite,  je  devrais  dire  essentielle,  d'une  édu- 
cation polie  et  soignée?  Je  puis  m'étayer  à  cet  égard 
de  l'exemple  de  l'ancienne  Rome  :  Cicéron  (c/e  Leg,  a, 
a3)  nous  dit  que  les  enfants  même  étaien)  obligés  d'ap» 
prendre  par  cœur  les  douze  tables,  comlb*  une  le(joi\ 
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indispensable,  ///  carmen  necessanum ,  pour  graver  de 
boane  heure ,  dans  leurs  esprits  encore  tendres,  la  cou- 
aainance  des  lois  et  de  la  oonstitiilion  de  leur  pays. 

Mais  un  long  oubli  de  cette  étude ,  universellennent 
Ae^igée  parmi  nous ,  semble  jeter  quelque  doute  sur 
la  vérité  de  mcm  aisertion ,  quelque  évidente  qu'elle 
soit.  Il  est  donc  à  propos ,  dans  cette  Introduction ,  de 
démontrer  d'abord  Tutilité  d  une  certaine  connaissance 
des  lob  propres  à  notre  pays,  en  exposant  ses  appltca- 
tions  partieulières  dans  toutes  les  situations  impor- 
tantes de  la  vie.  Nous  essaierons  ensuite  d'indiquer 
pourquoi  on  s'est  livré  si  peu  i  une  étude  aussi  utile; 
et  nous  ajouterons  quelques  réflexions  sur  les  avantages 
parùcuiiers  qu'on  doit  espérer,  en  la  ranimant  dans 
nos  propres  universités. 

Et  d^abord ,  pour  démontrer  combien  il  importe 
d  avoir  quelque  connaissance  des  lois  de  notre  contrée, 
il  nous  suffit  de  réfléchir  un  moment  sur  le  mode  et  la 
forme  spéciale  du  gouvernement  de  la  nabon  régie 
par  ce  système  de  lois,  la  seule  peut-être  sur  le  globe, 
dont  la  constitution  ait  pour  but,  pour  objet  réel  la 
liberté  politique  ou  dvile  (Mostesq.  Esprit  des  Lois^ 
Uv.  xj ,  ch.  vj.  Cette  liberté,  bien  entendue,  consiste 
dans  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  que  les  lois  permet- 
tent (i);  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  par  une  confor- 
mité générale  de  tous  les  ordies,  de  tous  les  rangs,  à 
ces  règles  équitables  et  directrices,  qui  protègent  le 
plus  fiûble  individu  contre  les  insultes  et  l'oppression 


(i)  FacuUu$  t'jus  ,  quod  (  nique  fticeie  Ubet,  nùi  quid  vi  aut 
mre  prohibetur,  (  Inst,  1 ,  3 ,  i .  ) 
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des  grafids.  Tout  hoiiune  est  doac  inléressé  au  maiwtieii 
^  loisy  ai  doit  p«r  fonsequait  oonmilre  amnoîas  tes 
dispofiîlioiM  de  €6»  lois,  qiiî  k  eonccnMnl  knwMdMte* 
ment;  qu  il  encourra  k  repooche  et  le  éé&avanlage  de 
wjre  dans  k  société,  ma^êtae  imlniÉt  des  ^lifation» 
qina  cette  posîlion  kii  keposeï  CeMt  îastmcdon  peut* 
suffire  pour  les  personnes  de  eoudilion  inférieure,  c|iit 
i^'opt  iMr  le  tmjw  BÎ  k  oe^^ecké  Moeisaîre  poor 
étendce  kurs  wm^  au-delà  de  k  afiUrt  ressemé  daos 
kquelie  eUes  sont  destinée^à  se  mouvoir.  Mais  tl  neo 
est  pas  de  roém&de  eeur  à  qui  kaatuse  el  k  fortune 
ont  acQordé  pkis  de  kiaÎF  et  plus  de  awfensw  Ce  n'est 
p«is  seulemenj^  pour  eux-iuèincs^  IIlai^  aussi  poui'  T utilité 
générale^  que  eeaaiiaBta||es>kar  sont  donaéa:  op  ikne 
peuvent,  dans  aucune  scène  de  k  vie , s'aeqnîttee  eo»* 
venablement  de  ce  qu'ils  doivent,  soit  au  public,  soit 
à  eux-*BiéBies ,  sans  eoanaitre  ks  lois  à  un  certain  degré. 
Pour  k  démonlver  d^autant  plus,  ckirement,  îbne» sera 
pas  hors  de  propos  d'entrer  dans  (quelques  détails. 

Considérais  d'abord)  oews  qui  vivent  kMkpendanIs 
par  kur  état  et  par  leur  fortune,  eksse  k  plue  ulîk 
comme  la  plus  iinportante  de  la  nation,  et  que,  sui- 
vant Locke  (  Éducation^  ^  187')  9  on  ne  peut  sup- 
poser ignorante  dans  cette  branc^  d'instruction,  sane 
une  étrange  absurdité.  Ce  sont  leurs  propriétés,  avec 
leurs  kngues  et  volumineuses  suites  de  sucoeseiom, 
de  mutations,  de  douaires,  de  substitutions  et  dliypo* 
thèques,  qui  iorment  1  objet  le  plus  compliqué  et  le 
plus  étendu  de  1  étude  des  lois»  11  serait  peut-être  trop 
laborieux,  pour  tout  autre  que  pour  un  légiste  de  pro* 
fession ,  de  les  suivre  jusque  dans  les  détails  de  toutes^ 
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U  ur>  distinctions.  Néanmoins  rintelli«îence  de  quelques» 
priacipei  servaDt  de  diit^tk»,  reiativcomt  aux  iio« 
iwiiwatet  twi— lUicw^  penliaettre  le  ptopnétairem 
état  du  veiller  sur  st-s  argents ,  et  le  préserver  au  moias 
ôm  Aurprifea  noioures  et  groasièvet. 

plusy  iMltft  kt  loit  OBft  prescrit  tlsns  leur  ta*- 
gesse  quelques  formes  nécessaires  dans  la  rédaction  des 
ifeawèil f w cioiilii y  des  testaxicmU,  et  sur-tout  poiu* 
Mimite-falPraiiflÉsuiictté.  Uignopone  âi  eet  cgai4  doit 
toujours  être  d'une  conséquence  dangereuse  pour  ceux 
ipiiiiprir  chfÉ)L4Mi(  jpai-<uéct»ité,  wèdïigemt  cux-iuémes 
lsiM#MlMMi8ans  aucmie  «ssistsitee  p&m  lès  formes 

légales.  Ceux  qui  ont  suivi  les  tribunaux,  savent  assez 
(jmir  tf^ubies ,  ([uds  malhi  urs  naissent  do  cette  cause , 
4lni4l94|HHilhs^  «fyeUes  ilifficullés  s^éiàrent  pour  dé- 
«WWrir  le  vrai  sens  du  testateur,  ou  même  s'il  a  ex- 
pyiigi^  .aimun^senj  ^  de  sorte  quen  dernier  multat,  sa 

4MlpMipMI  iCPMfWt  étrt  répartie  (Fmm>  manière  tout- 
è*Éflt  contraire  à  ses  intentions  ininleiligihies  ,  et  pe^ut- 
èiiM  p<tPC6-^il  m  unis  u»  eu  «éeu»  mets  de  (urme^ 
'9élllÊtÊÊmfif0w  détemin^r  le  sens,  inoontestablement, 
^wec  l'exactitude  requise  par  la  loi  ;  ou  parce  (|u'il  a 
<tpgs*é|SQn  t<-si;iinenl  en  présence  de  inoim  de  témoins 
ifii^iiiifÉlttigo  la  loîw 

Mais  passons  des  intérêts  privés  à  reux  d'une  con- 
sideratkm  plus  ^uérale.  Tout  anglais,  ayant  de  la  for* 
tooe,  ponCr,  en  oonsécfuenee  de  sa  propriété,  être  dé» 
àgné  comme  juré  pour  établir  les  droits ,  pour  apprécier 

les  donunages  ou  injures ,  pour  peser  les  accusations , 

et  quelqMiMS  disposer  de  la  ^  de*  ses  cMieitoyeoB. 

Dans  ce  cas ,  il  a  fréquemment  à  décider ,  et?  crin  sous 
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serment,  des  questions  délicates  et  importantes, dont  la 
solution  demande  (quelque  habileté  dans  les  matières 
légales,  sur-tout  lorsque  le  &it  et  la  loi  sont,  comme 

11  arrive  souvent,  intimement  mêlés.  Et  Tincapacité  gé> 
néralc  de  nos  jurys,  même  les  mieux  composés,  pour 
s^acquîtterdeces  fonctions  k  peu  près  convenablement, 
a  beaucoup  affiiîbli  leur  autorité ,  et  a  inévitablement 
donné  aux  juges  plus  de  pouvoir  peut-être ,  que  ne  Fa 
entendu  la  Constitution,  pour  diriger,  contrôler  et 
même  annuler  leurs  déterminations* 

Et  ce  n'eët  pas  seulement  comme  jure ,  que  i  anglais 
de  classe  honorable  est  appelé  à  déterminer  des  ques- 
ticms  de  droit,  et  à  distribuer  la  justice  i  ses  compa<* 
triotes  :  c^est  principalement  dans  son  ordre  que  sont 
choisis  les  juges  de  paix,  dont  les  Ibnctioos  ouvrent  un 
vaste  champ  à  Texen^  de  ses  talents,  en  maintenant 

le  boa  urdre  dans  son  voisinage,  en  punissant  la  tiis- 
soiution  et  la  Ëiinéantise,  en  protégeant  Thomme  pai->- 
sible  et  industrieux,  et  surtout  en  terminant  les  petits 
débats,  et  prévenant  de  fâcheux  procès.  Mais  poui  ar- 
river à  de  tels  résultats ,  il  est  nécessaire  que  le  magis- 
trat sache  ce  qu'il  doit  faire,  et  qu*il  ait  non-seulement 
la  volonté,  mais  aussi  le  pouvoir  (ce  qui  comprend 
Tinstruction  convenable)  d'administrer  la  justice  effi* 
cacement  )et  légalement.  S*il  compromet  son  autorité, 
par  ignorance,  passion  ou  ^ouisc ,  il  sera  en  butte  au 
mépris  de  ses  inférieurs,  et  à  la  censure  de  ceux  à  qui 
il  doit  compte  de  sa  conduite* 

Allons  plus  loin,  beaucoup  de  riches  propriétaires, 
à  une  époque  quelconque  de  leur  vie ,  ont  1  ambition  do 
représenter  leur  pays  au  parlement;  et  ceux  qui  aspirent 
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à  recevoir  un  mandat  aussi  élevé,  devraient  bien  aussi 
$e  rappeler  sa  nature  et  son  importance.  Ces  mandataires 
ne  sont  pas  si  honorablement  distingués  de  la  feula  de 
ieurs  concitoyens,  unKjutinent  parce  que  leurs  per- 
sonnes, leurs  propriétés  f  leurs  domestiques  sont  privi- 
légiés ;  parce  (|u11s  peuvent  s'enrôler  sous  les  bannières 
<1  un  parti ,  accorder  ou  refuser  des  secours,  voter  contre 
ou  avec  une  administration  populaire  ou  impopulaire  ; 
mais  par  des  considérations  d'un  plus  haut  intérêt ,  d'une 

toute  autre  inipoi  tanci .  Ils  sont  les  gardiens  île  la  eou^ 
stitution  anglaise  ;  ils  font ,  ils  révoquent, ils  interprètent 
les  lois  anglaises;  ils  sont  chargés  de  surveiller,  de  ré> 
primer,  dVcarter  toute  innovation  dangereuse, de  pro- 
poser, d  adopter,  de  favoriser  des  améliorations  solides 
et  réfléchies;  ils  sont  tenus  par  tous  les  liens  de  la  na^ 
ture,  de  l'honneur,  de  la  religion,  de  transmettre  à 
leur  postérité  cette  constitution,  ces  lois,  rendues  meil- 
leures ,  s'il  est  possible,  ou  du  moins  sans  qu'elles  aient 
perdu  de  leur  mérite.  Et  comhien  paraîtra-t-il  incon- 
venant  dans  un  membre  de  la  législature ,  de  voter  pour 
une  loi  nouvelle ,  quand  il  ignore  totalement  les  toés  an- 
ciennes !  quelle  espèce  d'interprétation  peut  donner 
celui  qui  est  étranger  au  texte  sur  lequel  portent  ses 
observations  ? 

Il  est  réellement  étonnant  qu'il  ny  ait  aucune  pro- 
fession ou  occupation,  aucun  art  ou  science  qui  ne  soit 
considéré  comme  exigeant  quelque  méthode  d'instruc- 
tion ,  à  l'exception  seulement  de  la  science  de  la  légis» 
laliou,  de  toutes  la  plus  noble  et  la  plus  dilhcile.  On 
pense  qu'un  apprentissage  est  nécessaire,  à  peu  près 
pour  tous  les  arts  mécaniques  ou  d'industrie  et  d^ 
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commerce;  un  long  cours  de  lectures  et  d  études  est 
indi&pensabk"  pour  former  le  théologien ,  le  médecin  et 
l'iÉomme  de  Iof  de  profession  t  Candi»  que  toùl  homme 
d'un^  fortune  élevée  se  croit  né  législateur.  Cicéron 
n'était  pas  de  cette  opinion.  11  est  nécessaire,  dit^il, 
i|ii'iin  Miateur  cxinnAÎste  à  fond  k  ccnstitif tion  ;  et 
cette  connaissance,  ajoute- 1- il,  comprend  bien  des 
parties..*,  c'est  un  objet  dé  science,  dapplicatifon, 
d*éltide,  sans  lequel  mil  sénateur  ne  peut  être  propre 

à  ses  fonctions  (  \  ). 

Que  des  altérations  irréliéchies  dans  nos  k>is  aient 
nui  à  la  chose  publique,  c'est  ce  qui  est  ti^p  connu 
pour  (ju'on  en  puisse  douter;  et  il  serait  digne  de  Fat- 
tcntion  générale  d'examiner  à  quel  point  y  a  contribué 
réducation  incomplète  de  nos  sénalenrs.  La  hh-com* 
muftef/x)  ou  loi  coulumière  de  F  Angleterre  a  été  traitée 
comme  d'autres  édifices  vénérables  de  TantiquiDe, 
que  des  oimiers  téméraires  eC  sans  expérience,  pous* 
ses  par  la  manie  des  prétendues  améliorations  mo- 
dernes, ont  essayé  de  riiabiiier  et  d'orner.  De  là  sou*' 
vent  la  destruction  de  la  symétrie,  le  renversement 
des  proportions,  et  h  transformation  d'un^  simplicité 
majestui  use  en  embellissements  spécieux  et  en  nou- 
veautés fantastiques.  Car,  pour  dire  la  vérité,  presque 
txintes  les  questions  perplexes,  les  subtilités,  les  dif* 


(i)  /)e  L€g.  3,  i6.  £st  senatori  necessarium  nosse  rempu- 
blicam^  idque  latè  pateL..  Genit»  boc  omoe  scientias,  diligentùe, 
meiaoriae  est  :  sioe  quo  paratiis  esse  scnator  nuHo  pacto  potesL  » 

(s)  Toy.  ci-après,  secc.  3,  ce  qu'il  ÙMt  entendre  par  la  iot- 
commune,  (T.  ) 
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les  cours  de  jubiH^e  en  Angleterre,  comme  ailleurs, 
doivent  leur  origuiey  noo k  la  loi-<Miniiiiie ellMnéme , 
maU  atm  îimovadoiis  i&troduitea  par  les  actes  du  fiarw 
kiiiéiity  «  surchargés,  suivant  lexpression  d'Éd.  Coke 
«(a         fret  ),  de  disposiiMNis  et  d'additions,  <t 
«r  souveat  rédigés  à  TinifMroviste.  ou  corriges  par  des 
u  lioiimies  peu  ou  puiiU  tu  t  lat  de  décider  en  matièi^ 
c  de  législation  ».  Ce  grand  et  habilo  juge  déolare  qu'il 
ne  s*est  pas  offert  à  lui  deux  questions  qui  dépen^^ 
dissent  seuleineul  de  la  loi-comniuue;  et  il  stj  plaiut 
avec  chaleur  de  la  eonfusion  introduite  par  des  iagisfaN- 
teurs  ignocanm  et  incapables  de  bien  juger.  «  Mais» 
«  ajoute -t- il,  si  les  actes  du  parlement  se  iaisaieat, 
«  comme  autrefois,  seulement  par  œux  qui  savent 
K  parfaitement  ce  qu'était  la  loL-eommune  avant  Témis^ 
<  sion  d'aucun  acte  de  parlement  sur  cette  matière,  et 
de  plus  jui(|u  à  quel  point  les  statuts  établis  avaient 
«  apporté  remède  aux  mauit  existants^  et  quelles  dé- 
alectuosités  avaient  été  découvertes  par  l'expérience; 
«  alors  peu  de  questions  s  élèveraient  sur  la  loi,  et  las 
c  gens  instruits  ne  se  &t  loueraient  pas  autant  et  aussi 
«souvent  pour  accor(l(?r  et  concilier,  sans  s'écarter  tle 
«  la  loi,  des  mots,  des  phrases,  des  clauses  contradtc* 
«  toires^t  qui  n'offrent  aucun  sens.  » 

£t  si  ces  inconvénieuls  etaienL  si  fortement  ressentis 
iotts  le  règa^  d'£lisabetli ,  oombien  le  mal  s'est -il  ae- 
cm  fW**  lee  lemps  postérieurs,  puisque  le  volume  des 
UdtUtM  est  devenu  dix  fois  plus  couhidt'i  .ihle  !  à  moins 
au 'an        suppose  qiM  les  rédacteurs  de  nos  statuts 
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moderne»  ont  été  plus  versés,  en  même  proportion, 

dans  la  connaissance  Je  la  loi-coinnuine. 

Ce  que  nous  avons  dit  en  générai  des  Anglais  au* 
dessus  de  la  classe  inférieure,  et  des  motife  qui  doivent 

•les  porter  à  IVtude  des  luis  de  leur  pays,  est  égale- 
ment et  même  plus  applicable  encore  à  la  noblesse  de 
ce  royaume,  à  l'exception  seulement  de  l'article  relatif 
au  service  comme  juré.  Mais,  au  lieu  de  cette  fonetlou, 
il  leur  en  est  attribué  d'autres,  de  bien  plus  grande 
conséquence,  et  d*un  haut  intérêt  Ils  sont,  par  le 
droit  de  leur  naissance,  conseillers  de  la  couronne  hé*» 
céditaire;  ils  sont  juges,  sur  leur  honneur,  des  autres 
pairs;  ils  sont  encore  les  arbitres,  et  en  dernier  ressort , 
de  la  propriété  de  leurs  concitoyens;  sous  ce  point  de 
vue,  ils  ont  à  prononcer  sur  les  questions  légales  les 
plus  délicates  et  les  plus  embarrassantes,  ils  ont  à  exa* 
miner  et  à  redresser  telles  erreurs  qui  auront  échappé 
aux  sages  les  plus  expérimentés  de  la  protcssiou ,  au 
lord-chancelier%  aux  juges  des  cours  d^  Westminster. 
Leur  sentence  est  définitive ,  décisive ,  irrévocable,  sans 
appel;  elle  ne  peut  être  ni  modifiée  m  révisée;  quelle 
que  soit  leur  détermination,  les  cours  inférieures  de 
justice  sont  tenues  de  s'y  conformer;  sans  quoi  les 
règles  relatives  à  la  propriété  ne  pourraient  être  ni 
stables  ni  uniformes. 

Qu'un  juge,  dans  un  tribunal  très-inférieur,  ne  soit 
pas  instruit  des  lois ,  il  eu  résultera  le  plus  grand  mépris 
pour  lui,  et  une  honte  pour  ceux  qui  Tauront  choisi  : 
et  néanmoins  son  ignorance  est  comparativement  d*une 
iaibie  conséquence;  son  jugement  peut  être  revu,  ses 
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erreurs  peuvent  être  rectifiées  par  d'autres  cours.  Com- 
bien l't'flet  est  plus  important  et  plus  ni*ilheiireux  si 
lia  juge  supérieur,  sans  aucune  habileté  dans  la  science 
des  lois ,  se  hasarde  témérairement  k  décider  une  que^ 

tlon  de  laquclk'  peuvent  dépendre  l'aisance,  la  sub&is« 
tance  de  familles  entières!  quand  sa  décision  peut  éga* 
lement  être  juste  ou  injuste,  et  quand ,  dans  ce  dernier 
cas ,  il  fait  un  tort  de  la  nature  la  plus  grave ,  un  tort 
irréparable  ! 

Cependant  on  ne  pouvait  mieux  déposer  une  faculté 

aussi  étendue  que  dans  les  nobles  mains  de  ceux  aux- 
quels Ta  coniiee  notre  excellente  coDsUtution.  Leur  clé* 
valioD  et  l'indépendance  de  leur  fortune  font  présumer 
qu  'ils  consacrent  le  loisir  résultant  de  ces  deux  avanta^^es 
à  acquérir  une  connaissance  des  lois  plus  approloudie 
que  ne  k  possèdent  les  gens  de  rang  inférieur;  et  de 
plus  les  fondateurs  de  notre  forme  de  gouvernement 
out  compte  sur  la  délicatesse  de  sentiuieuls  &i  parti* 
culière  à  la  haute  naissance,  qui ,  d'une  part^  s'oppose 
à  ce  que  rinlérêt  ou  Tafleetion  intervienne  dans  les 
questiws  de  droit;  et  de  1  autre,  oblige  un  pair,  par 
l'honneur  (que  la  loi  apprécie  comme  équivalent  au 
serment  dams  toute  autre  classe) ,  k  bien  connaître  les 
pomts  sui*  lesquels  il  a,  par  sa  naissance,  le  droit  de 
prononcef» 

Les  pandeetes  nous  burnissent  un  trait  historique 
applicable  à  notre  sujet.  Servius  Sulpicius,  de  i  ordre 
des  patriciens  »  orateur  oél^m,  eut  occasion  de 
prencfre  l'avis  de  Quintus  Mutins  Scœvola  ,  alors 
i  oracle  de  la  l^islation  romaine;  mais,  faute  de  cer- 
taines connaissances  dans  cette  science ,  il  ne  comprit 
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fÊA  mime  les  termes  techniques  que  son  ami  dut  em* 

ployer  pour  lui  répondre.  Mutius  Scaevola  ne  put 
s'empêcher  de  lui  £ûi^  ce  reproche  aiiier  :  «  C'est 
€  une  honte  pour  un  patricien,  un  noble,  un  orateur 
«c  plaidant ,  ci  ignorer  la  loi  à  la  connaissanœ  de  laquelle 
«  il  est  si  particulièrement  intéressé  (i)*  »  Cette  leçon 
6t  une  impression  profonde  sur  l'esprit  de  Salpidus; 
il  s'appliqua  immédiatement  à  letude  des  lois,  vx  il  y 
fit  de  tels  progrès  qu  li  laissa  après  lui  centquatre-viagts 
▼olumes  environ  de  oompilations  sur  oe  sujet,  et  ifu'il 
devint,  suivant  Cicéron  (  Brut.  un  jurisconsulte 

beaucoup  plus  instruit  que  Mutius  Scœvola  lui-même» 

Mon  intention  n'est  pas  sans  doute  de  recommander 
à  la  noblesse  anglaise  et  aux  classes  qui  viemieni  après 
elle,  de  devenir  des  légistes  aussi  habiles  que  Sulpicius; 
quoiqu'il  ait  été  en  même  temps  emllent  orateur,  pa^ 
triote  inébranlable ,  sage  et  infiatigable  sénateur  :  j'infèi^e 
seulement  du  passage  historique  que  je  viens  de  citer, 
qne  l'ignorance  des  lais  nationales  a  toujours  été  re* 
gardée  coaMue  déshonorante  pour  les  hoaunes  chargés 
par  leur  pays  de  les  faire  observer,  de  les  appliquer 
et  de  les  réviser. 

Mais  sans  dovie  il  eet  asses  inutile  d*insisler  davanK 
tage  à  cet  égard  auprès  des  gens  de  rang  et  de  dis* 
iinction ,  si  nous  pouvons  en  juger  en  générât  par  eeiUE 
que  nom  sommes  chargés  de  diriger; heureux,  quând 
nous  développons  la  règle,  d'avoir  aussi  des  eiLeinpieë 
à  produire.  Qu'il  soit  permb  à  volve  prôfiBBseiir  de  don- 


(t)  Ff.  i,  1.  1,  %  43.  «  Turpe  esse  pattido  tt  uebiil,  ei 
esasas  oraati  y  jus  in  que  vmerctar  îgnerare»  » 
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ner  un  témoignage  de  satisfaction  publique  et  particu- . 
Uère ,  en  déciaraot  avec  sincérité  que  ces  études ,  à 
peine  naissantes  parmi  nous,  ont  été  suivies  avec  au- 
tant d'exactitude  que  d'attention,  et  continuées  avec 
lapplication  la  plus  infatigable  par  ceux  que  distinguent 
la  plus  haute  naissance  et  les  plus  riches  patrimoines; 
que  plusieurs  d  entre  eux  font  encore  1  ornement  de  ce 
siège  des  sciences  ;  et  que  d'autres,  à  plus  de  distance, 
font  honneur  à  ses  institutions  ,  ou  en  compai*ant,  chez 
l'étranger,  notre  constitution  et  nos  lois  avec  celles 
d^autres  royaumes,  ou  en  donnant  chez  eux  des  preuves 
de  leur  habileté  sénatoriifle  dans  les  Conseils  de  la  nation. 

On  no  peut  due  ({Uf  (juthjue  coiniaissance  des  lois 
soit  inutile  aux  personnes  d'un  rang  inférieur,  sur-tout 
dans  les  professions  qui  supposent  de  rinstruction.  Les 
membres  du  Clergé  en  particulier,  indépendamment 
des  obligations  qui  leur  sont  communes ,  en  raison  de 
leur  rang  et  de  leur  fortune,  ont  encore  de  nombreux 
motifs ,  si  on  les  considère  purement  comme  ecclésias- 
tiques, pour  s'instruire  de  diverses  branches  de  légis** 
lation ,  qui  les  regardent  presque  seuls  et  leur  sont 
k  peu  près  particulières.  Telles  sont  les  lois  relatives 
au  patronage,  ou  présentation  aux  bénéiices;  aux  in- 
stitutions et  installations  qui  doivent  suivre;  à  la  simo- 
nie et  aux  contrats  simoniaques  ;  aux  formes  du  rit , 
à  la  résidence  ,  et  aux  pluralités  des  béuéiices  ;  aux 
dîmes  et  autres  redevances  ecclésiastiques  ;  aux  mariages, 
sur-tout  depuis  quelque  temps  ;  et  à  une  variété  d'au- 
tres points  ,  confiés  à  la  surveillance  du  Clergé  par  les 
dispositions  de  statuts  particuliers.  Pour  les  bien  en* 
tendre ,  pour  discerner  ce  qui  est  autorisé,  ce  qui  est 
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enjoint,  ou  ce  qui  est  défendu  par  la  loi ^  il  fiiut'une 
sorte  de  connaissances  relatives ,  qui  ne  peuvent  s'ac- 
quérir que  par  Tusage  et  par  letudehabitueile  des  écri- 
vains dans  cette  partie. 

Quant  aux  roemj^res  de  la  faculté  de  médecuie^ 
j*avoue  francftement  que  je  ne  vois  pas  de  raison  spé- 
ciale qui  doive  les  porter  en  particulier  à  Tétude  des 
lois  ;  si  ce  nVst ,  en  général ,  comme  tous  les  gens  bien 
nés,  pour  établir  plus  complètenfent  leur  réputation 
d*hommes  profondément  instruits ,  réputation  que  leur 
profession  a  parlicuiicieuient  nuTitée.  Qu  il  me  soit 
permis  de  dire  néanmoins ,  et  He  le  dire  sérieusement , 
qu'il  pourrait  souvent  être  utile  aux  famSles ,  dans  des 
cas  urgents,  que  les  nieUecins  iusseul  instruits  de  ce 
qui  concerne  les  testaments  et  actes  de  dernières  vo- 
lontés ,  au  moins  pour  oe  qui  est  relatif  aux  formes. 

Mais  ceu)k  qui  veulent  s'adonner  aux  iois  roniauies 
et  canoniques,  pour  exercer  dans  les  tribunaux  mari- 
times et  ecclésiastiques  du  royaume,  sont  tenus  de 
s  appliquer  sérieusement  à  Tétude  de  nos  lois  nationales, 
et  plus  que  personne ,  après  ceux  de  la  profession  des- 
quels ces  lois  sont  lobjet  immédiat.  Car  les  lois  ci- 
viles et  les  lois  caiiuii;4{ui's  ,  considérées  comme  im- 
posant une  obligation  par  elles-mêmes,  n'ont  ni  focce 
ni  autorité  dans  ce  royaume  ;  elles  n  y  sont  pas  plus 
obligatoires  que  nos  lois  ne  le  sont  à  liome.  Ces  lois 
étrangères  ont  été  à  la  vérité  introduites  et  admises 
par  nos  lois  dans  quelques  cas  particuliers,  en  quelques 
li  ihunaux  [)articuliers ,  et  relativement  à  quelques  es- 
pèces particulières  de  propriétés; mais  c'est  à  cela  que 
se  borne  leur  autorité,  qui  n'est  fondée  que  sur  cette 
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pernûssion  et  admission.  Ce  ne  soni  pas  les  Anglais 

seuls  qui  pensent  ainsi  :  \  an  Leeuwen  (i)  nous  ap- 
prend que  y  tneme  en  Hollande ,  où  1  on  fait  une  étude 
suivie  des  lois  romaines,  oii  leurs  décisions  sont  assez 
généïakiïjent  adopUTs,  elles  reçoivent  «leur  force  de 
«  la  coutume  et  du  consentement  tacite  ou  exprès  du 
«  peuple  autrement,  ajoute-t-il,  nous  ne  serions  pas 
a  plus  obligés  par  CCS  luis  ijuc  par  celles  (\es  Germains, 
«  des  francs ,  àen  Saxons ,  des  Goths ,  des  Vandales , 
«  et  autres  nations  anciennes,  v  Aussi  ^  dans  tous  les 

poiiils  uu  les  divers  systèmes  de  lois  dinereiit  entre 
eux,  la  loi  du  pays  se  substitue  à  la  loi  de  Rome, 
ancienne  ou  moderne,  impériale  Ou  pontificale.  Et 
dans  celles  de  nos  Cours  anglaises  oii  Ton  a  admis  les 
lois  civiles  et  les  lois  caiioiuqucs,  si  les  limites  qui 
leur  sont  fixées  sont  outrepassées  par  une  extension 
à  d'autres  objets  que  ce  qui  leur  est  assigné ,  ou  si  ces 
cours  procèdent  en  conformité  des  décisions  de  ces  lois, 
dans  des  cas  oit  la  lot  du  pays  le  désapprouve,  alors 
la  loi-commune  peut,  et  cela  arrive  souvent,  prohiber 
et  annuler  leurs  actes  ;  i  Inst.  699);  et  il  ne  suffirait  pas, 
pour  les  justifier,  d'alléguer  devant  les  Cours  du  roi  à 
Westminster ,  qu'on  s'est  fondé  sur  les  lois  de  Justinien 
ou  de  Grégoire,  qu'on  sV.sl  coniormé  aux  décrets  de  la 
Jioief  ou  h  ceux  de  la  Chambre  impériale.  Il  est  donc» 
très-nécessaire, pour  quiconque s*est  livré  Â  letude  du 
droit  civil  et  du  droit  canonique ,  s  il  veut  se  con- 
duire avec  sûreté  comme  juge ,  ou  avec  prudence  et  dis- 
tinction commeayocat ,  de  savoir  qitand  et  jusqu'à  quel 

(1  )  Dedicatio  corporii  Jwi$  dviUt.  |663. 
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point  les  lois  anglaises  ont  autorise  les  lois  romaines, 
en  quds  cas  ces  dernières  doivent  être  écartées,  et 
dans  quels  points  elles  sont  mêlées  et  liées  aux  nôtres', 
de  manière  à  former  certaines  parties  supplémentaires 
de  la  loi-commune  d'Angleterre,  distinguées  par  les 
titres  de  lois  royales  maritimes ,  lois  royales  militaires , 
et  lois  royales  ecclésiastiques.  I/Lnivci  sité  d'Oxford  a 
tellement  reconnu, depuis  plus d*un  siècle, l'importance 
de  ces  recherches ,  que ,  dans  ses  statuts ,  elle  a  réglé 
que  Tune  des  trois  questions  à  discuter  annuellement 
par  les  étudiants  en  droit,  lors  des  examens,  serait 
relative  à  la  loi-commune  (Tit.  YII ,  Sect  a ,  §  :i  )  ;  et 
cela ,  est-il  ajouté ,  quia  juris  avilis  studiosos  clccei  liaud 
ùnperUos  esse  jurés  municipalis  ^  et  différentiels  exteri 
patriique  Juris  notas  habere.  Les  statuts  de  FUniver- 
stté  de  Cambridge  expriment  absoliuneut  la  même 
opinion  (i). 

De  Tusage  général  et  de  la  nécessité  de  quelque 

connaissance  de  la  loi-cojninune ,  il  est  facile  et  na- 
turel de  déduire  la  convenance  de  rétablissement  de 
ce  cours  dans  un  lieu  oii  des  gentilshommes  de  tous 
les  rangs,  de  tous  les  degrés,  viennent  aiiiluer  comme 
à  la  source  de  toutes  les  connaissances  utiles.  Mais 
comment  ést-il  arrivé  qu'un  plan  de  cette  espèce  n*ait 
pas  été  conçu  et  adoplé  plus  tôt  dans  l'Université,  et 
par  .quelle  raison  1  étude  de  nos  lois  est-elle  en  gé- 


(i)  «  Doctor  Icgum  mox  a  doctoratu  dabit  operam  legibus 
Angliae,  ut  dod  ait  impcntus  earum  legum  quashabet  sua  patria, 
et  diflmntias  exteri  patriiqiie  juris  DOscat  )•  $tm>  MUz.  R,c.  i  '\  ; 

Co%Yp.L,  Institut,  in  j^rucmio. 
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néra]  tombée  en  désuétude?  C'est  ce  que  je  dois  d'a- 
bord rcclicrcher. 

Sir  John  Fortescue,  dans  son  Panégyrique  des  lois 
anglaises  écrit  sous  le  règne  de  Henri  VI ,  met  une 
question  très-naturelle  dans  la  bouche  du  jeune  princi* , 
qu'il  exhorte  à  s'appUquer  i  cette  branche  de  connais- 
sances :  «t  Pourquoi  les  lois  anglaises,  si  bonnes,  si 
a  Utiles ,  si  convenables ,  ne  sont-elles  pas  enseignées 
m  dans  les  universités ,  comme  les  lois  civiles  et  cano- 
«  niques?  »  Et  il  y  répond  d'une  manière  qui ,  je  dois 
le  dire,  inc  parait  bien  faible  et  bien  peu  satisfaisante. 
«  C'est,  dit-il ,  que  les  procédures ,  par-devant  les  tri- 
«  bunaux  de  la  loi -commune,  étant  suivies  (de  son 
«  temps  j  en  trois  langues  diflcrefilcs,  en  anglais,  en 
«  français  et  en  latin ,  il  aurait  fallu  nécessairement 
«  enseigner  cette  science  en  chacun  de  ces  trois  lan- 
«  gages  ;  taudis  que ,  dans  les  universités ,  c'était  en  latin 
«  seulement  '  qu'on  enseignait  toutes  les  sciences.  » 
D'oii  il  conclut  que  les  lois  anglaises  ne  pouvaient  être 
enseignées  ni  étudiées  convenablement  dans  nos  univer- 
sités. Mais  sans  nous  arrêter  à  un  exameir  sérieux  de 
Ia*validité  de  ce  motif,  dont  l'ombre  même  a  disparu 
par  la  sagesse  de  nos  dernières  iiislilutions,  peut-être 
assignerons-nous, de  Texclusion  de  1  étude  des  lois  na- 
.  tionales  dans  nos  universités,  une  cause  plus  juste, 
au  moins  plus  plausible,  que  eelle  que  le  savaiil  chan- 
celier jugea  convenable  de  donner  k  son  royal  élève. 

L'ancienne  collection  des  maximes  et  coutumes  non 
écrites,  qu'on  a|>pelle  la  loi-commune,  de  quelque 
manière  quelle  ait  été  composée,  ou  quelles  qu'en 
soient  les  sources,  a  subsisté  de  temps  immémorial 
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dans  ce  rojaume  ;  et  quoique  allérée  et  détériorée  à  un 
certain  point  par  la  violence  des  temps ,  elle  a  résisté 
en  gi  aiule  j)ai  Ue  au  rude  choc  de  la  conquête  par  les 
Normands.  Jîile  eu  était  devenue  plus  chère  au  peuple 
en  général,  qui  y  était  attaché,  tant  parce  que  ses 
décisions  étaient  uaîverselleim  nt  connues,  que  p;irce 
qu'on  la  trouvait  pariailenient  adaptée  au  génie  de  la 
nation  anglaise.  La  connaissance  de  cette  loi  formait 
une  grande  partie  de  rinstruciion  idans  ces  temps 
de  ténèbres.  On  renseignait,  dit  M.  Seiden  {in  Fk" 
tant,  7.  7.  ) ,  dans  les  monastères,  dans  lesmwersiiéSf 
et  dans  les  familles  de  la  pi  incipale  noblesse.  Le  clergé 
sur-tout,  qui  avait,  pour  ainsi  dire,  accaparé  presque 
toutes  les  autres  branches  de  connaissances,  était  de 
même,  et  comme  l'avaient  été  Ks  Druides  bretons, 
ses  prédécesseurs  (  1  ) ,  spécialement  remarquable  par  ses 
progrès  dansTétude  des  lois.  NuUus  Clericus  nisicaw- 
sidicnSy  c*est  ce  qu'en  disait ,  peu  après  la  Conquête , 
Guillaume  de  Mahnesbury  (de  GesL  reg*  1.  4  )•  Aussi 
choisissait-on  ordinairement  les  juges  dans  l'ordre  ec- 
clésiastique (Dugdaie,  Orig.  Jurid,  c.  8.),  ainsi  tjue 
cela  était  pareillement  d*usage  ches  les  Normands  (1); 
et  les  fonctions  inférieures  étaient  toutes  remplies  par 


(0  CcsAR.  de  BelL  Gall.  6.  i«. 

(a)  Les  juges  sont  sages  personnes  et  authtntif^ues...  Stcome 
lu  archevesques  ^  evesques  p  les  chanoines  des  églises  cathé~ 
âmulx^et  Iibm  autres  personnes  qui  ont  digniiez  in  saincte  église f 
les  abbéz,  les  prieur*  eanwniaulse,  et  les  gouverneurs  des 
églises^  etc.  (  Grand  Cousîumîer^  ch.  9.) 


Sect.I.]  Dts  LOIS. 

le  bas  clergé;  ce  qui  a  lait  donner' à  leurs  successeurs 
le  nom  àe  clei*cs  jusqu'à'ce  jour. 

JSlais  la  loi-couHuuue  de  TAngleterre,  non  écrite, 
el  transmise  seulement  par  la  tradition ,  par  Fusagè  et 
l'expérience,  ne  plut  pas  autant  aux  ecclésiastiques 
éti^angers  qui,  pendant  le  règne  du  conquérant  et  de 
ses  deux  fils,  passèrent  dans  ce  royaume  en  grand 
nombre ,  et  qui  n'avaient  aucune  connaissance  ni  de 
notre  constitution,  ni  de  notre  langue,  hn  événement 
qui  suivit  de  près  anéantit  presque  Tempire  de  notre 
loi-commune.  Une  copie  des  Pandectes  de  Justinien , 
nouvellement  découverte  à  Âmalfi  vers  Tan  i  i3o,  mit 
bientôt  les  lois  romaines  en  vogue  dans  toutes  les  parties 
occidentales  de  l'Euro ,  qui  les  avaient  écartées  au- 
paravant (ij  et  en  quelque  sorti-  oubliées;  quoiqu  en 
Italie  et  dans  les  provinces  orientales  de  lempire  {i) ,  il 
restât  encore  quelques  traces  de  leur  autorité.  Ce  code 
devint  alors  le  texte  favori ,  en  quelque  sorte ,  du  clergé 
romain,  qui  en  emprunta  le  plan  ainsi  qu'une  partie 
des  maximes  du  droit  canonique.  L'étude  en  iut  intro> 
duite  en  diverses  universités  étrangères;  particulière- 
ment à  Bologne ,  on  institua  des  exercices ,  on  donna  des 
leçons ,  on  conféra  des  degrés  dans  cette  faculté ,  comme 
dans  d'autres  branches  de  sciences.  Plusieurs  peuples  du 
continent,  commençant  à  peine,  dans  ce  temps,  k  se 
relever  des  convulsions  causées  par  le  renversement 
(le  Tenipirc  romain,  et  établissant  par  degrés  clitz  eux 
des  formes  paisibles  de  gouvernement ,  adoptèrent  pour 


(i)  LL.  Wisigoth.  a.  1,9. 
(a)  ScLDEH.  in  Fietam,  5.  5. 
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base  de  leurs  constitutions  les  lois  loinaiiies ,  comme 
le  meilleur  système  alors  existant  de  lois  écrites  ^  en 
les  lianl  et  les  ciUn  iiirlant  avec  leurs  coutumes  féo- 
dales, et  leur  altribuaut  les  uns  plus,  les  autres  moins 
d'étendue ,  d'autorité  (  1  ). 

L'esprit  dominant  à  cette  époque  atteignit  bientôt 
r Angleterre.  Théobald,  ou  Tbibaud,  abbé  normand, 
fort  occupé  de  cette  nouvelle  étude,  ayant  été  nommé, 
en  1 138,  au  siège  de  Cantorbéry,  amena  avec  lui  des 
bommes  très-iustruits  dans  cette  partie;  entre  autres, 
Roger  suraommé  Vacarius,  qu'il  plaça  dans  TUniversité 
d'Oxford  (2)  pour  l'enseigner  dans  ce  pays.  Mais  l'An- 
gleterre, long-temps  accoutumée  à  un  système  de  lois 
doux  et 'raisonnable,  se  montra  moins  disposée  à  Ta- 
iloption  de  la  lof  civile  que  ne  Tétait  le  continent;  et 
quoique  les  mornes,  dévoués  aux  volontés  d'un  chef 
étranger,  la  reçussent  avec  zèle  et  empressement,  les 
laies ,  plus  intéressés  à  maintenir  leur  ancienne  consti- 
tution ,  et  qui  déjà  n'avaient  que  trop  ressenti  les  effets 
de  plusieurs  des  innovations  normandes,  persistèrent 
dans  leur  attachement  à  la  lot-commune.  Le  roi  Etienne 
déiendit,  par  une  proclamation  (3),  Fétude  des  lois 
alors  nouvellement  importées  d'Italie.  Cette  pièce  fut 
traitée  d'impie  par  les  moines  :  elle  prévint  néanmoins 
Tintroduction  du  droit  civil  dans  nos  Cours  de  justice; 


(t)  Domat,  Traité  des  Lois,  c.  iS,  S  9*  EpisL  Innocent  IF, 
^  in  Math.  Paris,  ann.  ia54. 

(a)  GïKTAS.  DomoBE«if .  Act*  Pontif.  Canhtar,  col.  t06S. 

(3)  Roger  Bacon  cité  par  Seldeh ,  m  tietam,  7.  6,*  in  Fortest\ 
C.  33,et  8Rcji.  Pref. 
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mais  die  nVmpécha  point  le  clergé  d'en  faire  des 

lectures ,  et  de  renseigner  daus.  ses  écoles  et  daiis  les 
monastères. 

Depuis  ce  temps,  la  nation  semble  s'être  divisée  en 
deux  parts;  dans  l'une  ,  les  évêques  et  le  clergé,  étran- 
gers en  partie ,  qui  se  donnèrent  entièrement  à  letude 
des  lois  civile  et  canonique,  devenues  inséparablement 
liées  entre  elles;  dans  Tautre,  la  noblesse  et  les  laïcs, 
qui  restèrent  avec  non  moins  de  ténacité  attachés  à 
la  vieille  loi-eommime.  Les  deux  partis  étaient  mal 
disposes  respect i veinent  pour  des  connaissances  qu^ils 
n avaient  pas;  et  chacun  deux  n'allouait  peut-être  pas 
au  système  opposé  le  mérite  réel  qui  abohde  dans  Tun 
et  dans  l'autre  (î).  C*est  ce  qu'annonce  d'une  part 
l'aigreur  des  écrits  des  moines  (a),  dans  toutes  les  oc- 
casions où  ils  parlent  de  nos  lois  municipales  ;  et  de 
Tau t re,  Topposi lion  int hi anlable  de  la  noblesse  dans 
le  fameux  parlement  de  Mertpn ,  oîi  les  prélats  s  ef- 
forçaient de  faire  passer  un  acte  pour  faire  légitimer 
les  bâtards  par  le  mariage  des  père  et  mère,  à  une 
époque  quelconque  après  leur  naissance.  Ils  alléguaient 


(i)  Quoique  les  lob  ronuânes,  en  ce  qui  concerae  les  con- 
trats et  le  commerce  général  de  la  vie,  soient  fondées  sur 
des  principes  de  justice  naturelle  et  universelle ,  les  maximes 

arbitraires  et  despotiques  qui  les  t>nt  lait  préférer  par  les  papes 
et  If  clergé  roiiiatn  lis  rendaieut  justement  otirrubei  au  {>*'uplc 
anglais.  Jamais  on  n  eut  pu  eoncilier  avec  le  Judécium  f/anum, 
ou  iejc  terrœ  y  la  Grande-Charte  de  la  loi  rivile,  quodprincipi 
plaçait^  legis  habet  vigorem.  {liuL  i.  2,  6.  ).  ^Clir.). 

(a)  JoAV.  SAmuaimiuis.  Pofyerat,  5.  16.  —  Polydor.  Virgil. 
Bist. 
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pour  toute  raison  la  loi  conforme  de  la  sainte-^lise , 

c  est-à-dire  la  loi  canonique.  Mais  «  Les  comtes  et  les 
«  barons,  disent  les  registres  du  parlement  (i),  répon* 
«r  dirent  à  runanimité  quMIs  ne  voulaient  point  de 

<x  changement  dans  les  lois  de  TAngleterre,  suivies  et 
<K  approuvées  jusqu'alors.  »  £t  nous  retrouvons  plus 

d^^n  siècle  après  (  \  \  Hich.  lî.  ),  la  même  vigueur  d'op- 
position j  lorsque  la  noblesse  déclara,  par  une  sorte  d'in- 
spiration prophétique ,  (c  que  le  royaume  d'Angleterré 
«  n'avait  jamais  été  jusqu  alui s,  et  ne  serait  jamais,  du 
«  consentement  du  seigneur  Eoi  et  des  sei^iu  ui  s  du 
«  parlement dirigé  ou  gouverné  par  la  loi  civile  (2).  » 
On  [)un l  i  ait  citer  hien  cl  autres  exemples  de  cette  ri- 
valité entre  les  laïcs  et  le  clergé. 

Les  choses  en  cet  état ,  le  clergé,  reconnaissant  Tim- 
possihililé  de  «leiaciner  les  lois  nationales,  se  retira 
par  degrés  des  Cours  séculières;  et  à  cet  eflét,  dans  les 
commencements  du  règne  de  Henri  III,  on  publia  des 
constitutions  épiscopales  faisant  défenses  à  tout  ecclé- 
siastique de  coni paraître  comme  avocat  m Jbro  scecu- 
lari  (3).  Ils  cessèrent  de  même  bientôt  d*y  remplir  les 
fonctions  de  juges ,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  disposés  à 
prêter  le  serment  d'office  qu  on  exigeait  alors ,  par 


(1)  STÀt.HIsETOir,  30  Hen.  ni.  e.  ^  *  Et  ommet  eomUei  êi 

baroncs  un4  voce  responderunt ,  quod  notant  leges  Angliœ  mu^ 
tarCf  quœ  hue  usrjKr  umioUc  sunt  cl  approbaiœ. 

*  Voy.  ci-après,  secl.  3, 111.  3,  not.  i,  l'explication  de  ces 
citations  des  statuts  des  parlements  (T.  ). 

(1)  SstDBH.  /tfjf.  jéttgiior,  I.  1,  S  43;  in  Fàrtescue^  c.  33. 

(3)  Sfbliuv.  ConeiL  1217. — Witsins.  vol.  I.  p*  S74,  599. 
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iec^uel  ils  s'obligeaient  de  décider  en  toutes  choses  con- 
formément  aux  lois  et  ooatumes  anglaises.  Us  restèrent 
néanmoins  en  possession  de  l'office  de  grand-chancelier. 
Les  attributtoiis  judiciaires  de  cet  oifiee  n'étaient  pas 
alors  d'une  grande  importance;  mais  depuis ,  elles  s'ac- 
crurent peu  à  peu ,  et  ils  en  dirigèrent  les  af&ires  à 
leur  gré- 
Mais  -partout  où  ils  trouvèrent  place,  partout  où 
s'étendit  leur  autorité,  ils  portèrent  le  même  zèle  pour 
.  rintroductioQ  des  lois  romaines,  à  Texclusion  des  lois 
nationales.  Ce  qui  le  £iit  particulièrement  connaître, 
ce  sont  les  cours  spirituelles  de  toutes  dénominations , 
les  cours  des  chanceliers  dans  nos  di  ux  uiuvei^ités,  et 
la  haute  cour  de  chancellerie  déjà  citée.  Dans  tous  ces 
tribunaux,  on  procède  jusqu'à  ce  jour  à  peu  prèscôU- 
fornienient  à  la  loi  civile;  et  le  seul  motif  raisonnable 
qu'dn  puisse  en  assigner ,  c'est  que  ces  cours  étaient 
tontes  sous  la  direction  immédiate  du  clergé  romain, 
qui  se  taisait  un  point  de  religion  d'exclure  les  lois 
nationales;  le  pape  Innoiïent  IV  lui  en  ayant  défendu 
même  la  lecture  (  Math.  Paris ,  an  1 1 S4  ) ,  parce  que  les 
décisions  de  ces  lois  étaient  fondées ,  uon  sur  les  con- 
stitutions impériales,  mais  sur  les  coutumes  laïques 
seulement.  Ët  si  l'on  considère  que  nos  universités  ont 
commencé  à  peu  près  vers  cette  époque  à  recevoir  la 
fimne  de  discipline  scholastique  qu'elles  ont  aujour- 
cThui;  qu'élles  étaient  alors,  h  (|ue,  jusqu'au  temps  de 
la  reforme,  elles  ont  continué  d'être  eiUièrement  sous 
l'influence  du  clergé  romain,  sir  John  Mason  ayant  été 
le  premier  protestant  et  le  premier  laïc,  chancelier 
d'Oxford;  on  reconnaitixi  pourquoi,  dans  ces  jours  de 
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bigoterie,  Tétude  des  lois  romaines  fut  siiivie  avec  une 

telle  fervèur  dans  ces  élahlissemcnts  scientifiques  f  i) , 
et  poiirc|uoi  la  loi-commune  fut  méprisée,  et  presque 
considérée  comme  hétérodoxe. 

Et  depuis  la  réforme,  diverses  causes  ont  conspiré 
à  ce  que  cette  loi  ne  devînt  pas  une  des  parties  en- 
seignées dansjes  universités;  d'abord  un  long  usage, 
la  coutume  reçue,  motif  d'un  grand  poids,  d'une  juste 
auloiité  en  toute  matière,  et  spécialement  quant  aux 
formes  des  exercices  schotastiques  ;  en  second  lieu ,  le 
mérite  intrinsèque  réel  de  la  loi  civile,  considérée  non 
comme  coërcitive ,  mais  comme  raisonnable ,  mérite 


( i)  La  preuve  la  plus  loi  ir  i\v  l.i  \  rnéralioii  nhsiiidr  e't  su- 
perstitieuse qu'on  avait  pour  ces  lois,  c'est  que  les  écrivains 
les  plus  instruits  de  ces  temps  pensaient  ne  pouvoir  rendre 
complètement  les  perfections  même  de  la  Mère  de  Dieu,  qu'en 
la  représentant  comme  versée  dans  le  droit  civil  et  canonique  : 
ce  qu'Albert-le^rand ,  ce  dominicain  docteur  renommé  du 
treizième  siècle,  démontre  ainsi  dans  Touvrage  ayant  pour  titre  : 
Summa  de  laiulibus  Christijerœ  PUrginis {^divinum  rnagïs  quam 
humanum  opm  ).  «  Item,  quotl  jura  rivilia  et  leges  et  décréta 
a  scivit  in  summo,  probatur  hoc  niudo  :  sapientia  advocati  ma- 
«  nifestatur  in  tribus;  unum,  quôd  obtineat  omnia  cotitra  ju- 
«  dicem  justum  et  sapientem;  secundo  ^  quod  contra  ad  versarium 
<c  astutum  et  sagacem;  tertio,  quod  in  causa  desperata;  sed  bea- 
«  tisfiimaVirgb  contra  judicem  sapientissimum,  Dominnm,  con- 
«  tra  adversarium  calKdissimum ,  diabolum,  in  causa  nostra  de- 
<t  speraia,sententiamoptatam  obtinuit.  »  A  quoi  Bernard  de  Bus- 
si ,  franciscain  célèbre,  ajoute  Irès-gravemcul  celle  note  ,  deux 
siècles  après  (Marialk,  part.  4 ,  serm.  9)  :  «  Nec  \iderur  in- 
«  congruum  mulieres  habere  peritiam  juris.  Legitur  cnim  de 
«  uxore  Joannis  Andrée  glossatoris,  quôd  tantam  peritiam  in 
x  utroque  jure  habuit  ^  ut  pubttcè  in  schoUs  légère  ansa  sit.  >* 
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qui  était  bien  connu  des  instructeurs  de  la  jeunesse  ; 
enfm,  leur  ignorance  totale  du  mérite  de  la  loi-com- 
mune ,  quoique  au  moins  égal ,  sinon  supérieur. 

Mais  la  cause  principale  qui  a  empêché  Tintroduc* 
•  lion  de  celte  branche  d'instruction,  c'est  que  Tetudc 
de  la  toi-commune  ayant  été  bannie  de  cette  Univer* 
site  du  temps  de  la  religion  romaine ,  elle  a  passé  sous 
une  direction  tout-à-fait  différente,  et  a  été  jusquici 
cultivée  ailleurs.  Maïs  aujourd'hui ,  malgré  les  anciennes 
habitudes ,  on  commence  à  trouver  qu'il  est  déraison- 
nable d'ignorer  les  lois  du  pays  :  il  en  résultera  proba- 
blement que  le  mérite  de  ces  lois  sera  plus  générale- 
ment connu  ;  ce  qui  nous  donne  lieu  d'espérer  que  la 
méthode  de  les  étudier  reprendra  bientôt  son  ancien 
cours,  et  qu'au  moins  les  fondements  de  cette  science 
seront  posés  dans  les  deux  universités,  sans  être  ex- 
clusivement limités  daiiN  les  lieux  où  avait  passé  son 
enseignement,  aux  temps  dont  je  viens  de  parler. 

Car  rétude  et  la  pratique  de  la  loi-commune ,  entière- 
ment abandonnées  du  clergé ,  si  Ton  en  excepte  quelques 
ecclésiastiques  isolés,  tombèrent  naturellement  entre 
les  mains  des  laïcs.  Ceux-ci,  de  leur  coté,  avaient  une 
forte  aversion  pour  les  lois  civiles  (i)  »  ne  se  faisaient 
pas  scrupule  de  manifester  publiquement  leur  mépVis , 
même  leur  ignorance  de  ces  lois  (sj.  Néanmoins, 


(1)  Fo&TËSc.  de  Laud*  LL.  c.  a5. 

(a)  Qd  en  vit  im  exemple  remarquable  dans  l'affaire  de  l'abbé 
de  Torun,  M.     Edw.  III.  «4,  qui  avait  fait  assigner  certain  * 
prienr  à  Avignon ,  parce  qu'il  élevait  un  oratoire  contra  ùiAi' 
huionem  tiovi  operis;  expressions  que  M.  Selden  (in  Flet*  8.  5} 
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connue ,  en  &it  d'instruction ,  la  balancepenchait  encore 
de  beaucoup  du  colé  du  cierge,  et  que  d'ailleurs  la  loi- 
commune  cessa  partout ^  dans  le  royaume, .d'être  pror 
fessée  comme  autrefois,  elle  eût  éprouvé  beaucoup 
de  désavtintages ,  peut-être  même  aurait-elle  été  gra-  • 
dueilement  anéantie  par  les  lois  civiles,  présomption 
qu'autorisent  les  passages  nombreux  trans<^rits  de  Jus- 
tinicn,  qu'on  rencontre  clans  Bracton  et  Fleta,  saus 
un  incident  particulier,  survenu  très-à-prop09i«  et  qui 
contrilnia  grandement  k  la  soutenir. 

L'incident  dont  je  parle  est  la  iixaUou ,  en  un  lieu 
détenwiné,  de  la  Cour  des  Plaids  communs^  le  grand 
tribunal  pour  les  questions  de  propriété ,  afin  que  ce 
siège  d'une  justict-  joiuualière  pût  êtie  permanent  elt 
notoire  pour  toute  la  nation.  Auparavant ,  ce  tribunal, 
ainsi  que  toutes  les  autres  Cours  supérieures,  se  tenait 
devant  le  grand-justicier  d'Angleterre,  //i  auldmgiSy  ou 
dans  tel  des  palais  où  le  roi  résidait  ;  et  il  voyageait 
aveç  la  maison  du  roi,  d*un  bout  du  royaume  à  Tautre. 


croit  avec  raison  se  rapporter  au  titre.  De  noU  optris  nunticb- 
tione,  tant  des  lois  civiles  que  des  lois  canoniques  {iff,  3^. 
i.-C  S,  II.  et  DeereioL  5,  Sa),  qui  défend  d'élever  de  nou- 
velles conatractions ,  si  elles  peuvent  nuire  à  de  plus  an- 
ciennes. Mais  Slipwitfa,  avocat  du  roi,  et  depuis  |)reinier  juge 
baron  i\v  rKrliiquicr,  déclara  (\uc  ces  expressions  n'avaient 
point  df  sens  :  «  ///  crux  parol.r ,  contra  inhibitioneni  novi 
«  operis  ,  ny  ad  pas  entemlment.  »  Le  juge  Schardelow  ne  dé- 
cida guère  mieux  la  question,  en  lui  apprenant  que  ces  mots 
«  signifiaient,  dans  leur  lai,  une  restitution;  il  en  conclut  sage- 
ment qu'ils  ne  méritent  aucune  attention  :  ceo  n'est  que  un  its* 
tUuikm  en  leur  Uy ,  pur  que  a  ceo  n'avemus  regard,  etc. 
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On  reconmit  qu'il  en  réfiuitait  de  grands  inoanvémenU 

pour  les  plaideurs;  et  afin  d'y  remédier,  on  inséra 
dans  la  grande  charte  des  libertés ,  sous  le  roi  Jean  et 
sous  Henri  111  (ch.  ii),  un  artiçle  portant  que  le  tri* 
buoal  des  Pkuds  commuas  ne  suivrait  plus  le  roi ,  et 
qu'il  tiendrait  ses  séances  dans  un  lieu  déterminé.  £n 
conséquence ,  elles  ont  toujours  été  tenues  depuis  dans 
le  palais  de  Westminster ,  sauf  quelques  déplacements 
nécessaires  dans  les  temps  de  peste  ou  de  contagion  : 
ce  qui  réunit  les  professeurs  des  lois  nationales,  jus- 
q«e-4à  dispersés  dans  le  royaume,  el  en  forma  un 
corps,  JU  s'établit  ainsi  une  société  d'hommes  qui 
«  se  consacrèrent  en  entier  i  l'étude  des  lois  du  pa^ , 
te  ne  les  considérant  plus  comme  une  science  purement 

subordonnée ,  et  comme  une  sorte  d'amusement  dans 
«  les  heures  de  loisir;  H.  c'est  k  leurs  travaux  que  ces 
c  lots  ont  dû  le  degré  de  perfection  qu'dles  atteignirent 
«  rapidement  sous  les  auspices  de  notre  Juslinien  an- 
c  glais ,  le  roiÉdouard  I^.  »  (Spelman ,  Glossar,  334*) 

Cette  heureuse  association  les  conduisit  naturelle* 
ment  à  une  espèce  d'institution  de  collège;  et  étant 
exclus  d'Oxford  et  de  Cambridge  »  ils  jugèrent  ind»> 
pensable  d'établir  une  nouvelle  université  qui  leuf  fiiit 
propre.  Pour  y  parvenir  ,  ils  achetèrent ,  en  divers 
temps  y  des  maisons  qu'on  appelle  aujourd'hui  les  ho^ 
teUeries  ou  auberges  de  cour  et  de  chancellerie ,  the  • 
inns  qf  court  and  qf  chanceiy^  entre  Westminster , 
lieu  des  séances  des  Cours  royales,  pour  en  être  plus 
à  i^ovXée^  et  la  ville  de  Londres,  pour  la  facilité  et 
J'abondaiice  des  provisions  (  Fortesc.  c.  4^  ^-  y 
ouvrit  des  exercices,  on  y  lut  des  leçons^  enliu  on  y 
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conféra  des  degi*és  en  loi-coiiimune ,  comme  on  le 
£dsait,  dans  les  autres  universités,  en  droit  civii  et 
droit  canonique.  Cès  degrés  étaient  ceux  de  Âom- 
sters  (appelés  tl  ihord  aj)pivntis  (i),  du  mot  français 
apprendre  )  ;  ce  qui  répondait  à  nos  bacheliers ,  comme 
le  degré  de  serjeant  (a) ,  servientis  ad  legem^  répon- 
dait à  celui  de  docleur. 


(i)  n  paraît  que  les  <i^/>ivitft]r,  ou  harrisien,  ont  été  institiK^s 
dans  Vorijiine,  par  une  ordonnance  d'Édoiiai  tl  I.,  remiuL-  en 
parlement,  la  vingtième  année  de  son  règne.  (^Spklm.  Gioss,  37.- 
DuGBALE,  Orig.  Jund.  55.)  * 

(a)  La  première  mention  que  j'aie  trouvée  des  terjeants  ou 
coicntorf  (avocats),  dans  nos  livres  de  lois,  est  dans  le  statut 
de  Westm.  i.  3  Ed.  L  c.  ag,  et  dans  le  Mirror  de  Hom.  c. 
§  lo  ;c.  2  ,S  ^  >  •  sous  le  même  règne.  Maïs  Math.  Paris, 
dans  la  vie  de  Jean  II,  abbé  de  Saint- Albans ,  qu'il  écrivit  en 
19.55  (3o  Mrni  i  III),  parle  des  avocat*»  en  îni-roniimiiie ,  ou 
cou  mot. s  Çrjuos  harni  narra  fores  vuigarùer  ajiiptiiiamus),cowme 
d'un  ordre  d'iioixunes  bien  connu. 

Pious  avons,  dans  l'Histoire  d'Angleterre  du  même  auteur, 
année  laSg ,  une  preuve  de  l'antiquité  de  la  coiffe  dans  TafTaire 
d'un  certain  Guillaume  de  Bussy  qui,  traduit  en  justice  à  raison 
de*Sfes  friponneries  signalées,  réclama,  comme  ecclésiastique, 
le  privilège  de  son  ordre,  dont  jusque-là  on  ignorait  qu'il  fit 
partie.  Pour  le  prouver,  volait  Ugamenta  coifœ  suœ  sohere, 
ut palàm  rnonstraret  xc  tonsuram  habere  cleriralem  ;  sed  non 
est  permùsus....  Sateiles  verà  eum  arrtpiens^  non  per  coifœ 
Ugaminn ,  scd  pcr  guttur  eum  apprehendens ,  Uruxit  ad  car~ 
eerem,  I>'où  H.  Spelman  (  62ofMr.  335)  conjecture  que  les 
coïfes  furent  introduites  pour  cacher  la  tonsure  de  certains 
clercs rénégats,  qui,  malgré  les  prohibitions  canoniques,  vou** 
laient  encore  rester  dans  les  cours  séculières,  en  qualité  d'avo- 
cats ou  de  juges. 
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11  parait  que  la  couronne  prit  bientôt  sous  sa  pro* 
tectîon  oe  séminaire  naissant  de  la  loi-commune;  Pour 

le  faire  prospérer,  et  le  protéger  plus  efficacement, 
Henri  III  y  dans  la  dix-neuvième  année  de  son  règne , 
adressa  aux  maire  et  shérifs  de  Londres  une  ordon« 
nance  qui  défendait  à  tout  régent  crécoles  de  di  oit  d*en- 
seigner  les  lois  à  l'avenir  da/ts  finlérieur  de  cette 
▼ille  (i).  Le  mot  lois  ou  leges  étant  un  terme'général , 
il  serait  difficile  aujuurdhui  de  reconnaître  si  celte 
défense  comprenait  la  loi  civile  et  la  loi-commune,  ou 
seulement  Tune  des  deux:  mais  dans  tous  les  cas,  elle 
tendait  au  même  but.  Si,  comme  le  pense  M.  Selden 
(  in  FLt.  ,8.  2  ) ,  elle  portait  seulement  ^ur  le  droit 
€Înl,  c'était  rendre  la  pareille  au  clergé,  qui  avait 
exclu  dt'  ses  collèges  renseignement  de  la  loi-com- 
mune. Si  la  loi  municipale  était  aussi  comprise  dans 
la  défiense,  ainsi  que  Ta  entendu  £d.  Coke  (2  Inst. 
Proein.  ),  et  selon  le  sens  que  les  termes  semblent  ofTrir , 
l'intention  évidente  dans  ce  cas  était,  en  empêchant 
renseignement  particulier  dans  rintérieur  de  ta  ville , 
de  rassembler  tous  les  légistes  en  loi-commune,  dans 
la  seule  université  pubiic^ue  récemment  établie  dans 
ks  faubourgs. 

Dans  cette  université  de  Droit  (car  telle  était  sa 
nature,  suivant  Fortescue(c.  49)  et  £d. Coke  (3  Rap, 
Prtf.)y  se  trouvaient  deux  sortes  de  maisons  d'étu- 
diants, les  aubcf-ges  de  cour  ^  et  celles  de  chcmccUerie  : 
dans  celles-ci  étaient  ordinairement  les  plus  jeunes 


fi)  n  Ne  aliquiî»  srholas  rogcns  de  legibus  in  eadcm  çivifafif 
de  c^tcro  'ibidem  legcs  Uoccat.  » 
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élèves  en  droit  «  s  appliquant ,  dit  Fortescue ,  à  Tétude 
«  des  premières  lois ,  et  pour  ainsi  dire ,  des  éléments  de 
«  la  loi ,  et  qui ,  y  faisant  des  progrès ,  à  mesure  que  se 
a  formait  leur  jugement,  étaient  ensuite  admis  dans  les 
a  autres  maisons  plus  importantes  pour  la  même  étude^ 
«  appellées  les  auberges  de  cour.  »  Fortescue  nous  dit 
encore  que  les  chevaliers  et  barons,  et  autres  grands 
et  nobles  du  royaume,  étaient  dans  Tusage  de  placer 
leurs  enfants  dans  ces  maisons  ou  auberges  de  IHme  et 
l'autre  espèce ,  quoiqu'ils  ne  désirassent  pas  de  leur  faire 
acquérir  une  connaissance  tout-à-fait  approfondie  de 
k  loi,  ou  de  leur  en  &ire  un  moyen  de  fortune;  et 
que,  dans  ce  temps,  il  y  avait,  dans  ces  différentes  au- 
berges, environ  deux  mille  étudiants  qui  tous  étaient 
fiiu  nobûium^  ou  gens  bien-nés.  •  « 

Il  i^L  donc  évident  que,  quoique,  sous  Tinfluence 
des  moines,  cette  étude  fût  négligée  dans  nos  univer- 
sités ,  néanmoins ,  du  temps  de  Henri  VI ,  on  la  oonsi*> 
dérail  comme  très-nécessaire,  et  qu'il  était  iinivcr>c  llc- 
ment  d'usage ,  pour  les  jeunes  gens  de  la  liante  et  de  la 
petite  noblesse ,  de  s'instruire  des  bases  et  des  élément» 
des  lois.  Mais  par  degrés  cet  usage  est  tombé  :  sous  le 
règne  d'Elisabeth ,  Edouard  Coke  (  3  Bep.  pref^  )  ne 
comptait  pas  plus  de  mille  étudiants,  et  le  nombre  en 
est  bien  moindre  aujourd'hui.  Voici,  ce  me  semble,  les 
principales  raisons  qu'on  peut  en  donner.  D'abord  les 
auberges  de  chancellerie  sont  actuellement  remplie» 
presque  entièrement  par  la  branche  inférieure  de  la  pro- 
fession, et  ne  sont  ni  commodes ,  ni  convenables  pour  y 
recevoir  les  gens  de  quelque  distinction;  de  sorte  qu'il 
est  trè»4*are  que  de  jeunes  étudiants  entrent  dons  les  au* 
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berges  de  chancellerie.  Eu  second  lieu,  daii^  It  s  auberges 
de  cour  (i),  toute  espèce  de  discipline  et  de  surinten- 
dance académique,  soit  pour  b  conduite  morale,  soit 
poui  les  études,  est  reconnue  impraticable,  et  dès^lors 
est  entièrement  négligée.  £aân  les  gens  de  naissance 
et  de  fertone,  après  avoir  terminé  leur  cours  dans  les 
•  universités,  suivant  Fusage,  ont  rarement  assez  de  loi- 
sir ou  de  résolution  pour  entreprendre  un  nouveau  plan 
d'étude  dans  un  autre  établissement  d'instruction  :  en 
sorte  que  peu  de  geoà  de  famille  se  rendent  aujourd  iiui 
ami  auberges  de  cour,  si  ce  n'es(  ceux  pour  qui  la  con^ 
naûssance  de  la  pratique  est  absolument  nécessaire, 
c'est-à-dire  ceux  qui  se  desUnent  à  la  profession^  le 
surplus  d'entre  eux,  pour  ne  pas  dire  aussi  les  nobles, 
se  retirent  ordinairement  dans  leurs  terres,  ou  visitent 
les  pays  étrangers ,  ou  entrent  dans  la  carrière  publique 
sans  aucune  connaissance  des  loix  nationales ,  et  pr^ue 
même  sans  avoir  aucune  occasion  d'acquérir  de  Fin- 


(  I  )  Les  auberges  de  eoar  sont  limer  Temple,  Middie  Temple, 
cdie  de  Lineoin  et  celle  de  Gray.  Les  étndisiitii  de  ees  so» 

ciétés  sont  seuls  admis  au  barreau.  Les  auher^jes  rie  ehaiicel- 
lerie  sont  celles  de  Ciijjonl ,  de  Clvtnenl  ^  du  Lion  ^  J' ai msuil, 
de  Thavics ,  de  lliLapCy  de  Barnard,  et  Tanbcrge  neuve.  Elles 
sont  subordonnées  aux  auberges  de  cour;  les  trois  premières, 
à  l'auberge  dite  lamer  Temple,  les  deux  qui  suivent  à  celle 
de  Uncoin ,  la  atxième  et  la  septième  à  celle  de  Gr^,  la  der* 
nière  à  f  auberge  dite  Middie  Temple  (  Dug.  On'^.  Jurid,  Saui 
et  pasdm.  ).  Aujourd'hui  les  jeunes  gens  de  famille  n'entrent 
jajniiis  daus  les  auberges  de  elianrellei  ic  avec  l'intention  d'être 
reclus  au  harreaw;  car  il  ne  leui-  serait  tenu  aucun  compte  de 
leur  admission  dans  ces  auberges,  sur  le  temps  et  Ttissistanctf 
exigés  par  les  auberges  de  cour  (  Chr. }. 

3* 
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btructîon,  à  moins  que  ce  ne  soit  dans  ces  lieux  consa- 
.  crés  aux  sciences ,  clans  les  universités. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  nier  avec  quelque  ap^ 
parence  de  riiison  (juVn  effet  nos  universités  sont  les 
institutions  qui  conviennent,  pour  des  études  de  ce 
genre,  aux  classes  distinguées  de  tous  les  rangs ,  de  tous 
les  degrés.  Aucune  des  objections  faites  aux  auberges  de 
cour  et  de  chancellerie ,  et  que  je  viens  d'exposer ,  ne 
éubsiste  contre  les  universités.  Les  gens  bien  nés  peu- 
vent s'y  associer  avec  d'autres  de  même  rang.  Leur 
conduite  et  leurs  étud«s  ne  sont  pas  laissées  entièrement 
à  leur  propre  discrétion  ;  elles  sont  réglées  par  une  dis* 
cipline  si  sage  et  si  exacte,  en  même  temps  si  bien  en- 
tendue, si  convenable  à  des  hommes  libres  «  qu'en  s'y 
conformant  (ce  qui  honore  tant  afijourd'hui  notre  jeu- 
nesse), on  peut  dire  qu'ils  suivent  leurs  propres  incli- 
nations et  leur  choix,  autant  que  les  règles  présentes, 
ils  n'ont  pas  non  plus  à  appréhender  d'être  trop  long« 
temps  détournés,  par  cette  occupation,  de  leurs  intérêts 
particuliers  et  de  leurs  amusements,  ou ,  ce  qui  est  un 
plus  noble  but,  des  devoirs  de  l'amitié  et  du  service  de 
leur  pays.  Cette  étude  ira  de  pair  avec  leurs  autres 
vues;  elle  ne  nuira  à  aucune,  elle  les  secondera  toutes 
et  les  ornera. 

S'il  se  trouvait  cependant  quelques  personnes  encore 
attachées  au  préjugé  monastique,  et  persistant  à  douter 
que  ce  genre  d'étude  soit  proprement  et  régulièrement 
académique^  je  pense ,  ou  qu'elles  n^ont  pas  refléchi  à 
la  constitution  et  au  but  d'une  université,  ou  qu'elles 
en  ont  une  idée  très-imparfaite.  Ce  serait  une  petitesse 
d'esprit  déplorable  que  de  vouloir  Inniter  aux  vues  bor- 
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nées  d'une  on  deux  professions  savantes  ces  sources 
d instruction.  Diftons  à  l'honneur  de  ce  temps,  qu'une 
manière  de  penaer  plus  large,  plus  généreuse,  com* 
mence  à  dominer  j^énéralemenl.  Nos  plus  sages,  nos 
plus  aneciiQimes  protecteurs  (1) ,  et  récemment  le  corps 
de  Vuniversité  (a) ,  ont  manifesté  Topinion  que  notre  an-i 
cien  plan  d'éducation  ne  sera  pas  peu  amélioré,  si  Ton 
y  ajoute  les  uio^ens  d'acquérir  les  talents  agréable»  et 
qui  conviennent  à  Thomme  bien  né,  quoique  n'étant 
pas  de  la  nature  des  connaissances  intellectuelles.  Je 
puis  donc  affirmer  eu  toute  sûreté  que  tout  ce  quil 
appartient  à  un  gentilhomme  d'apprendre,  peut  être, 
«ans  inconvenance ,  et  d'après  une  direction  bien-enten- 
due, e/u^^A^  dans  cette  université, quelque  ûuisitéqjdc 
cela  soit.  Mais  qu'une  science  par  laquelle  on  discerne- 
le  jnste  de  l'injuste ,  qui  enseigne  à  établir  Tun  ,  à  pré- 
venir ou  punir  ou  réformer  l'nutre;  qui  emploie  dans 
sa  théorie  les  plus  nobles  facultés  de  Tame,  et  dont  li| 
pratique  met  en  action  les  principales  vertus  ;  une  science 
universelle  dans  sou  usage  et  son  étendue,  relative 


(z)  Le  lord  chancelier  Clarendon,  dans  son  Dialogne  sur 
rÉdiicadon,  pag.  3s5  de  ses  «uvres,  parait  avoir  eu  fort  à 
ooeor  qo'on  enrichît  nos  savantes  anîversilrfs,  de  Fenscigneroent 

de  réquitation,  de  la  danse  «t  de  rescrime,  aux  henrcs  d'in- 
tervalle rutr*'  les  <'ludes  plus  sérituises. 

(a)  En  acceptant,  en  asseiiit>ltc  grficrale,  des  nobles  desren- 
dants de  lord  Ciarcndon,  ce  qui  restait  de  son  histoire*, sous 
la  condition  d'appliquer  le  produir  de  la  vente  à  rétablissement 
d*tuie  école  d'équiuuion  dans  l'Université. 

*  Histoire  des  guerres  civ.  d'Angleterre  »  de  1641  à  1660* 
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k  chaque  individu,  et  comprenant  en  même  temps  la 
société  entière;  quune  telle  science" ait  été  considérée 
comme  inntile  &  faire  entrer  dans  les  leçons  d'une  uni- 
versité, c'est  un  véritable  sujet  d  étonnement  et  de  re- 
gret.  Assurément,  si  elle  n'en  disait  pas  partie,  il  était 
bien  temps  qu'elle  y  Skt  comprise;  et,  à  ceux  qui  en 
douteraient ,  s'il  en  existe ,  nous  pouvons  répondre ,  en 
adoptant  leur  manière  de  raisonner,  que  la  science  de 
la  morale  est,  de  Faveu  de  tout  le  monde,  une  des 
branches  de  l'enseignement  des  universités  :  or  Aristote 
lui-même  a  dit ,  en  parlant  des  lois  de  son  pays ,  qae 
la  jurisprudence  ou  la  connaissance  de  ces  lois,  est  la 
branche  principale  et  la  plus  pariai  te  des  sciences  mo- 
rales (i). 

Bien  convaincu  de  cette  vérité,  notre  libéral  bien- 
faiteur, M.  Viner,  a  emploie  plus  d'un  demi-siècle  à 
amasser  des  matériaux  pour  donner  une  nouvelle  forme 
à  l'étude  pénible  des  lois  de  notre  pays ,  et  pour  la 
rendre  plus  facile;  et  il  a  confié  à  la  sagesse  de  l'uni- 
versité, du  sein  de  laquelle  il  était  sorti,  le  plan  et 
Texécution  de  ses  vues  d'utilité  publique.  Dans  le  des- 
sein de  consacrer  les  résultats  de  ses  travaux  scit  n- 
tifiques  au  «  bénéiice  de  la  postérité,  et  au  service 
«  perpétuel  de  son  pays  »,  il  sentait  qu'il  ne  pourrait 
mieux  et  plus  efficacement  accomplir  cette  résolution 
qu  en  procurant  à  la  jeunesse  de  cet  établissement  ces 
secours  dont  il  se  souvenait ,  et  avec  tant  de  regret',  d'a- 
voir manqué.  L'université  a  apprécié  ce  bienfait  si  grand 


Ethic, 

ad  Nicomach,  1.  5.  r.  3. 
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et  n  utile  ;  elle  en  a  donné  un  témoignage  évident, 

en  raoceptant  avec  reconnaissance  et  avec  toutes  les 
marques  possibles  d'estime  (i);  en  s'occupant  de  lexé- 
eutîon  de  ces  voes  avec  empressement ,  avec  une  acti- 
vité sans  égale  (u^j  et  sur-tout  par  les  règlements  et 
les  constitutions  (3)  par  lesifuelies  on  a  prévenu  la 


(t)  M.  Viner  a  été  inscrit  panni  les  bienfaiteurs  publies  de 
l'université ,  p&r  un  décret  rendu  en  assemblée. 

(a)  M.  Ytner  est  mort  le  S  jinn  1756.  Son  mobilier  a  été  réuni 

et  placi',  environ  un  volume  de  son  ouvrage  imprimt',  des  ili.s- 
positîous  pris<'s  à  peu  près  pour  K"  tout ,  et  les  compu  .s  rendus, 
en  dix-  huit  mois  après  son  décès ,  par  les  dignes  et  laborieux 
admioistrateursaux  soins  desquels  l'université  avait  confié  l'exé- 
cution testamentaire.  Six  mois  de  plus  furent  employés  pour 
finmer  et  arrêter  un  plan  de  l'institution  projetée ,  et  pour  en 
rédiger  les  statntt,  qui  furent  confirmés  définitivement  dans  la 
tonwoicatàim  ou  assemblée  du  3  juillet  175$.  Le  professeur  fut 
élu  le  ao  octobre  suivant  ;  et  deux  boursiers  [scholars)^  le  len- 
dfMKuri,  Enfin,  il  fut  convenu,  lors  des  comptes  annuels  en  1761, 
qu  il  s(  rair  établi  une  place  fra^régé  {Jellow^^  pour  laquelle  il 
fut  procédé  à  une  élection  en  janvier  suivant, 
(3)  Les  statuts  sont  en  substance  comme  il  suit  : 
I.  Les  comptes  des  revenus  de  la  fondation ,  tenus  séparé» 
ment,  seront  examinés  cbacpie  année  par  les  délégués  à  cet 
effet»  et  par  le  professeur,  et  reportés  ensuite  k  l'assemblée  ou 
eomocaiùm. 

a.  Le  traitement  du  professeur  potir  les  lois  anglaises  est  df» 
200/.  pai'  an  ;  il  est  élu  par  la  convocation  ;  il  doit  être  au  moins 
maître  ès  arts  ou  bachelier  en  droit  civil  dans  l'université  d'Ox- 
ford, ajant  dix  ans  d*immatricule.  Il  doit  être  aussi  avocat  (Iwr- 
nster  at  law)  suivant  le  barreau  depuis  4  ans. 

S.  Le  professeur  doit,  ou  par  lui-même,  ou  par  un  délégué 
{^i,  s'il  est  permanent ,  doit  être  approuvé  annuellement  par  la 
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négligence  et  les  abus  auxquels  sont  exposées  des. 
institutions  de  ce  genre.  Nous  avons  vu  nattre  une 


eùnvoauion ,  et  s'il  n'est  que  pour  un  temps ,  pir  le  vioe^ano»- 
lier  et  les  administrateurs  de  l'Université}  lire  im  discours  pu- 
blic  et  solennel  »  sur  les  lois  ai^laises ,  et  en  anglais ,  dans  le  cours 

(le  chaque  terme  académique ,  et  en  des  temps  désignés ,  ou  payer 
à  la  caisse  de  la  foiulation  tic  M.  Viner,  une  amende  de  20  /. 
par  chaque  omission;  il  doit  faire  daus  chaque  année  scofastique 
un  cours  complet  sur  les  mêmes  lois  et  en  anglais,  consistant 
au  moins  en  soixante  leçons,  dont  quatre  au  plus  dans  une 
même  semaine  :  il  indique,  par  une  notice»  le  commencement 
du  cours  pour  chaque  mou^  ce  cours  est  gratuit  pour  les  bour- 
siers de  la  fondation  ;  la  rétribution  des  autres  auditeurs  est 
réglée  de  temps  à  autre  par  décrets  de  la  convocation  :  et  par 
chacune  des  soixante  leçons  omise,  le  professeur,  sur  la  plainte 
faite  dans  l'année  par  le  vice- chancelier ,  paie,  s'il  ne  prouve 
pas  qu'il  ait  rempli  son  devoir,  une  amende  de  quarante  schel- 
lings  à  la  caisse  de  la  fondation. 

4.  La  fonction  de  professeur  est  à  vie ,  à  moins  qu'il  ne  Tabao- 
donne  pour  embrasser  une  autre  profession,  ou  qu'il  n'encoure 
son  exclusion ,  d*après  les  règlements  de  ISiniverstté,  pour  mau- 
vaise conduite  ;  ou  qu'après  réprimande  du  vice-chancelier  et 
des  administrateurs  pour  négligence  notoire,  il  ne  se  rende 
coupable  d'autres  omissions  évidentes;  auxquels  ras  il  est  des- 
titué par  le  vice-chancelier,  avec  le  consentement  de  la  cham- 
hre  de  convocation. 

5.  Le  nombre  des  agrégés  ayant  5o  /,  de  traitement  par  an, 
et  des  boursiers  avec  3o  /.  par  an,  sera  fixé  de  temps  à 
autre  par  la  convocation ,  en  raison  de  l'état  des  revenus  de  la 
fondation. 

6.  Chaque  agrégé  est  élu  par  la  convocation.  Pour  l'être,  il 
ne  doit  pas  se  trouver  dans  les  liens  du  mariage;  il  doit  être 
au  mouis  maître  ès  arts  ou  bachelier  en  droit  civil,  et  membre 
de  qvtelque  collège  de  l'université  d'Oxford  :  s'il  n'est  pas  avocat 
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emulalioii  universelle;  c'était  à  qui  entendrait  mieux 
OU  soivraît  plus  fidèlemeat  les  inteotions  de  nette  gé- 


lors  de  l'élection ,  il  doit  se  latre  l  ecfvoir  dans  l'année  ;  il  doit 
rétéder  dans  i'iioi?enité  deux  moi*  par  an  ;  en  cas  de  non  rési- 
dence» son  tiraileinent  de  l'année  sera  confisqué  au  profit  de 
In  caisse  de  la  foodatioii*  Les  boursiers ^  ou  ceux  qui  l'ont  été» 
doivent  être  préféré  pour  les  places  d'agrégés»  slls  ont  les 
qualités  néoessaires  et  rspprobation  de  ta  convocation. 

7.  Lr  boursier  est  élu  par  la  convocation;  il  ne  doit  pas  être 
luarié;  il  iioit  être  jih  nibre  de  quelque  collège  de  rumversité 
d'Oxford,  et  compter  au  luoms  deux  années  d'imniatrirule;  il 
prendra  le  plus  tôt  possible  le  degré  de  bachelier  en  droit  civil , 
soit  dans  la  faculté  des  ai  ts  ou  autrement;  mais  auparavant» 
entre  la  second^  et  la  huitième  année  de  son  immatricule»  il 
est  tenu  de  suivre  deux  cours  des  leçons  dn  professeur»  qui  le 
œrliiera.  Un  an  apràs  avoir  pris  fe  grade  de  bachelier  »  il  se 
fera  recevoir  au  barreau.  Il  résidera  six  mois  par  an  les  quatre 
premières  années;  ensuite  quatre  mois  p  u  an,  jusfju'à  <e  qu'il 
sou  maître  ès  arts  ou  bachelier  en  droit  civil  ;  pui-»,  ti(  uv  mois 
par  an ^  et  en  cas  de  non  résidence,  sou  traitement  de  Tannée 
sera  confisqoé  an  profit  de  la  caisse  de  la  fondation. 

8L  Les  bourses  deviennent  vacantes  si  les  tâtuiaires  ne  suivent 
pas  les  cours  do  professeur  »  ou  qn^ls  ne  prennent  pas  le  degré 
de  bachelier  en  droit  civil,  quoique  avertis  de  le  fidre  par  le 
vice-chancelier  ou  les  administrateurs;  ou  s'ils  ne  se  font 
pas  recevoir  au  barreau  dans  le  temps  prescrit  ci-dessus, 
malgré  scmbliible  averh<.sement ;  ou  dans  le  cas  iriauvaise 
conduite  notoire»  de  non  résidence  pendant  deux  années  de 
suite»  de  mariage  »  ou  d'abandon  de  la  profession  pour  en  em» 
brasser  une  antre.  Dans  tous  ces  cas»  le  vice-chancelier»  avec 
le  consentement  de  la  convocation»  déclare  la  place  vacante. 

9.  Dans  le  cas  de  vacance  du  professorat  ou  des  places 
d'ap"é<^és  ou  de  botirsîers ,  les  bénéfices  de  l'année  courante 
doivent  être  répartis  prupordonnellement  entre  le  prédécesseur 
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néreiu  fondateur  :  et  nous  rappebns  wtec  plaisir  que 

ceux  qui  bont  les  plus  distingues  par  leur  qualité ,  kur 
fortune ,  leur  rang ,  leur  instruction  ou  leur  expé- 
rience,  ont  manifesté  le  plus  de  zèle  pour  hâter  le  suc- 
cès de  rétablissement  de  M.  Viner. 

Les  avantages  que  la  soiaice  même  des  lois  pourrait 
retirer  d'une  culture  un  peu  plus  suivie  dans  les  uni- 
▼ersités,  seraient  probablement  considérables.  Le  loisir 
et  la  capacité  des  savants  qu'elles  reiiterment  pourraient 
ou  suggérer  des  ^expédients,  ou  réaliser  ceux  que  de 
plus  habiles  ont  conseillés  (i),  pour  améliorer  la  mé- 
thode de  cette  science ,  en  retrancher  les  superiluités, 
et  concilier  les  petites  contradictions  que  la  pratique 
de  plusieurs  siècles  introduit  nécessairement  dans  tout 
système  humain;  tache  à  laquelle  peuvent  difficilement 
s*engager  ceux  qui  sont  absorbés  par  les  affidres  et  par 
les  occupations  les  plus  actives  de  la  profession.  Et 
quant  à  imlerét,  ou,  ce  qui  est  équivalent,  quant  à 
la  réputation  des  universités  elles-mêmes,  j'ose  dire 
que  si  jamais  cette  étude  est  portée  à  un  certain  de- 
gré de  perfection,  soit  à  Oxford,  soit  à  Cambridge, 


ou  ses  représentants  y  et  son  successeur.  L'élection  doit  se  faire 
dans  le  mois  suivant»  àmoins  que  ce  temps  ne  tombe  dans  une 
vacance:  alors  Télection  est  remise  à  la  première  semaine  du 
terme  «emplet  qui  doit  suivre.  Dix  jours  avant  de  procéder  à 

line  convocation  pour  ces  élections,  ou  pour  loul  autre  sujet 
relatif  à  la  iundation  de  M.  Vincr ,  on  doit  vu  [ué> mit  chaque 
collège  par  un  avis  public  »  ainsi  que  du  wuul  de  la.  convoca» 
bon. 

(i)  Voyea  les  idées  et  le  projet  de  lord  Bacon  pour  la  ré- 
daction d'un  code  de  lois. 
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la  noblesse  de  foule  classe  de  ce  royaume  ne  pensera 
pas  que  ce  soit  une  cause  pour  y  abréger  sa  résidence, 
et  n'en  conoevra  pas  probablement  une  opinion  plas 

(It'lavtH'able  de  l'utilité  de  réducatiou  acadi  inique. 
Nous  ne  devons  pas  omettre  une  autre  considération 
do  quelque  importance;  c'est  qu'en  fiusant  fhicti6er' 
une  nouvelle  branche  paiîiu  celles  que  cultive  1  uni- 
versité, en  adoptant  une  nouvelle  tribu  de  citoyens 
dans  cette  enceinte  philosophique  ^  nous  intéressons  à 
la  conservation  de  nos  droits  et  de  nos  revenus  une 
profes&ion  très-nombreu&e  et  très-puissante. 

Je  regarde  en  effet  comme  incontestable  que  ceux 
qui  se  ren(fent  dans  les  auberges  de  cour  dans  l'inten- 
tion de  suivre  la  profes&ion ,  préféreront,  quand  ils  en 
amont  le  chbix,  d'en  acquérir  les  principes,  comme 

de  toute  autre  science, dans  1  une  de  nos  savantes  uni- 
Tersités.  Nous  en  appelons  à  lexpérience  de  tout 
homme  de  loi,  capable  d'en  juger;  rien  ne  peut  être 
plus  décourageant  ,  plus  hasardé  que  l'introduction 
ordinaire  à  Tétude  des  lois.  Un  jeune  iiotnme,  dé- 
pourvu d'instruction  et  d'expérience ,  dans  la  saison  la 
plus  dançjereuse  de  la  vie,  est  transporté  subitement  au 
centre  de  la  séduction  des  plaisirs,  sans  irem,  sans 
autre  conseil  que  ce  que  lui  suggèrent  ses  propres  ré* 
flexions,  sans  direction  publique  pour  le  guider  dans 
ses  recbercbes,  sans  assistance  particulière  pour  écar- 
ter les  peines  et  lever  les  difficultés  qui  embarrassent 
toujours  un  commençant  :  dans  cette  situation,  oji  at- 
tend de  lui  qu'il  se  séquestre  du  monde ,  que  dans  cette 
solitude  il  se  livre  à  l'ennui  d'extraire  la  théorie  des 
lois,  d'une  masse  indigeste  d'écrits  scientifiques;  ou 
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bien,  qu'assidu  aux  audiences ,  il  y  glane  assez  de  théo^ 
lie  et  de  pratique  tout  à-la-fois  pour  se  rendre  propre 

au  cours  ordinaire  des  affaires.  Devons-nous  donc  nous 
étonner  que  tant  de  gens  manquent  le  but;  que  tant 
d'hommes  d'une  imagination  vive ,  se  lassent-de  recher- 
ches si  peu  attrayantes ,  et  se  jettent  dans  les  amuse- 
ments ou  s'abandonnent  à  des  goûts  moins  muocents; 
et  que  tant  d'autres  d'une  capacité  médiocre  »  s*em^ 
brouillent  dès  le  premier  abord,  et  continuent  toute 
leur  \ie  de  inarciicr  dans  la  confusion  et  dans  les  té-, 
nèbres  (i)? 

Le  manque  évident  d*assîstance  pour  les  premières 
instructions  dans  la  connaissance  des  lois ,  a  fait  naître 
un  usage  qui ,  s'il  était  devenu  général ,  eut  eu  les  suites 
les  plus  pernicieuses;  je  veux  dire  la  coutume  si  chau- 
dément  appuyée  par  quelques  personnes,  de  laisser 
de  côté  toute  éducation  cultivée,  comme  inutile 
pour  les  étudiants  en  jurisprudence,  et  de  la  rempla-* 
cer  en  les  faisant  travailler  chez  d'habiles  procureurs, 
pour  y  être  initiés  de  bonne  heure  dans  les  profonds 
détours  de  la  pratifjue ,  et  y  devenir  plus  exercés'  dans 
la  partie  mécanique  des  aiïaires.  Quelques  hommes 
d'une  haute  instruction  et  d'une  intégrité  sans  tache 
ont  brillé  dans  les  premiers  rangs  du  barreau,  en  dépit 


(i)  Henri  Spelman,  dans  la^^face  de  son  Glossaire ,  nous^ 
dépeint  avec  force  ce  qu'il  éprouva  en  pareille  circonstance  : 
EmtsU  Me  mater  Londinum,  Juris  noitri  caj»essendi  graiidf 
euj'us  *quum  vesHhulum  saluiasswi ,  reperissemque  linguam 

perefp-marn ,  dialectum  barbaram^  methodum  inconcinnam^ 
moic.'fi  non  inf^entem  solùrn,  s<yI  perpetuis  humeris  sustineri'-' 
dam,  ezcidit  mihi  t/atcor ,  animus  ^vlc» 
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de  cette  méthode  d  éducation  ;  et  ces  exemples ,  en  peùt 
noahrey  ont  procuré  une  sorte  de  sanction  à  cette 
frusse  route  vers  la  profession ,  et  fait  pencher  en  sa 
Êiveur  1[>eaucou[>  de  parents  d'un  jugement  peu  éclairé, 
n*ont  pas  réfléchi  qu'il  y  a  des  esprits  formés  pour 
surmonter  toutes  les  difficultés  ;  qu'on  ne  peut  tirer  des 
régies  générales,  de  quelques  exemples  particuliers; 
et  que  ces  hommes  même  ont  souvent  recommandé, 
par  le  plus  concluant  de  tous  les  exemples ,  par  la  ma- 
nière dont  lis  ont  disposé  de  leurs  propres  enfants ,  une 
base  toute  différente  pour  préparer  à  Tétude  des  lois , 
Véducation  régulière  dans  les  universités.  Peut-être 
aussi  pourrais-je,  en  retour,  diriger  les  yeux  de  ces 
parents  prévenus  vers  not  (Principaux  chefs  de  magis- 
trature (  I  ) ,  et  faire  valoir  quelques  conséquences  en 
faveur  de  Téducation  dans  Tuniversité;  mais  je  sa^^ 
que  tous  ceux  qui  m'entendent  ont  déjà  prévenu  ce 
que  j'en  pourrais  dire* 

£.n  convenant  donc  d'une  ou  deux  brillantes  excep- 
tions, nous  sommes  néanmoins  autorisés  par  l'expé- 
rience k  prédire  qu'un  homme  de  loi  ainsi  élevé  pour  le 
barreau ,  dans  l  etude  des  procureurs  de  la  cliancellerie 
ou  des  autres  cours  (a),  trouvera  qu'il  s'est* fourvoyé 


(ij  Les  quatre  ofticea»  les  pluâ  élevés  dans  l'ordre  judiciaire 
étaient  alors  remplis  par  lord  Northington,  lord  chef  de  jns^ 
lice  Willes^  lord  Mansfield,  et  «r  Thomas  Clarke,  garde  des 
arduves  (uuuier  of  tkt  roUi  )«  Les  deux  premiers  avaient  été 
agrégés  au  collège  dit  AU  Soûls,  et  le  quatrième  au  collège 
de  la  Trinîlé ,  k  Cambridge  ;  le  troisième  avait  fait  ses  é&des  à 

Chris  t-Churrh, 
{%)  Voj.  U  vi€  de  à^oninei  par  Kennet. 
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à  rentrée  de  la  carrière.  Si  la  pi aticjue  est  tout  ce  quon 
lui  a  eiMeigné,  c'est  aussi  tout  ce  qu'il  saura  jamais; 
s'il  ii*est  pas  instruit  des  éléments  et  des  premiers  prin- 
cipes sur  lesquels  sont  fondées  les  règles  do  la  pratique» 
la  moindre  déviation  de  celles  qui  sont  usitées,  le  trou« 
blera  et  Tégarera.  lia  lex  scripta  est  {Ff,  4o.  9.  i  a.  )  > 
voilà  le  terme  le  plus  élevé  où  sa  science  parviendra.  Ja- 
mais il  ne  doit  aspirer  à  former ,  et  rarement  il  doit  espé- 
rer de  comprendre ,  aucun  argument  déduit  a  prion  de 
l'esprit  des  lois  et  des  fondements  naturels  de  la  justice. 

Ce  n'est  pas  tout*  Peu  de  personnes  de  naissance  ou 
de  fortune,  ou  seulement  ayant  reçu  une  éducation 
classique,  voudront  se  soymeUre  à  un  joug  scrvile, 
au  travail  manuel  de  copier  Ib  misérable  courant  d'une 
étude.  Si  donc  le  mode  déraisonnable  dont  il  s'agit , 
prévalait  avec  excès,  nous  devrions  rarement  nous  at- 
tendre à  voir  au  barreau  des  hommes  distingués  ou 
instruits.  L'interprétation  et  l'application  des  lois ,  d'où 
dépendent  entièrement  nos  pioprittes,  nos  libertés, 
notre  vie,  tomberaient  dès-lors  entièrement  dans  les 
mains  de  gens  obseurs  et  illettrés  ;  et  les  conséquences 
qui  en  résulteraient  sont  un  véritable  sujet  de  pré- 
voyance £t  de  sollicitude  publiques  (1). 

On  ne  peut  prévenir  efficacement  les  inconvénients 


(1)  Les  hommes  instruits  qui,  dans  ces  derniers  temps,  ont 
lienoré  le  barreau,  ne  laissent  pas  lieu  de  craindre  que  le  sys- 
tème judiciaire  en  Angleterre  arrive  promptement  à  un  pareil 
état  éBt  dégradation.  Les  travaux  et  l'exemple  de  notre  auteur 
ont  beaucoup  contribué  à  relever  la  profession  y  des  reproches 
de  lord  Bolingbrokc  y  ilout  les  sentiments  sur  Tédiication  d'un 
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que  BOUS  venons  d'indiquer ,  qu  en  làisant  de  réduca<« 
tkm  académique ,  le  premier  pas  vers  la  profession  de 

la  loi-commune;  et  en  même  temps,  des  éléments  de 
la  loi-commune ,  une  des  parties  de  Téducation  acadé- 
mique. Car  les  sciences  sont  sociables  de  leur  nature , 
et  fleurissent  mieux  dans  le  voisinage  Tune  de  l'autre; 
et  il  n  est  aucune  branche  de  connaissances ,  qui  ne 
pmsse  trouver^  dans  d'autres  parties  d'arts, des  secours 
et  des  amélioi  allons.  Si  donc  celui 'qui  étudie  nos  lois 


avocat  correspoadeot  tettemem  à  ceus  du  savant  Blackâton^» 
qu'il  parait  oonrenable  d'en  ajouter  ici  ipielques  passages. 

«Jè  pourrais  y  dit-il,  citer  l'obligation  où  l'on  est»  dans  d'au- 
«  très  professions,  dViudier  de  certaines  parties  de  l'histoire; 

«  cntiL*  autres  dans  la  profession  d'hommo  de  loi,  de  sa  nahire, 

•  la  pins  noble,  la  plus  utili'  h  l'espèce  liuinainr;  dans  m  -,  abus 
«  et  son  avilissement,  la  plus  sordidf  i*t  la  plus  pernicicïiisi*.  lin 

•  avocat  aujourd'hui,  je  parle  de  quaU'e-vin|;tHlix-aeuf  au  moins 
«  sur  cent,  n*est  rien  de  plus,  pour  me  servir  de  quelques  mots 
«  de  Qcéron,  mn  leguieùtê  quiàem  eauiui,  et  itcuùu  prœeo 

•  aOumam,  canfor  formulanun,  tatcq^g  ^fktdm^m.  Cr pcn-* 
«  dsnt  il  j  a  en  des  l^^stes  qui  étaient  orateurs ,  philosophes , 
«  historiens;  il  y  a  eu  des  Bacon,  des  Clarcndon.  On  nVn  verra 

plus  de  pareils,  justju  a  ce  que,  dans  un  ninlh m  tu'c,  une 

•  véritable  ambition  ou  l'amour  de  la  renommée  l'emporte  sur 
«  i'avanoe;  et  jusqu'à  ce  que  les  hommes  trouvent  du  temps 
«  et  des  encouragements  pour  se  préparer  à  l'exercice  de  cette 
«  profession,  en  s'élevant  avec  elTort  dans  cette  science,  et 
«  prenant,  comme  dit  lord  Bacon,  l'avantage  du  terrein,  au 
«  Ueu  de  ramper  au-dessous  toute  leur  vie,  dans  noe  appUca- 

•  tion  basse,  mais  lucrative,  à  toutes  les  petites  ressources  de 
«  U  chicaoe.  Ju^qu  a  ce  que  cela  arrive,  la  profession  des  gens 
•«  de  loi  mérite  à  peine  d'rfre  «'omptée  j)armi  les  proiessioos  sa-* 
K  vantes.  »  (Stud.  of  Hist.  pag.  ^53 , 10-4%  )  (  Chr.  ). 
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a  formé  tout  à-Ia-foîs  ses  sentiments  et  son  style  par  la 
lecture  assidue  et  Tiniitation  des  écrivains  classi^es  les 
plus  purs  y  en  s'attachant  sur-tout  aux  historiens  et  aux 
orateurs  ;  s*il  a  appris  à  raisonner  avec  précision ,  et  à 
séparer  I  argument  du  sophisme ,  par  les  règles  claires 
et  simples  d*une  logique  pure  et  sans  subtilités;  si  Tu- 
sage  des  démonstrations  mathématiques  Ta  rendu  ca- 
pable de  fixer  son  attention  et  de  poursuivre  la  vérité 
constamment  ^  de  Méductions  en  déductions ,  quelque 
compliquées  qu'elles  soient;  si,  par  l'examen  de  di- 
verses branches  des  sciences  naturelles,  fondées  sur 
les  expériences,  il  a  agrandi  les  idées  qu'il  a  conçues 
de  la  nature  et  de  Fart;  si  les  saines  maximes  de  la  loi 
naturelle  y  fondement  le  meilleur  et  \v  plus  authentique 
des  lois  humaines ,  sont  imprimées  dans  son  esprit  ; 
enfin  s'il  a  étudié  la  réduction  de  ces  maximes  à  un 
système  pratique  dans  les  lois  de  l'empire  romain;  s'il 
a  rempli  toutes  ces  conditions ,  ou  au  moins  une  partie , 
(et  il  est  facile  de  les  accomplir  toutes  sous  des  pro- 
fesseurs tels  (|u  aucuiu'  in^stilutiuii  acadrniKjiic  n'a  été 
honorée  par  de  plus  iLabiles) ,  un  étudiant  ainsi  prépa- 
ré peut  aborder  l'étude  des  lois  avec  un  avantage  et  un 
éclat  à  peine  croyables.  Et    ,  à  la  lin  ou  dans  le  cours 
de  ces  diverses  études,  il  consacre  ici  un  ou  deux  ans 
de  plus  à  asseoir  sur  une  méthode  d'instruction  solide 
les  bases  de  ses  travaux  futurs ,  sans  aspirer  trop  tôt 
à  s'occuper  d'une  pratique  qu  il  lui  serait  impossible 
de  bien  comprendre,  il  avancera  ensuite  avec  la  plus 
grande  facilité ,  et  il  développera  avec  clarté ,  et  à  la  seule 
inspection ,  les  questions  les.  plus  embarrassées. 

Je  n'insisterai  pas  sur  les  motifs  qu'on  pourrait  dé- 
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duire  des  principes  d économie,  et  qui  ne  sont  appli- 
cables qu*aux  particuliers.  Je  raisonne  d'après  des  vues 
plus  générales.  Je  dis  donc  qu'aux  qualités  de  l'esprit, 
que  je  viens  deuoucer,  il  faut  réunir  celles  du  cœur, 
attachement  et  loyauté  envers  le  roi  «  zèle  pour  la  li- 
berté et  la  constitution ,  sentiment  du  véritable  honneur, 
et  principes  soluirs  de  religion;  qualités  non  moins 
nécessaires  pour  former  un  estimable  et  digne  légiste 
anglais,  un  Hjde^  uii  Haie  y  un  Talbot,  Et  quoi  qu'en 
ait  dit  faussement  l'ignorance  ou  la  malveillance  de 
quelques  gens,  rexpérience  nous  autorise  à  affirmer 
que  ces  principes  de  loyauté  et  d'esprit  public,  d'hon- 
neur et  de  religion ,  ne  sont  en  aucun  lieu  portés  plus 
loin  que  dans  les  deux  universités  de  ce  royaume. 

Peut-être  attend-on  qu'avant  de  terminer,  je  trace 
un  exposé  sommaire  et  général  de  la  méthode  que  je 
me  pfopose  de  suivre*  en  m'elForçant  de  répondre  à 
la  confiance  dont  il  vous  a  plu  de  m'honorer.  Dans  ces 
discours  solennels ,  prescrits  pour  la  rentrée  de  chaque 
terme  académique ,  peut-être  plus  dans  la  vue  de  fiiire 
honneur  à  cette  louable  institution  que  pour  l'instnic- 
tion  particuhère  des  individus ,  je  pense  que  je  rempli- 
rai le  but  de  notre  bienfaiteur  et  Fattente  de  ce  corps 
savant ,  si  j'essaye  d'expliquer  successivement  quelques 
titres  détachés  de  la  loi,  choisis  entre  ceux  qui  sont 
plus  faciles  &  comprendre  et  plus  susceptibles  des  or- 
nenunts  de  l'histoire  ou  de  la  critique.  Mais  pour  le 
cours  complet  et  annuel  dont  je  suis  cliargé ,  je  dois 
adopter  une  méthode  plus  régulière;  et,  jusqu'à  ce 
qu  on  en  propose  une  meilleure ,  je  prendrai  la  liberté 
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de  suivre  celle  <ftte  jVL  soumise  au  public  (r).  Eu 
femplir  et  terminer  Tesquisse  convenableiiit;at  et  cor- 
rectement, raidre  le  tout  mUUigible  à  des  eommai- 
çaiits  dont  les  esprits  sont  encore  à  fermer^  en  ipu 

nous  sommes  trop  enclins  à  supposer  la  connaissance 
de  termes  et  d'idées  dont  ils  n'ont  jamais  eu  ToocaskiiB 
de  s'instruire,  c'est  ce  que  j'entreprendrai  avec  aèle, 
<jUoic|ueje  ne  puisse  n  pondre  dy  réussir. 

Permettes  cependant  que  je  décrive  en  peu  de  mots, 
plutôt  ce  que  je  conrois  que  doit  faire  un  interprète 
des  lois ,  dans  un  Cours  acadcmique ,  que  ce  qui  a  été 
fait  jusqu'à  présent  à  ma  connaissance. 

n  doit  considérer  son  Cours  comme  une  carte  géné- 
rale de  la  loi,  iiulit^uaiit  1*1  configuialion  du  [mys,  les 
lieux,  circonvoisins ,  les  Umites,  les  divisions  et  villes 
principales.  H  ne  doit  pas  s'arrêter  à  décrire  minutieu- 
sement les  limites  de  peu  (iinijiot lance,  ni  à  fixer  la 
longitude  et  la  latitude  de  chaque  hameau.  Son  atten- 
tion se  portera,  comme  on  a  vu  que  Fortescue  le  dit 
des  éludiants  daus  les  (luherges  de  chancellerie,  à  iaire 
ressortir  ie&  lois  primitives,  et,  pour  ainsi  dire,  les 
éléments  des  lois.  Car',  ainsi  que  l'a  observé  Justi- 
nien(2),  si  dès  Tubord  on  charge  d  une  multitude  de 


(1)  L'analyse  des  lois  de  rAnglcferre  * ,  publiée  pour  la  pre- 
mière fois  en  17S6,  et  présentant  Tordre  et  les  prindpales  di-« 
visions  de  ces  ComnKTAniu. 

*  Traduite  par  A,  M.  Jogubt,  Paris,  180S.  (T*) 

(2)  «  Incipicntibus  nol>is  cxponerc  jura  populi  romani,  ità 
vult  ntiir  tradi  posse  luiuaiudibsimr,  si  primo  k  vi  .a  Maiplici 
viù  bu^uU  tradantur^  alioqui,  si  statim  ab  initio  rudem  adhuc 


Digitized  by 


Seci.  /.  ]  i>  t  s     o  1  s.  5 1 

matières  divenei  f  mlelligenoe  CBOOie  fiiiUe  de  Téiu- 
ditnt ,  tl  m  rétiritera  oa  qu'il  abandoMMra  ms  études, 

ou  qu^U  les  suivra  péniblemeot ,  avec  beaucoup  de  ira-- 
vmil  j  anrec  lenteur  et  découragement.  U  faudrait  remon- 
ter, pour  ces  premières  lois  Jusqu'à  leur  somree ,  autant 
que  le  permet  la  distance  des  temps;  aux  coutumes 
des  Bretons  et  des  Gemiains,  d'après  César  et  Tacite, 
aux  codes  des  nations  septentrionales  du  continent, 
spécialement  à  ceux  de  nos  princes  saxons;  aux  règles 
du  choit  romain,  laissées  ici  dans  le  temps  de  Fapinien, 
oa  importées  par  Vacarius  et  sessuooetseurs  ;  mais  par- 
dessus tout,  à  ce  réservoir  inépuisable  d  anti(|ultés  et 
de  ocmnkîmnoes  en  roatièra  de  loia, la  loi  féodale,  ou, 
comme  le  cKt  Spehnan ,  la  k»  des  nations  dans  notre 
Occident.  Ces  premières  règles,  ces  pruicipes  iiunda* 
mentaux  devraient  être  pesés  et  comparés  aux  pré- 
ceptes de  h  loi  naturelle,  et  à  la  pratique  des  autres 
contrées  ;  il  faudrait  en  déveioppcr  les  uiotiis ,  les  éclaip- 
cir  par  des  exemples,  les  confirmer  par  des  autorités- 
incontestables.  On  en  tracerait  Ptustoire,  on  dbser» 
verait  leurs  variations,  leurs  révolutions,  et  on  ioraU 
voir  leur  connexion  avec  les  transactions  civiles  du 
royaume ,  ou  jusqu'à  quel  point  ces  transactions  j  ont 
produit  des  altérations. 


et  iafinaum  animMUi  sUidiasi  muliitudinc  ac  varietale  renun 
oneravimns,  duorom  slterum,  auf  dcsertorem  studîorum  effi- 
ciennis,  sot  cum  aisgno  labore,siepé  eliam  cum  diflidentia  (qn» 
plemmcTUf  juvenes  l^vsitit  ),  sériés  ad  id  perdocAnus,  ad  qnod 

Icviore  \  \^  ductus,  sine  magno  laborc  et  sine  alla  diflidentia 

maturuis  |jt  r«.Iuci  poUiisset.  •>  (  lust.  I.  i.  3t.  ) 

4. 


« 
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Un  plan  de  cette  nature ,  s'il  est  eicécuté  avec  soin  et 
habileté,  ne  peut  nian([iier  d^offrir  aux  étudiants  de 
tous  rangs,  de  toutes  piolessions,  une  occupation 
agréable ,  aussi  utile  que  raisonnable.  Et  cependant  il 
faut  convenir  que  Tétude  des  lois  n*est  pas  purement 
un  objet  d amusement.  Car,  ainsi  que  Ta  observé  sur 
ce  même  sujet  un  judicieux  écrivain  (i)  :  «  1  étudiant 
fc  aura  fort  à  décompter  s^il  croit  trouver  de  Tamuse- 
u  ment,  sans  quii  lui  en  coûte  de  l'attention  »,  atten- 
tion néanmoins  qui  n'excède  pas  celle  qu'on  apporte 
communément  pour  acquérir  les  principes-  d'autres 
sciences,  ou  quelqueiois  même  pour  réussir  dans  la 
pratique  d'un  divertissement  ou  d'un  exercice  favori. 
Et  cette  attention  n'est  pas  de  la  même  nécessité  pour 
chaque  étudiant,  sur  chaque  partie;  quelques  branches 
des  lois ,  par  exemple ,  les  formes  de  procédures  dans 
les  instances  civiles,  et  les  distinctions  subtiles  relatives 
aux  propriétés  foncières,  qui  sont  ce  qu'il  y  a  de  plus 
difficile  à  comprendre  parfaitement ,  méritent  le  moins 
la  peine  d'être  comprises,  si  ce  n'est  par  ceux  qui  se 
destinent  à  ki  profession.  Je  puis  appliquer  aux  autres, 
avec  une  légère  altération ,  les  paroles  de  John  Fortes- 
eue  {de  iaud*  ieg,  c.  8.) ,  quand  son  royal  élève  se  dé- 
termina à  al)or(lL'r  cette  êluilc.  «  11  n'est  pas  nécessaire 
a  pour  un^homnie  qui  n'a  pas  en  vue  la  carrière  du 
a  ban*eau ,  d'examiner  avec  une  application  constante 
c<  les  subtilités  captieuses  de  hi  loi.  Il  lui  suffit  plei- 
a  nement,  et  même  pour  mériter  assez  justciiient  la 
«  dénomination  de  légiste ,  de  suiyré  les  principes 

(i)  Dr.  Taylor's  pref.  to  Elein.  of  Civil  Law.  * 
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M  et  les  fondements  de  la  loi ,  sous  rinêtructton  d'un 
«  maître,  eu  leinoiitaat juâqu à  leurs  éléments  primitils. 
«  Il  est  donc  possible  d'acquérir ,  en  très-peu  de  temps, 
«  et  avec  peu  de  travail ,  une  connaissance  suffisante  des 
lois  de  sou  pu)  s,  pourvu  qu  ou  veuille  s  appliquer 
«  sérieusement  à  s'en  instruire  et  k  les  comprendre. 
«  Car,  quoique  par  vingt  ans  de  veilles  un  juge  puisse 
«  à  peiue  parvenir  à  rinstruction  qui  lui  esl  nécessaire, 
c  néanmoins  un  esprit  d'une  pénétration  assez  ordi* 
«  nalre  peut ,  dans  une  année ,  et  sans  néglifrer  ses  au» 
«  très  éludes,  connaître,  de  la  science  des  lojs,  ee  qui 
«  convient  à  une  personne  de  naisaaiipe  ou  de  classe 
c  honorable.  » . 

Quant  à  ceux ,  que  je  crois  en  très-petit  nombre,  qui 
ont  d'une  université  des  notions  assez  déplacées  pour 
supposer  qu'elle  n'a  d'antre  but  que  de  distraire  les 
pensées  de  la  jeunesse;  à  ceux  qui  n'ont  d'autre  in- 
tention que'dc  consumer  sans  fruit,  dans  le  calme  d'un 
état  d'inactivité  mentale  et  morale ,  l'intervalle  qui  leur 
pèse  de  reniatice  jusqu'à  vingt  et  un  ans,  entre  lea 
gènes  de  l'école  et  la  licence  d'une  vie  pkis  maniérée  ; 
ce  n'est  pas  eux  que  M.  Viner  appelle  à  des  leçons 
*  qui,  pour  eux,  seraient  toujours  sans  intérêt  :  c'est  à 
la  longue  et  illustre  suite  d'une  noble  et  gjénéréueb 
jeunesse,  distinguée  entre  tous  par  la  naiflêanee  et  la 
richesse,  mais  non  moins  par  la  régularité  de  la  con- 
duite, et  par  l'amour  ardent  des  connaissances  utiles, 
c'est  à  cette  jeunesse  que  notre  bienfaiteur  a  consacré 
les  fruits  d'une  vie  longue  et  laborieuse^  usée  dans  les 
devoirs  de  son  état  ;  et  il  reconnaîtra  avec  plaisir ,  si  de 
telles  réflexions  peuvent  l'occuper  aujotutlliui ,  qu'il  ne 


Digitized  by  Google 


54  J>JB  l'étude  [  ïnirod. 

pouvait  parvenir  ploB  efiieaeement  à  fiûre  le  bien  de 

la  postérité ,  à  contribuer  à  l'avantage  général ,  qu'en 
fondant  un  établissement  qui  peut  faire  connaître  à  k 
génération  croissante  la  sagesse  de  nos  institntions  ci- 
viles, et  lui  ins]iirer  le  désir  de  s'instruire  plus  encore 
des  lois  et  de  la  constitution  de  son  pays  (i). 


(a)  11  est  à  remarquer  qoe  le  célèbre  historien  M.  Gibbon , 
foi  critique  librenent  les  leçons  et  les  institutions  d'Oxford  y 
s'énonce  difTéremment  sur  la  chaire  fondée  par  M.  Yiner. 
Apnès  avoir  parlé  de  Técole  de  manège,  il  ajoute  :  «  Le  Cours 
«  fondé  par  M.TAer  est  d'une  toute  autre  imporumce.  lies  lois 
«  dtt  pays  doivent  être  la  principale  science  de  tout  Anglais  de 
•t  I  an<;  et  de  fortane  destint;  à  la  magistrature,  et  pouvant  espé- 
«  rer  de  devenir  législateur.  De  graves  docteurs  ont  aceueiUi 
•  froidement  cette  judicieuse  institution,  et  je  les  ai  entendus  se 
«  plaindre  de  ce  qu'elle  distrairait  les  jeunes  gens  de  leurs  livres. 
«  Mais  le  bienfait  de  M.  Vîner  n^est  pas  sans  fr^it  y  puisqull  a 
«  du  moins  produit  les  excellents  Commentaires  de  sir  W.  Bladt- 
«  stone.  «  (Gibbon's  life ,  p.  53.)  Et  ailleurs  (p.  1 4 1  ) ,  après  avoir 
déduit  ses  motifs  pour  porter  son  attention  sur  des  écrits  nou- 
veau x  et  de  mérite  ,  li  nous  dit  :  «  J'en  ai  eu  de  plus  respecta- 
«  bli  s  pour  une  troisième  lecture  des  Commentaires  cie  Black- 
n  stone;  et  un  extrait  étendu  et  raisonné  de  cet  ouvrage  a  été  ma 
«  première  production  sérieuse  dans  ma  langue  maternelle^  » 
Telles  sont ,  à  ce  qu^  nous  semble,  les  conséquences  même 
éldgnéssde  loats insilcntioii  noble  et  Ihténâre»  qoe  linsiint- 
lioa  de  Viner  n'aiSra  pas  peu  contribué  à  l'élégance  età  la  darté 
de  VBisiùire  de  la  Décadence  et  de  la  Chute  de  C  Empire  ro- 
main. (Chr.) 
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SECTION  IL 


DE  LA  VATUEB  DES  lOlS  EN  GÉJUÀtLJkL, 


Le  mol  Ali,  da»  son  sens  le  plus  général  et  h  pliig 

eteiitiu,  signifie  rèsi;/e  (VaciioUy  ot  s'applique  iiuiiiré- 
reHUDeol  à  toute  espèce  d  actions ,  aumiées  cm  inani- 
«déeft ,  Mipposânt  on  non     è'inteUîgenqf».  Noos  disoiit, 

les  lois  du  mouvement ,  de  la  gravitation  ,  de  Toptique , 
de  la  mécauM|ue ,  aussi  Lien  que  la  loi  naturelle.,  et  les 
lois  lies  Mtîoiis.  Et  cette  règle  iTaction  est  prescrite 
par  une  puissance  supéiieurc  a  laquelle  ii  lauL  que  l'in- 
férieure oijéisse. 

Ainsi ,  qtuaid  l'Être  suprême  forma  l'Univers  et  créa 
(le  ri(Mi  la  niallère,  il  imprima  à  cette  matière  certains 
principes  dont  elle  ne  peut  se  départir,  et  sans  lesquels 
elle  ceswrait  d'être*  Quand  il  la  mit  en  mouvement,  il 
établit  certaines  lois  de  mouvement,  auxquelles  tout 
corps  mobile  se  conforme  nécessairement.  £t  pour  des- 
cendre des  opérations  les  plus  élevées  aux  plus  petites, 
lors(ju  un  artiste  lait  une  horloge  ou  autre  pièce  de  mé- 
caini|ue ,  il  etai)lit,  à  sou  gré,  de  certaines  lois  qui  la 
dirigent  :  l'Aiguille,  par  exemple,  doit  décrire  un  espace 
donné,  dans  un  temps  domié  ;  et  aussi  long-temps  que 
Touvragese  conforme  à  cette  loi, il  est  en  bon  état  et 
répond  au  but  qu'on  s'est  proposé. 

Si  nous  allons  plus  loin,  si  nous  passons,  de  la  ma- 
tière puidnent  morte,  à  celle  ^i  est  douée  de  la  vie 
végétale  ou  animale,  nous  la  trouverons  encore  gou- 
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vemée  par  des  lots  plus  nombreuses  sans  doute, 

mais  tgalLiïîcrit  fixes  et  invariables.  Le  développe- 
ment des  planles,  depuis  la  semence  jusqu'à  la  racine, 
et  de  là  jusqu'à  la  production  de  nouvelles  semences, 
le  mode  de  la  nutrition  animale,  de  la  digestion, 
de  la  sécrétion  et  des  autres  fonctions  de  Téco* 
nomie  vitale,  ne  sont  laissés,  ni  au  hasard,  ni  à  la 
volonté  de  la  créature  elle-même;  ces  actes  s'exécutent 
d'une  manière  ÎTivolontaire  et  merveilleuse,  d'après 
des  règles  infaillibles,  établies  par  le  Créateur  tout- 
puissant. 

La  loi  est  donc  en  général  une  règle  d'action  pres- 
crite par  quelque  être  supérieur.  £t  nécessairement 
celles  des  créatures ,  qui  n'ont  pas  la  faculté  de  penser 
ni  de  vouloir,  s'y  conforment  invariablement,  tant 
qu'elles  subsistent;  car  leur  existence  dépend  de  cette 
obéissance.  Mais  les  lois,  dans  un  sens  plus  restreint, 
sous  lequel  notre  but  présent  est  de  les  considérer ,  in- 
diquent des  règles,non  d'action  en  général ,jnaisd'action 
humaine  ,  ou  de  conduite  (i) ,  c'est-à-dire ,  les  préceptes 


(i)  Peut-être  ce  sens  est-il  le  stal  qui  roiivitiiiii'  strlf!  [uciit 
ati  mot  loi.  Dans  tout  autre  cas,  un  peut  dire  qu'il  ne  s'em- 
ploie que  par  meUphore ,  et  que ^ dans  chaque  exemple,  on 
pourrait  substituer  un  ternie  plus  couvenable.  Quand  on  s'en 
sert  pour  exprimer  les  opérations  du  Créateur  >  il  renferme  des 
idées  tout  autres  que  lorsqu'il  s'applique  aux  hommes  ou  aux 
autres  créatures.  Les  volontés  du  Tout-Puissant  sont  ses  loîs^ 
vivIoSm  çû>;,xoil  eyivcTo.  Quand  nous  usons  du  mot  /oi  pour  le 
mouvement,  la  matière,  ou  [mur  les  ouvrages  de  la  nature  et 
deTart,  nou.^  pourrions  substituer,  snns  nuire  à  la  clarté  ni  à 
l'exactitude,  ies  mots»,  qualité ^ propriété ,  etc.  Nous  disons  que 


Sec/.//.]  BES  j 
qui  prescnvent  à  ï 


êlre;^  suLlunaiics,  créature  douée  de  iaii>ou  tout-à-la- 
fois  et  de  liberté  dans  ses  déterminaiioiift,  de  faire 
usage  de  ces  fiicultés,  dans- h  direction  de  sa  conduite. 

L  iioinme,  considéré  comme  une  créature,  doit  néces- 
sairement être  afsuietû  aux  bis  de  son  créateur,  parce 
ipi'îl  est  un  être  tout*à-fiiit  dépendant.  Un  être  indé- 
pendant 11  a  d  autres  règles  à  suivre  que  celles  (|u  il  se 
prescrit  à  lui-même  :  mais  i  état  de  dépendance  oblige 
néœssatreroent  Tinférieur  à  prendre  la  volonté  de  celui 
dont  li  dépend,  pour  règle  de  sa  conduite,  non  pas,  à 


Vum  des  lois  (Jii  monvemrnl ,  c'est  qu'un  corps  uiii  dans  le 
vide  doit  toujours  coutiimer  de  suivre  eu  droite  ligue  la  iBètiie 
direction  avec  la  même  vitesse  ;  qu'une  des  lois  de  U  nature  > 
c'est  que  les  parties  de  la  laatière  s'attirent  réciproqueinent  en 
Tsison  ÎDverse  du  carré  de  la  distaoce  ;  et  les  mathématideiis 
disent  qu'une  série  de  nombres  observe  une  certaine  loi,  lors* 
que  chaque  lerme  est  dans  un  certain  rapport  avec  le  terme  qm 
le  précède  :  mais  ,  dans  tous  ces  cas,  le  mol  propriété  eût  du 
même  convenu.  (  t  >>t  une  j>ru[)rieté  de  la  matière  de  se  mouvoir 
eo  Ji^ne  droite ,  de  graviter,  d'être  solide  ou  étendue  ;  c'est  uue 
propriété  dans  une  série,  lorsque  chaque  terme  est  le  carré  ou 
la  racme  carrée  du  précédent  Le  mot  Am,  dans  ces  cas,  n'est 
admis  que  lorsque  l'itsage  y  autorise  ;  on  s'exprimerait  mal  si 
on  disait  que  e^cst  une  loi  pour  le  feu  de  bràler ,  pour  la  neige 
d'être  blanche.  Si  l'on  applique  ce  terme  lot  à  tout  autre  obfet 
que  l'homme,  il  cesse  de  renfermer  deux  des  i Jet  s  ei»sentielles 
qu  il  coiiqjreiid  ,  celle  de  la  desoijeissance  et  celle  de  ïa  ]mniliun. 

Beaucoup  d'écrivains  qui  ont  traité  des  lois,  ont  coauiieiicé , 
ainsi  que  notre  savant  niiteiir ,  par  la  définition  la  plus  générale 
et  la  plus  étendue.  Quoiqu'il  puisse  paraître  présomptueux  de 
contester  de  telles  autorités ,  peut-être  ces  observations  sur  la 
sigmfieaiîoii  du  mot  loi  n#aont-elle9  pas  déplacées.  (  Chr.  ) 
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la  vétité^  étm  tous  les       mai»  sttr  (nui  kt  points 

relativement  auxquels  ii  est  dépendant.  Ce  principe 
a  donc  plus  ou  moins  <i  cftét  et  d  étendue ,  à  propor- 
tion que  la  «apériorifté  da  ran  et  la  dépendanoe  de 
1  autre  sont  plus  ou  moins  absolues,  plus  ou  moins  li- 
mi&ées%  Par  ooaséijuent,  puisque  l'hovune  dépend  en- 
tièMiieiit  de  êom  orateur  pour  touto»  ohoaet,  il  ait 
nécessaire  qu  il  se  conforme  en  tout  à  la  voioulé  de  sou 
créateur. 

Cette  inokMiCé  «Bt  appelée  la  toi  de  la  natuie.  Dieii> 

lorsqu'il  créa  la  matière ,  et  qu'il  la  doua  d'un  prin- 
cipe de  iBobilité  ^  établit  certaines  règles  pour  diriger 
perpétudleoMil  ton  mouventeoit  :  de  même  aussi  lor^ 
qu'il  créa  l'homme,  et  qu'il  le  doua  du  libre  arbitre  pour 
se  conduire  dans  toutes  les  routes  de  la  vie ,  il  établit 
certaines  lois  immuables  pour  la  nature  humaine,  par 

lesquelles  celte  liberté  csfe  en  quelque  sorte  réglée  et 
restreinte  ;  et  il  lui  donna  en  même  temps  la  iaculté 
de  la  raison  pour  découvrir  le  but  de  ces  lois. 

JjC  Ci^atcur,  en  ne  le  considérant  que  comme  un 
être  d'un  pouvoir  iniini,  aurait  pu,  sans  aucun  doute, 
prescrire  à  Thomme ,  sa  créature ,  telles  lois  qu'il  eât 
voulu,  iiléinc  injustes  ou  dures.  Mais  parce  que  cet 
être  est  aussi  d'une  sa|;esse  iuiiuie,  il  n'a  établi  que 
des  lois  fondées  sur  les  rapports  de  justice  qui  exîs^ 
taient  dans  la  nature  des  choses  antérieurciuent  à  aucun 
précepte  positif.  Ce  sont  les  lois  éu  rnelles ,  immuables , 
du  bien  et  du  mal,  auxquelles  Dieu  lui-même  se  con» 
lorine  dans,  tout  ce  qu'il  opère ,  lois  dont  îl  a  accordé 
à  la  raison  humaine  la  connaissance  et  le  discerMcmenl, 
autant  qu'il  est  nécessaire  pourra  direction  des  actions 
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de  r homme.  Tds  sont,  entre  autres,  ces  principes, 
<(U  il  vivre  iioiuiétement ,  ne  faire  tort  à  personne, 
icadi'e  à  diaon  ce  qui  loi  est  dû  (i).  C'est  è  cfls 
trois  principes  génértwx  ijpie  Justinieii  ft  védttit  ticlllle 
la  doctrine  de  la  loL 

M«s  «i  la  ikMOiiverte  de  ces  premiers  f>MMJ|ie»  de 
fai  loi  sfe  la  MAiire  n'eveit  p«  se  frire  que  par  l^ppli- 
cation  coaveoabie  d  une  raison  droite;  si  Ton  n'avait 
y  panrmir  que  per  uacacluiiiement  de  disoassiom 
physiques ,  les  homineB  n'auraient  fes  «u  de  mt^ 
iiSs  pour  ^  livrer  activement  à  cette  reciicrcàe ,  et  la 
plii]p«rt  d'entre  eux  auraiest  persisté  sans  peiM  dan 
rindolenoe  dVsprit,  et  dans  fignorauce ,  sa  compagne 
iaseparabia.  Aussi  le  Créateur,  non^seulement  d'un 
pomoir  d  d'uae  sagesse  iofinie,  mais  encore  dVme 
bonté  infinie ,  a«<-îl  fermé  la  constitution  humaine  de 
manière  que  nous  n  eussions  besoin ,  pour  nous  porter 
i  la  rechareliect  à  la  pratique  de  la  règle  de  la  justice, 
ffont  de  la  seule  inspiration  de  l'amour  de  nous^ntaea, 
ce  principe  universel  d'action.  Car  Dieu  a  si  intime- 
ment uni  y  si  inséparablement  lié  les  lois  de  Tétemelle 
justice  avec  le  bonheur  de  chaque  individu ,  (fu^ii  n*est 
point  de  bonheur  sans  1  observation  de  ces  lois,  et  que, 
si  Ton  y  obéit  ponctuellement ,  le  bonheur  en  est  le 
résultat.  En  conséquence  de  cette  connexion  mtftuelle 
4e  la  justice  et  de  la  félicité  humaine,  l'Être  suprême 
n'a  pas  compliqué  la  loi  de  la  nature,  d'tme  multitude 
ie  règles  et  de  préceptes  abstraits,  sur  ce  qui  est  con- 


(t)  «  Jnri»  pTOCciiu  stiat  fasc ,  honestè  vivere,  alieroai  aaii 
iwdete,  ivum  caiqiie  iiribucrew»  (  /im«.  ,  I.  i.  S.  ) 
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venable  ou  sur  ce  qui  ne  Test  pas,  comme  quelques- 
uns  lont  vainement  imaginé;  niais,  dans  sa  bonté,  il 
a  réduit  la  règle  de  lobéissaiice  k  cet  unique  préce|rte 
paternel ,  «  que  l*homme  doit  chercher  son*  bonheur 
«  effectif  et  vérital)le.  »  Tel  est  lo  iondement  de  ce  que 
nous  Appelons  la  morale  ou  la  loi  naturelle;  et  les  dif- 
fêrentes  divisions  que  nos  systèmes  y  ont  introduites , 
n'ont  d  autre  résultat  que  de  démontrer  que  telle  ou 
telle  action  tend  au  bonheur  réel  de  Thomme ,  pour 
en  conclure  avec  toute  justice  que  cette  action  est  au-' 
torisée  par  la  loi  de  la  nature;  ou  que  telle  autre  action 
est  destructive  du  bonheur  réel  de  Thomme,  et  est  par 
conséquent  défendue  par  la  loi  de  la  nature. 

Cette  loi  de  la  nature,  aussi  ancienne  que  le  genre 
humain,  et  dictée  par  Dieu  même,  est  dès-lors  pltts 
obligatoire  qu  aucune  autre.  ^  Elle  est  d'observation 
rigoureuse  sur  tout  le  globe ,  dans  tous  les  pays ,  dans 
tous  les  temps;  les  lois  humaines  ne  peuvent  être  va- 
lides, si  elles Jui  sont  contraires  (f  )  ;  et  celles  qui  sont 

 t  :  i  

(i)  Lord  chef  de  justice  Hobarda  aussi  avaocé  que  même  un 
acte  du  parlement ,  contraire  à  la 'justice  naturelle,  qui,  par 
exemple,  constituerait  un  homme  juge  dans  sa  propre  cause , 
serait  nul  en  lut-méme  :  earjum  mUurœ  sunt  immutabitia}  et 
ces  droits  de  la  nature  sont  leges  iegum  (  Hobart ,  87 }.  Tout 
en  respectant  de  si  hautes  autorités  ,  je  dois  dire  que ,  dans 
aucun  cas  ,  un  juge  ne  peut  opposer  sou  upuuou  ,  sua  auiiu  lU-, 
ù  la  volonté  claire  et  manifestée  du  {)ouv(>ii  !éj;islatif.  Sun(]c-vq|r 
estde  faire  connaître  et  d'acconijilir  les  décrets  du  pouvoir  su- 
prême de  l'ÉtatSiun  acte  du  parlement  commandait»  comme Fédit 
d'Hérode ,  le  massacre  de  tons  les  enfants  au-deagous  d'un  certain 
Age,  le  juge  devraitrésigucrsonofiice  plutdt  que  de  concourir  à 
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valides  tirent,  uiediatement  ou  iauiiediaieinent ,  toute 
leur  force,  tcrate  leur  antorité,  de  cette  première  des 

lois. 

Mai&^pour  1  appliquer  aux  circonstances  particulières 
à  chaque  individu,  il  est  encore  nécessaire  de  reoDurir 
à  la  raison ,  dont  Foffice  est  de  découvrir,  comme  nous 
l'avons  déjà  observé,  ce  que«la  loi  de  la  nature  enseigne 
pour  chaque  circoBstance  de'  la  vie ,  en  considérant 
quelle  méthode  tendra  plus  effectivement  à  notre  pro- 
pre bonheur  réel.  £t  si  notre  raison  étàit  toujours, 
comme  celle  de  notre  premier  père  avant  sa  transgres» 
sion ,  claire  et  parfaite;  si  elle  n'était  pas  troublée  par 
les  passions,  obscurcie  par  les  préjugés,  aflaibiie  par 
tes  maladies  ou  Tintempérance,  la  tâche  serait  douce* 
et  facile;  nous  n'aurions  pas  besoin  d'un  autre  guide. 
Mais  tout  houune  reconnaît  le  contraire  par  ^on  expé- 
rience; sa  raison  est  corrompue,  son  intelligence  n'est 
qu'erreur  et  ignorance. 


VeKéewÊkm  d'un  tel  ordre  ;  mais  il  n'appartîeiit  de  le  déclarer 
mil  qu'à  ce  même  pouvoir  législitif  dont  il  est  émané.  Si  le 

pcmvoir  judiciaire  était  compétent  pom*  déelarer  nul ,  comme 
coiilraire  à  la  justice  iiituiellc* ,  un  acte  du  parlement,  il  en 
résulterait  cette  inconséquence ,  que  ,  sur  l'ap|îel  à  la  chambre 
des  pairs,  ils  devraient,  comme  juges,  déclarer  nul  ce  que, 
comme  législateurs,  ils  auraient  déclaré  yalide. 

IVotre  savant  avteur  dit  lui-même,  page  1 5a  :  «  Si  le  parle* 
«  ment  prescrivait  positivement  un  acte  déraisonnable ,  je  ne 
«  connab  pas  de  pouvoir,  dans  les  formes  ordinaires  de  notre 
«  constitution,  qui  soit  investi  d'autorité  pour  s'y  opposer.  »  Ce 
qui  a  été  iait  par  le  parlement  uc  peut  être  défait  que  par 
Je  parlement.  (  Chr.  ) 
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•  Pour  y  remédier,  la  Providence  divine,  compatis- 
sant à  la  £ùlilesse,  k  Tinfierfection ,  à  raveugleme»! 
de  la  raison  humaine,  a  daigné  s'interposer,  et,  en 
divers  temps,  de  diverses  manières,  faire  connaître 
sealois  et  leur  doimer  de  l'autheiUicité,  par  une  rêvé* 
latioB  immédiate  et  directa.  Les  doctrines  qui  noua 

sont  ainsi  parvenues,  nous  les  nommons  lois  révélées 
ou  lois  divines;  elles  ne  se  trouvent  que  dans  les  saintes 
écritures.  On  reominait,  p<|r  Texanm,  <fue  ces  pré» 

ceptes  révélés  font  réellement  partie  de  la  loi  originelle 
de  la  nature;  puisque,  dans  toutes  leurs  conséquences, 
ib  tendent  à  la  fâicîlé  de  llionmie.  Mais  nous  ne  d^ 
vous  pas  en  conclure  que  la  connaissance  de  la  vérité 
eût  été  oi4enue  par  k  raison,  dans  son  état  actuel  de 
corruption  ;  puisque  nous  trouvons  (pu  ,  jusqu'à  leur 
révélatii>u,  elles  ont  été  eachées  à  la  sagesse  des 
si^les. 

Les  préceptes  moraux  de  cette  kw  ayant  la  roâme 

origine  que  ceux  de  la  loi  de  nature,  leur  obligation 
intrinsèque  est  de  la  même  force,  de  la  même  perpé- 
tuité. Cependant  la  loi  révélée  est ,  sans,  aucun  doute, 
inliniment  [)lus  authentique  que  le  système  de  morale 
construit  par  les  auteurs  qui  ont  traité  de  cette  partie, 
système  qu'on  appelle  la  loi  naturelle.  L'une  est  la  loi  de 
la  nature ,  expressément  déclarée  telle  par  Dieu  même; 
l'autre  est  seulement  ce  qu  avec  le  secours  de  la  raison 
hnmairife,  nous  avons  imaginé  être  cette  loi.  Si  nous 
avions  la  même  certitude  à  l'égard  de  1  une  et  de  l'au- 
tre, toutes  deux  auraient  une  égale  autorité;  mais 
jusque-là,  elles  ne  jieuvent  jamais  être  mises  en  oon* 
currence. 
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Twte  les  lois  liiimainÉo  r«pos(  iU  sur  cc%  deioL 
SamdmamnU ,  la  loi  de  1«  nature  et  la  loi  ré»éléa;-o'«st 

(lire  t^ui;  les  loi  humaines  ne  doiveiil  jumais  v  être  op- 
poflMS.  Il  exi&tfiy  U  eftt  vrai,  un  grand  nombre  de 
poinU  iiidiSiBreiit9,sur  l0M|ttda  let  loi»  4mme  et  natu- 
relle laissent  à  1  homme  sa  liherté;  mais  U  a  été  re- 
connu nece&sau'c ,  pour  le  bien  de  la  société ,  de  re&- 
traisdre  ees  points  à  da  certaines  Uraites.  £t  c'ait  en 

eela  qiw  k  s  lois  humaines  oui  le  plus  de  force  et  d'ef- 
iicaciie;  car,  s'il  s'agit  de  pouïts  non  iadiiiereots,  les 
ioif  humaines  ne  Ibnt  qu'énoncer  ce  que  dictant  les 

lois  ualuielle  et  divine  ,  et  sV  conionnent  dans  leur 
action.  Prenons  pour  exemple  le  meurtie  :  il  est  ex-* 
praiiénient  défendu  |iar  la  loi  dÎYÎaie;  il  l'ett  oatenai* 

blenieiit  par  la  loi  naturelle;  et  de  ces  pi(>liil)ih()nb 
naît  la  véritable  ibégitimité  du  criiue.  Les  lois  buuiaio«a 
qui  y  attachent  une  punition ,  n'augmentent  en  rien  l'ioiP 

moralité  du  fait; elles  n'ajuulcul  aiu^une  ohli^^'\ti()n  de 
plus^  in  forocomcientkBy  de  s'en  abstenu  .  Si  même  une 
loi  des  hommes  permettait  ou  enjoignait  de  coinmettre 
le  meurtre,  nous  serions  tenus  d'y  désobéir;  sinon, 
nous  offenserions  la  loi  naturell^  et  la  loi  divine*  Mais 
quant  atu(  choses  en  *  elles-mêmes  indifférentes ,  ni 
commandées  ni  défendues  par  ces  lois  supérieures, 
telles,  par  exemple,  que  l'exportation  des  laines  à 
^étranger,  la  législation  humaine  a  alors  un  but,  une 
occasion  pour  intervenir ,  et  elle  peut  rendre  illégale 
Faction  qui  ne  Tétait  pas  auparavant. 

Si  l'homme  devait  vivre  dans  l'état  de  nature,  sans 

liciisuQ  avec  dauUes  individus,  la  loi  naturelle  (i)  et 
(i)  La  loi  aatureUe,  ou  la  morale,  qui  eascigne  devoirs 
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la  loi  de  Dieu  suffiraient  seules.  Aucune  autre  loi  ne 
pourrait  même  exister.  Car  une  loi  suppose  toujours 

quelque  supérieur  dont  elle  émane  ;  et  ,  dans  Fétat 
de  nature ,  naus  sommes  tous  égaux ,  sans  autre  supé- 
rieur que  É^Auteur  de  notre  être.  Mais  ilK>mme  a  été 
formé  pour  la  société,  et  ainsi  (|u  il  a  été  déniunlré 
par  les  écrivains  qui  ont  traité  ce  sujet  (i),  il  n'a  ni 
les  moyens  ni  même  le  courage  de  vivre  seul.  Néan- 
moins, comme  il  est  impossible  que  toute  la  race 
humaine  se  réunisse  en  une  seule  société ,  elle  s'est  né- 
cessairement divisée  en  plusieurs  corps  qui  ont  fonné 
des  nations  séparées,  des  républiques ,  des  l.iats ,  entiè- 
rement indépendants  les  uns  des  autres,  mais  pou- 
vant avoir  des  communications  mutuelles.  De  là  résulte 
une  troisième  espèce  de  loi  pour  ré«;ler  ces  i apports 
mutu(  I  s  ;  et  elle  est  appelée  loi  des  nalioiis,l^\ï*n\Q  peut 
être  dictée  par  aucun  de  ces  États  ^  parce  qu'aucun 
d'eux  ne  reconnaît  de  supériorité  dans  les  autres  ;  mais 
elle  est  entièrement  fondée  sur  lies  règles  de  la  loi 


récipro<|ues  entre  voisiiiSy  serait  à-peu-près  superflue  dans  l'état 
de  solitude  y  oik  l'homme  i^t  sansliai^  avec  l'homme.  L'éut  de 
nature  que  concernerait  plus  particulièrement  cette  loi ,  doit 

signifier  l'état  d'hommes  qui  s'associent,  saii»>  a\uir  tiicore 
des  insHtdfums  pour  se  j^ouvemcr  régulièrement,  ou  sans  y 
être  soumis.  L'égalité  idéale ,  (lan&  une  telle  société,  n'exdut  pas 
plus  l'idée  de  la  loi ,  que  ne  l'exclut  l'égaUté  supposée  des  sujets 
dans  une  république.  Le  supérieur  qui,  dans  cet  état  de  nature» 
prescrirait  et  ferait  reconnaître  la  loiy  ce  serait  la  force  collec- 
tive des  gens  sages  et  bons  ;  comme  le  supérieur  dans  une 
république  parfaite,  c'est  la  majorité  du  peuple ,  ou  le  pouvoir 
auquel  la  majorité  délé^'uc  Tautoi  ité.  (Chr.  ) 

(i)  Puffendorf  liv.  7 ,  ch.     Commentaire  de  Barbeyrac. 
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naturelle  y  ou  sur  des  accords  mutuels,  des  Irailés,  des 
alliances,  des  oonvenlions  entre  ces  diverses  sociétés: 
et  même  pour  la  formation  de  ces  traités,  nous  ne 
pouvons  recourir  à  d^autre  règle  quà  la  loi  naturelle, 
parce  que  cest  Ja  seule  à  laquelle  toutes  les  sociétés 
soient  également  assujetties.  Cest  donc  avee  raison  que 
la  loi  civile  observe  (//I  !•  i.  9  que  quod tuHuralis 
raiio  in^ amnes hommes  eonstUuU ^vocaiurjus gen- 
Uum*  . 

J'ai  cru  nécessaires  ces  observations  préalables  sur 
la  loi  naturelle,  la  loi  révélée  et  la  loi  des  nations, 
avant  de  m'occuper  de  traiter  avec  plus  d'étendue  du 
sujet  pnncjpai  de  cette  section ,  qui  est  la  loi  muni" 
dpale  ou  civile^  c'est-ànlire  la  règle  par  laquelle  sont 
gouvernés  les  districts  particuliers ,  les  sociétés  réu- 
nies, ou  les  nations,  règle  que  Justiuiea  délinit  ainsi 
(Inst.  I.  2.  I.):  Jus  civile  est  quod  qidsque  sibi  po- 
pitbis  constindL  Je  Tappelle  loi  municipale  ^  pour  me 
coufoiinei  au  langage  commun;  car,  quoii[ue  stricte- 
ment cette  expression  dénote  les  coutumes  particulières 
d'un  seul  municipium  ou  ville  libre,  cependant  on  peut 
assez  convenablement  l'employer  pour  toute  nation  ou 
État  gouverné  par  les  mêmes  lois  et  usages* 

En  ce  sens ,  la  loi  municipale ,  convenablement 
définie,  est  une  rvgle  de  la  conduite  civile , prescrite 
par  le  pouvoir  suprême  dans  tuiElcU^  Laquelle  ordonne 
ce  qui  est  juste  ^  et  d^end  ce  qui  est  injuste  (i).  Es- 


(i)  Quoique  le  savant  auteur  tieime  beaucoup  à  cette  défini- 
tion, peat-étre  que,  bien  examinée,  elle  ne  paraîtra  pas  .aussi 

1.  5 
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savons  d'expliquer  les  diverses  conséquences  qui  nais- 
sent de  cette  définition. 

£t  d'abord  c*€st  une  ri^;  son  pas  lin  ordre  subit 
et  transitoire  d'un  supérieur,  adressé  ou  relatif  à  un 
particulier,  mais  une  certaine  disposition  permanente, 
uniforme  et  unÎTerselle.-  Ainsi  un  acte  particulier  de 
la  Législature,  qui  confisque  les  biens  de  Titius,  ou  ([Ui 
le  déclare  coupable  de  baute  trahison ,  ne  peut  faire 
partie  de  ce  qu'on  entend  par  une  loi  municipi^^y  P^* 


•  4  • 

satisfaisante  que  la  définition  de  la  loi  civile  ou  municipale  ou 
nahoiiaU',  tiléo  ci-dessus,  et  tirét*  des  Instituts  de  Justinien: 
Quod  quisqur  popuiux  ipsc  stbijus  cnn.stituit^  td  ipsius proprium 
àvitatis  est,  voaUurque  jiu  cwile,  quasi  jus  propriion  ^nui 
dvitatis, 

La  loi  mumcipale  est  complètement  définie  par  la  première 
partie  :  «  Une  r^le  de  la  conduite  civile,  prescrite  par  le  pou- 
«  voir  suprême  dans  un  État.  »  Mais  la  seconde  partie,  «  la- 

*  quelle  ordonne  ce  qui  est  juste,  et  défend -ce  qui  est  injuste», 
est  ou  superflue  ou  donnant  une  idée  inexacte  de  la  loi  mu- 
nicipale. Car  si  le  juste  et  l'injuste  ne  sont  que  ce  (ju'oidonae 
et  ce  que  déftind  la  loi  municipale  elle-même,  la  phrase  n'est 
alors  qu'une  insignifiante  tautologie.  Mais  si  le  juste  et  Tin- 
juste  sont  eiftendus  d'après  la  loi  naturelle,  alors  la  défini- 
tion devient  incomplète  ou  erronée  ;  car,  si  la  loi  municipale 
ne  peut  que  rarement  ou  même  jamais  ordonner  ce  qui  est 
injuste,  d'un  autre  côté,  il  y  a  des  milliers  de  cas  où. elle  dé- 
fend ce  qui  est  de  droit  Elle  défentl  ,i  une  personne  non  au- 
torisée de  tuer  un  lièvre  ou  une  penii  ix  ;  elle  défend  à  un 
bomme  d'exercer  un  tralic,  un  métier,  s'il  n'a  servi  sept  ans 
comme  apprenti;  elle  défend  d'avoir  un  cheval  ou  un  domes- 
tique, h  moins  de  payer  une  taxe.  Or  tous  ces  actes  étaient 
parfaitement  réguliers  et  justes  avant  la  pcohibiâeii  de  la  loi 
municipale.  (Cbr.  ) 
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eeque  cet  acte  porte  sur  i  uius  seul ,  et(}u'il  11  a  point 
de  rapport  avec  la  nation  en  général  :  c'est  plutôt  une 
sentence  qu'one  loi.  Mais  un  acte  qui  déclare  que  le 
crime  dont  Titius  est  accuse  doit  être  qualifié  de  haute 
trahison,  est  un  acte  qui  a  de  la  permanence,  derunî- 
fimnité,  de  Funivenuilité;  c'est  proprement  une  règle. 
Le  mot  régie  sert  encore  à  distinguer  la  loi ,  de  ïai^ù 
ou  du  conseil,  que  nous  sommes  libres  de  suivre  ou 
de  rejeter /comme  nous  le  trouvons  à  pro))os,  et  de 
juger  d'après  i  apparence  plus  ou  moins  raisonnable 
de  ce  qui  nous  est  conseillé  :  tandis  que  notre  obéis» 
sanceà  la  loi  a  pour  motifs  non  pas  notre  approbation, 
mais  la  volonté  du  législateur.  Le  conseil  use  de  per* 
snasioa;  la  loi,  d^injonction:  le  conseil  ade  TefFet,  seu- 
lement sur  ceux  qui  le  veulent  bien;  la  loi,  même  sur 
ceux  qui  ne  le  voudiaient  pas. 
'  £nfin  le  mot  règle  distingue  encore  la  loi,  d'un 
traité,  d^une  convention;  car  une  convention  est  un 
engagement  ijui  procède  de  nous,  la  lui  est  un  coai- 
mandement  adressé  à  nous.  Le  langage  d  une  con- 
vention est  :  Je  veux,  ou  je  ne  veux  pas,  faire  cela; 

celui  de  la  lui ,  Tu  feras ,  ou  tu  ne  feras  pas  cela.  A  la 
vérité,  lobligationqui  résulte  d'un  traité  est,  pour  la 
conscience,  égale  à  celle  qu!impose  la  loi;  mais  Torigine 
en  est  différente.  Dans  les  conventions,  avant  détrç 
tenus  à  telles  ou  telles  choses,  nous  nous  déterminons 
et  nous  nous  engageons  à'  lès  faire  ;  nous  sommes 
tenus,  au  cou U aire ,  d  agir  conforraénient  à  la  loi,  sans 
nous  être  déterminés  ou  engagà^  à  rien. 

Tek  soot  lès  raotift  d'après  lesquels  la  loi  se  définit 
une  rigîe.' 

5. 
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La^loi  tnuiiicipale  est  de  plus  une  règle  iielacm' 
.  duite  cwile.  C'est  ce  qui  la  distingue  de  la  loi  naturelle 
ou  de  la  règle  de  la  conduite  morale  y  et  de  ia  loi  ré- 
vélée ,  qui  n'est  pas  seulement  la  règle  de  la  conduite 
morale,  mais  aussi  lli  règle  de  la  foi.  Ces  dernières  lois 
concernent  Fl^niine  comme  créature;  elles  assignent 
ses  devoirs  envers  Dieu,  envers  lui-même ,  envers  le 
prochain  considéré  isolément,  comme  individu.  Mais 
pour  la  lui  municipale  ou  civile ,  Thommé  est  de  plus 
un  citoyen  :  elle  lui  prescrit  envers  ses  concitoyens 
d*autres  devoirs  que  ceux  de  la  simple  nature  et  de 
religion;  devons  auxquels  il  s'est  soumis  pour  jouir 
des  avantages  de  Tunion  commune,  et  dont  le  seul  but 
est  de  FobKger  à  contribuer  pour  sa  part  au  maintien 
et  à  la  paix  de  la  société. 

La  loi  municipale  est  encore  une  règle  prescrùe* 
Car  une  résolution  seulement  conçue,  confinée  dans 
la  tête  du  législateur,  non  manifeslcc  par  aucun  signe 
extérieur,  ne  peut  jamais  être  véritablement  une  loi. 
n  est  nécessaire  que  cette  résolution  soit  notifiée  au 
peuple  qui  doil  y  obéir.  Le  mode  de  sa  notification 
est,  du  reste  y  très-indifférent  :  elle  peut  être  connue 
par  la  tradition  universelle  et  par  un  long  usage,  Ce 
qui  suppose  une  publication  dans  l'origine;  et  c  (  si  le 
cas  de  la  loi-commune  en  Angleterre  :  elle  peut  être 
notifiée  viyâ  voce,  par  des  personnes  désignées  à  cet 
effet ,  comme  cela  arrive  pour  les  proclamations  et 
pour  ceux  des  actes  du  parlement  qui  doivent  être  lus 
publiquement  dans  les  églises  et  autres  lieux  d'assem- 
blées. Enfin  la  notification  peut  être  faite  par  des  écrits, 
par  r impression ,  ou  autres  moyens  semblables;  ce  qui 
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est  le  mode  général  suivi  pour  tous  nos  actes  de  par» 
lement.  Maû»,  quelque  voie  que  i  on  prenne,  il  est  du 
devoir  de  ceux  qui  proonulguent  ia  loi ,  de  le  faire  avec 
la  publicité  la  plus  authentique,  et  de  ne  pas  imiter 
Caliguia  qui ,  au  rapport  de  JJiou  Cassius ,  écrivait  ses 
bia  en  trèa^petits  caractères,  et  les  suspendait  au  haut 
de  piliers  élevés,  pour  empêcher  d'autant  mieux  le 
peuple  d'éviter  les  contraventions.  Une  méthode  plus 
déraisonnable  encore,  c'est  de  faire  des  lois  ex  past 
fat^o  :  une  action,  indifférente  en  soi,  est  commise;  le 
législateur  déclare  alors,  pour  la  première  fois,  que 
cette  action  était  un  crime,  et  inflige  nne  punition  k 
la  personne  qui  l'a  fiiite  :  il  était  impossible  k  cette  per- 
sonne de  prévoir  qu  un  acte,,  iuuocent  quand  il  s'est 
passé,  deviendrait  criminel  par  une  loi  subséquente; 
elle  n'avait  donc  pas  de  motif  pour  s'en  abstenir  ;  la 
punition  qu  on  lui  fait  subir  est  dès -lors  injuste  et 
cruelle  (  i  )•  Toutes,  les  lois  doivent  donc  être  faites 
pour  avoir  leur  effet,  in  fuiuro^  et  elles  doivent  éire 
notifiées  avant  quon  les  mette  en  vigueur;  ce  qu'im-^ 
plique  le  temvB  prescrii^*  Mais  quand  la  figie  est  no-  > 
ttfiee  ou  prescrite  en  ki  manière  accoutumée,  c'est  au 
sujet  à  s'en  instruire  coinplèLemeiiL:  car  si  Tignonmce 
sur  ce  qu'il  lui  était  libre  de  connaître,  était  admise 


t 

fi)  Les  Romains  appelaient  ces  lois  privilégia,   <»ii  Iol-% 
privées.    Cirémn  ( Leg.        19,  et  dans  sa  harantiiie  pro 
Dorno,  17  )  en  parle  ainsi  :  Fêtant  leges  sacratœ ,  vetimt  duih- 
decim  tabulée,  leges privatù  hominibus  irrogari;  id  eniin  est 
prmiegium,  Nemo  nmqumm  tulit  :  mkH  en  cruMùtSf  nihii 
p^rmdoÊiiu,  nihU  ^uod  mimut  hmc  cwiin$fart  poêsH* 
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comme  excuse  légitime,  les  lois  seraient  sansef£et;  on 
pourrait  toujours  les  éluder  avÊC  impunité. 
•  Nous  ajoutons  que  la  loi  municipale  est  une  fègle 
de  conduite  civile  prescrite  par  le  pouvoir  suprcme 
dans  un  État.  £n  effet  la  création  des  lois  est,  comme 
nous  l'avons  observé  préeédemmeni.  Je  plus  grand  acte 
de  stipériorité  que  puisse  exercer  un  t^tre  sur  un  autre. 
11  est  doue  de  lessence  même  de  la  loi  qu elle  soit  faite 
par  le  pouvoir  suprême.  Le  pouvoir  souverain  et  le 
pouvoir  de  faire  des  lois  sont,  dans  le  iiyt ,  des  expres- 
sions équivalentes  ;  1  un  ne  peut  subsister  sans  1  autre. 

Ceci  nous  conduit  naturellement  à  un  examen  abrégé 
de  Ici  niilurc  de  la  société  et  du  gous ri jiemcnt  civil,  et 
du  droit  naturel  et  inhérent  qui  appartient  à  la  souve- 
raineté dHin  État',  quelque  part  qu'elle  réside,  de  fiiire 
des  lois  et  de  les  faire  exécuter. 

Les  seuls  fondements  véritables  et  naturels  de  la 
société ,  ce  sont  les  besoins  et  les  craintes  des  individus. 
Ce  n'est  pas  que  nous  puissions  croire,  avec  quelques 
auteurs  théoriciens,  qu'il  y  ait  jamais  eu  un  temps  oit 
^  il  n'existait  aucune  société  naturelle  ou  civile;  et  que, 
sentant  leui*s  besoins  et  leur  faiblesse,  des  individus 
aient  été  conduits  par  la  raison  à  se  reunir  dans  une 
large  plaine;  qu*ils  y  aient  &it  un  accord  primitif,  et 
choisi  pour  les  gouverner  l'homme  le  plus  grand  et  le 
plus  robuste  d'entre  eux.  Cette  notion  d'im  état  réel 
de  nature  dans  l'isolement ,  est  trop  étrange  pour 
qu'on  puisse  Tadmettre  sérieusement  :  elle  est  d'ailleurs 
'  entièrement  contraire  à  ce  qui  nous  a  été  révélé  dp 
Torigine  du  genre  humain,  et  de  sa  conservation  deux 
mille  ans  après  ;  ce  qui ,  à  chacune  de  ces  deux  époques , 
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fut  eftccluc  par  le  moyen  des  membres  d'une  seule 
baùïk.  ils  formèreut  ealre  eux  la  (iremière  société 
oatsralle  ;  et,  chaque  jour,  étendant  leurt  limites  «  ils  ' 

posèrent,  quoi(|u'imparfaitcment,  les  premiers  éléments 
de  la  société  civile  ou  politique  ;  et  quaud  leur  nombre 
fiit  devenu  trop  grand  pour  qu'ils  pussent  continuer  de 

subsister  commodément  en  cet  état  pastui  al,  dans  lequel 
il  parait  que  les  patriarches  ont  vécu,  ils  se  divisèrent 
aéoesaaîremeDt  en  plusieurs  sociétés  par  des  émigra- 
tions successives.  Dans  la  suite,  par  Taccroissement  de 
Tagriculture,  qui  emploie  et  qui  peut  nourrir  beaucoup 
plus  d'individus,  les  émigrations  devinrent  moins  fré* 
quentes;  des  tribus  qui  s'éuient  séparées, se  réunirent 
de  nouveau,  soit  par  force  et  par  1  effet  des  conquêtes, 
soit  par  accident,  quelquefois  peut-être  par  accord. 
Mais  quoique  Forigine  des  sociétés  ne  provienne  pas 
ibrniellemeat  de  conventions  d'individus  détermine» 
par  le  besoin  et  par  la  crainte,  c*est  néanmoins  le  sen^ 
timemi  de  leur  faiblesse  et  de  leur  imperfection  c|ui 
retient  les  hommes  en  société,  qui  leui'  démontre  la 
nécessité  de  cette  union ,  et  qui  est  par  conséquent 
le  feodement  solide  et  naturel  ainsi  que  le  ciment  de 
la  société  civile.  £t  c'est  ce  que  nous*  entendons  par  le 
contrat  primitif  social.  II  ,  n'existe  peut-être  pas  un 
exemple  qu'il  ait  jamais  été  formellement  rédigé  dans 
la  première  institution  d  un  État  :  mais  ,  d'après  la 
nature  et  la  raison,  il  est  supposé,  il  est  compris  dans 
le  bit  même  de  Tassbciation  ;  cW4-dire  qu'il  en  résulte  - 
que  le  tout  doit  protéger  eiiacune  de  ses  parties,  et 
fie  chaque  partie  doit  obéir  à  la  volonté  di|  tout;  ou , 
en  d'autres  termes,  que  le  corps  de  la  société  doit  as* 
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surer  les  droits  de  chaque  membre  individuel, et  qu'en 
retour  de  cette  protection,  cbaqui?  iiulividu  doit  se  sou* 
mettre  aux  lois  de  la  commuDaulé.  Sans  cette  soumis- 

'  sion  de  tous  ,  il  serait  impossible  qu'aucun  d'eux  eût  la 
certitude  d'être  protégé. 

Car,  la  société  civile  une  fois  formée,  un  gouver- 
nement doit  naturellement  s'établir  en  même  temps, 
comme  nécessaire  pour  y  assurer  Tordre  et  le  main- 
tenir* A  moins  qu'il  ne  soit  établi  quelque  autorité 
supérieure^  aux  commandements  et  au^  décisions  de 
laquelle  tous  les  membres  soient  tenus  d'obéir,  ils  se 
trouveraient  encore  comme  dans  1  état  de  nature,  sans 
aucun  juge  sur  la  terre  pour  régler  leurs  droits  divers, 
et  réprimer  les  injustices  et  les  ofif'enses.  Mais  tous  les 
membres  de  cette  société  sont  naturellement  égaux  : 
on  peut  donc  demander  à  quelles  mains  seront  confiée^ 
les  rênes  du  gouvernement.  A  cette  cjueslioii  la  réponse 
générale  est  ikciie;  mais  son  application  aux  cas  par- 
ticuliers a  causé  une  grande  partie  des  malheurs  que 
le  zèle  politique  mal  dirigé  est  propre  à  produire.  En 
générai  tous  conviendront  que  le  gouvernement  doit 
être  remis  aux  personnes,  qui  paraîtront  le  plus  réunir 
en  elles  ces  qualités  dont  la  perfection  fait  partie  des 
attributs  de  celui  que  nous  appelons,  par  exceiience, 
l'Être  suprême,  les  trois  grandes  qualités  requises, 
savoir  :  la  sagesse,  la  bonté,  et  la  puissance:  sagesse, 
pour  discerner  rintérêt  réel  de  la  nation;  bonté, pour 

.  avoir  toujours  en  vue  cet  intérêt  réel  ;  et  force  ou 
puissance  pour  mettre  à  exécution  ce  que  dictent  ce 
discernement  et  ces  vues.  Tels  sont  les  iondements 
naturels  de  la  souveraineté  ;  telles  sont  les  conditions 
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qui  doivent  se  trouver  dans  toute  ioniie  de  gouverne- 
ment bieii  constitué. 

On  a  infiniment  disputé,  et  sans  arrifer  à  aucune 
certitude,  sur  Torigine  des  diverses  lormes  de  gou- 
Ternementque  nous  voyons  aujourd'hui  dans  le  monde. 
Ce  nW  ni  mon  objet  ni  mon  intention  cPentrer  dans 
aucune  de  ces  discussions.  De  qu»  hjiiL'  manière  que 
ces  gouvernements  aient  commeucé»  quel  que  soit  le 
dioif  en  vertu  duquel  ils  subsistent,  il  y  a,  et  il  doit  y 
avoir  dans  tous  une  autorité  suprême,  irrésistible,  ab- 
solue, non  contestée ,  dans  laquelle  fésident  les  droits 
de  la  souveraineté  ,yitf»  summa  imperii,  £t  cette  au- 
torité est  placée  dans  les  mains  de  ceux  en  qui  il  est 
plus  h  présumer  après  iopuuon  des  fondateurs 
respectif  de  ces  Étâts',  soit  expressément  manifestée , 
soit  inférée  de  leur  approbation  tacite)  que  l'on  trou- 
vera les  qualités  requises  dans  les  administrateurs  su- 
prêmes ;  c*est«à-dire  la  sagesie ,  la  bonté  et  la  puissance. 

Lies  écrivains  politiques  de  lantiquité  n^admettaient 
que  trois  formes  régulières  de  gouvernement.  Dans  la 
première,  le  pouvoir  souverain  est  attribué  à  rassem» 
blée  réunie  de  tous  les  membres  libres  de  la  nation ,  et 
c'est  la  démocratie;  dans  la  seconde,  d  est  attribue 
i  un  Conseil  composé  de  membres  choisis,  et  c'est  ce 
qu'on  appelle  une  aristocratie;  la  troisième  place  le 
pouvoir  souverain  dans  les  mains  d'im. seul,  et  elle 
prend  alors  le  nom  de  monarchie.  Toutes  les  autres 
espèces  de  gouvernement ,  selon  ces  atitenrs ,  ou  sont 
des  altérations  de  ces  formes,  ou  peuvent  s  y  réduire* 
-  Nous  avons  déjà  dit  que  par  le  pouvoir  souverain  il 
faut  entendre  le  pouvoir  de  fidre  les  lois.  En  effet  en 
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quelques  makis  que  ce  pouvoir  réside,  tout  autre  pou- 
voir doit  s  y  conformer  et  être  dirige  par  lui ,  ([ueiie 
que  soit  la  forme  extérieure  et  la  compeaition  admi- 
nistrative du  gouvernement  Car  il  est  toujours  au 
choix,  du  pouvoir  legislatii  cl  altérer  la  iorine  et  radmi- 
nistratiuii ,  par  un  nouvel  édit  ou  décret ,  et  de  mettre 
l'exiécution  des  lois  en  telles  mains  qu'il  lui  plant,  en 
élahlissant  à  cet  effet  un  seul  ou  plusieurs  magistrats; 
et  tous  les  autres  pouvoirs  de  TEtat  doivent  obâr  au 
pouvoir  législatif  clans  l'exerciee  de  leurs  diverses  fonc- 
tions, ou  la  consTitulion  cessera  d'exister. 

Dans  la  démocratie,  où  le  droit  de  faire  les  lois  ré- 
side dans  la  masse  du  peuple ,  on  doit  espérer  de  trouver 
la  vertu  publique,  ou  la  bonté  d'intention,  plus  que 
chacune  des  deux  autres  qualités  requises  pour  le  gou- 
vernement. Souvent  les  assemblées  populaires  s'égarent 
dans  leurs  résolutions,  et  sont  faibles  dans  l'exécution; 
mais  en  général  elles  ont  Tintentiou  de  iaire  ce  qui  est 
juste  et  droit,  étoiles  ont  toujours  un  certain  degré  de 
patriolLsiiie  ou  d'esprit  public.  Dans  les  aristocraties,  il 
doit  y  avoir  plus  de  sagesse  que  dans  les  deux  autres 
formes  de  gouvernement,  puisqu'elles  sont  ou  doivent 
être  composées  des  citoyens  les  plus  expérimentés  :  mais 
il  s'y  trouve  moins  de  probité  que  dans  une  république, 
moins  de  £M€e  que  dans  une  monarchie.  La  monarchie 
est  en  effet  Iç  gouvernement  le  plus  fort ,  jmisque  par 
la  réunion  complète  des  pouvoirs  législatif  et  exécutif, 
le  prince  tient  dans  sa  main  tous  les  nerfs  du  gouver* 
nement  tissus  ensemble:  mais  il  peut  faire  usage  de 
cette  force  pour  des  projets  imprudents  ou  oppressifs  ; 
et  c^est  un  danger  toujours  imminent. 
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Ces  trois  espèces  de  goui^erneineiit  ont  donc  chacune 

Icui  s  avantages  et  leurs  inconvénients  pai  ik  uliers.  Com- 
munément les  démocraties  sont  mieux  calculées  pour 
indiquer  le  but  auquel  doit  tendre  ia  loi  ;  les  aristocra- 
ties, pour  îniiaginer  les  movens  qui  duivtiil  y  conduire^; 
les  monarchies ,  pour  mettre  ces  moyens  en  exécution. 
Et  en  général f  les  anciens,  comme  nous  Favons  dit, 
n'avaient  pas  l'idée  d'aucune  autre  fornu-  pci  uianente  de 
gouvernement.  Car,  quoique  Cicéron déclare  (1)  qu'il 
pense  esseoptimiconsiUuiamf^mpubUcam^qùmexirù 
bus  f^ena  ibiLs  illis ,  regali yopliinu  ,  et popidari  sit  mo- 
cUce  con/îuay  cependant  Tacite  traite  cette  notion  d'un 
gouvernement  mixte,  ibnné  de  ces  trois  espèces,  et 
participant  des  avantages  de  chacune  d'elles,  coiiimc 
une  idée  bizarre  et  sans  consistance ,  dont  Texécution 
si  elle  avait  lieu ,  ne  serait  ni  durable  ni  sûre  (2). 

Mais  heureusement  pour  nous ,  hahitants  de  cette  île , 
la  constitution  anglaise  a  long-temps  été,  et,  j  espère, 
sera  long-temps  encore  une  exception  sans  réplique, 
h  la  vérité  de  cette  assertion.  Car,  chez  nous,  le  pou- 
voir exécutif  des  lois  est  placé  dans  les  mains  d'une 
seule  personne;  d*oti  résultent,  pour  la  force  et  Tes- 
pédition,  tous  les  avantages  qu'on  peut  trouver  dans 
la  monarchie  la  plus  ahsohie  :  et  quant  à  la  puissance 
législative ,  elle  est  confiée  à  trois  pouvoirs  distincts  y 


(1)  Dans  ses  fragmente  de  Rep.  1.  x. 

fa  t  CuTictas  nationcs  et  urbes  po|>ulu5  aul  primorcs  aiit 
^luguU  regunt  :  delecu  ex  hii  et  coostituta  reipublica;  forma 
laudari  facilitis  quàm  evenire,  vel,  ai  evenît,  baud  diutuma 
csie  poiest.  »  (  j^nnmL  I.  4.  ) 
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entièremeat  indépendants  entre  eux;  le  premier  est  le 
roi  ;  le  second,  ce  sont  les  lords  spirituels  et  temporels, 

assemblée  aristociaLi(|ue  de  personnes  choisies  pour 
leur  piété,  leur  naissance,  leur  sagesse,  leur  valeur  ou 
leurs  propriétés  ;  le  troisième  est  la  chambre  des  com- 
munes, élue  librement  par  le  peuple  et  parmi  le  peuple, 
ce  qui  en  fait  une  sorte  de  démocratie.  La  réunion  de 
ces  trois  pouvoirs  compose  le  parlement  britannique , 
et  dispose  de  tout  souverainenieiU  :  et  comme  ils  sont 
mus  par  des  ressorts  différents ,  qu'ils  portent  leur  at- 
tention sur  des  intérêts  différents,  auciine  tentative' 
contre  le  bien  général  ne  jn  ut  être  faite  par  Tune  des 
trois  branches,  quelle  ne  soit  combattue  par  l'une  des 
deux  autres;  chacune  d'elles  étant  armée  d'un  pouvoir 
négatif,  suffîs.inl  pour  repousser  toute  iiHiuvatiua 
qu'elle  jugerait  non  convenable  ou  dangereuse. 

La  souveraineté  de  la  constitution  britannique  ainsi 
placée,  l'est  aussi  avantageusement  qu'elle  puisse  l'être 
pour  la  société.  Sous  aucune  autre  forme  nous  ne 
pourrions  avoir  autant  8e  certitude  de  trouver  si  bien 
et  si  heureusement  unies  les  trois  grandes  qualités  re- 
quises dans  un  gouvernement.  Si  le  pouvoir  suprême 
était  attribué  à  l'une  quelconque  des  trois  branches 
séparément,  nous  serions  exposés  aux  inconvénients, 
ou  de  la  monarchie  absolue,  ou  de  l'aristocratie, ou  de 
la  démocratie;  et  il  nous  manquerait  deux  des  trois 
principaux  éléments  d'un  bon  gouvernement ,  la  probité 
des  vues,  la  sagesse, ou  le  pouvoir.  Si  la  puissance  su- 
prême était  confiée  à  deux  seulement  des  trois  branches , 
par  exemple  au  roi  et  à  la  chambre  des  pairs ,  nos  lois 
pourraient  être  faites  avec  maturité ,  et  être  bien  exé- 
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cuti  cs  ;inaLS  elles  pourraient  n^avoir  pas  toujours  eu  vue 
le  bien  du  peuple.  Supposons  lautorité  souveraine  dans 
les  mains  du  roi  et  de  la  chambre  des  communes;  lious 
aurions  à  regretter  cette  circonspection,  cette  prudence 
médiatrice»  qui  sont  Tefifet  de  la  sagesse  des  pairs.  Si 
les  droits  suprêmes  de  la  législature  appartenaient  aux 
duux  chambres  seulement,  et  que  le  roi  n'eût  pas  la 
négative  à  leur  opposer,  elles  pourraient  être  ten- 
tées d*empîéter  sur  la  prérogative  royale ,  peut-être 
même  d  abolir  la  royauté,  et  d'affaiblir  anisi,  sinon 
de  détruire  entièrement,  la  force  du  pouvoir  exécutif. 
Mais  le  gouvernement  constitutionnel  de  cette  ile  est 
si  adiniralJement  réglé  et  composé,  que  rien  ne  peut 
le  mettre  en  danger  ni  Tébranler,  si  ce  n'est  la  destruc- 
tion de  IMquilibre  de  pouvoir  entre  une  branche  de  la 
législaUii  i  et  les  deux  autres.  (>ar  i>  il  arrivait  jamais  qtie 
l'une  des  trois  branches  perdit  son  indépendance ,  ou 
qu'elle  en  vînt  à  servir  d'instrument  aux  vues  des  deux 
auU  es  ou  de  Tune  d'elles ,  notre  constitution  cesserait 
bientôt  d'exister.  Le  pouvoir  législatii  ne  serait  plus  tel 
que ,  dans  la  supposition  d*un  contrat  primitif  (  soit  réel 
soit  présumé),  on  doit  croire  qu'il  a  été  constitué  ori- 
ginairement par  le  consentement  général  et  l'acte 
fondamental  de  la  sociAé;  et  un  pareil  changement, 
de  quelque  manière  qu'il  soit  effectué,  est  tout  à- 
la-fois,  suivant  Locke  (i)  qui  peut-être  porte  trop  loin 
sa  théorie,  la  dissolution  entière  des  obligations  envers 
le  gouvernement  :  le  peuple  est  ainsi  réduit  à  Tétat 


f  1)  Qd  Goveniineat,  part,  aa,  $  aia. 
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d^anarchie,  et  libre  de  se  constituer  à  lui«inéme  un 

nouveau  pouvoir  législatif. 

Après  ce  coup  d*œii  rapide  sur  les  trois  espèces  or- 
dinaires de  gouvernement,  et  sur  notre  constitution 
particulière ,  extraite  avec  choix  et  composée  de  toutes 
treis;  j'observe  que,  puisque  le  pouvoir  de  laire  des 
lois  constitue  Tautorité  suprême,  le  droit  de  cette  au- 
torité  est  de  faire  des  lois,  en  quelques  mains  cjuVlle 
soit  placée  dans  un£tat,  c'est-à-dire,  suivant  notre  dé- 
finition ,  de  prescrire  des  règles  pour  la  conduite  civik* 
C'est  ce  que  fait  voir  le  but  même,  l'institution  des 
États.  £n  eflet  un  État  est  un  corps  collectif,  composé 
d'une  multitude  d'individus,  unis  pour  leur  sûreté  et 
pour  leur  avantage  réciproque ,  et  voulant  agir  en- 
semble comme  s'ils  n  étaient  qu  un  seul  homme.  Or , 
pour  agir  ainsi,  il  est  Jiécessaire  de  se  déterminer  par 
une  volonté  seule  et  uniforme.  Mais  tout  corps  poli- 
tique es(  formé  d  un  grand  nombre  d  êtres ,  ayant  nor 
twreUemerU  chacun  son  penchant,  sa  volonté  particu- 
lière; aucune  union /ia/iinei&  ne  peut  joindre  ensemble 
ces  volontés  différentes;  on  ne  peut  les  régler,  ni  les 
amener  à  un  accord  assez  durable  pour  produire 
et  constituer  cette  volonté  uniforme  de  tous.  On  n'y 
parviendra  donc  que  par  une  union  politique^  par  le 
consentement  de  tous  à  soumettre  leurs  propres  vo- 
lontés privées  au  pouvoir  d'un  seul  homme,  ou  d'une 
ou  plusieurs  assemblées  d  hommes ,  à  qui  sera  confiée 
l'autorité  suprême  :  et  cette  volonté  de  ce  seul  homme, 
ou  de  ces  réunions  d'hommes,  suivant  les  divers  États 
et  leurs  diverses  eoubiitu Lions,  est  la  loi. 

Faire  des  lois, ce  n'est  pas  seulement  le de  l'au- 
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torité  suprémef  c'est  onoore  too  devoir^  Car,  puisque 

les  membres  de  toutes  les  elasses  sont  tenus  de  se  con- 
former à  ia  voloule  du  gouvenienicnt  ,  il  est  juste  c|ui; 
k  gouveraeineut  les  dirige  en  la  leur  laiaant  oonnaitre. 
Mais  il  est  impossible,  dans  une  grande  multitude,  de 
donner  des  ordres  à  diaque  iionune  en  particulier, 
relatib  à  chaque  action  particulière  :  il  fiiut  donc  que 
le  gouvernement  établisse  des  rèj^Ies  générales  pour 
rinstruction  et  la  direction  perpétuelle  de  toutes  per- 
sonnes, et  sur  tous  les  points  de  devoir  soit  positif  soit 
négatif;  de  sorte  que  chacun  puisse  savoir  ce  qu'il  doit 
con^dérer  comme  sa  propriété ,  ou  connue  celle  d'au- 
trut;  quels  devoirs  absolus  ou  relatifs  lui  sont  imposés; 
ce  qui  doit  être  considéré  comme  juste,  ou  comme 
iujuâte,ou  comme  indiilérent  ;  quelle  portion  lui  reste 
de  sa  liberté  naturelle  ;  ce  qu'il  a  abandonné  de  cette 
liberté  pour  le  prix  des  avantages  qu'il  retire  de  la  so- 
ciété; et  quelle  modération  il  doit  apporter  dans  Tusage 
et  l'eiercice  des  droits  que  TÉtat  lui  attribue,  pour 
procurer  et  assurer  la  tranquillité  publique. 

Par  tout  ce  qui  précède ,  j'espère  avoir  suffisamment 
démontré  la  vérité  de  la  première  partie  de  notre  dé» 
finition  ;  savoir ,  que  la  loi  mmieipole  est  tine  rigle  de 
la  conduite  civile ,  prescrite  par  le  pouvoir  suprttm 
dans  un  Étai^Je  passe  à  la  seconde  partie,  qui  exprime 
que  cette  règle  ordofine  ce  qui  estjwiie  et  défend  ce 
qui  est  injuste. 

Pour  atteindre  complètement  ce  double  but,  il  est 
nécessaire  avant  tout  que  les  bornes  du  juste  et  de 
1  uijusèe  soient  déterminées  et  iixées  par  la  loi.  Cela 
fait,  la  lot,  considérée  comme  règle  de  la  conduite 
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civile  )  doit  naturellement  être  encore  chargée  de  pro- 
téger et  mettre  en  vigueur  ce  qui  est  juste ,  de  répri- 
mer ou  (le  corriger  ce  qui  est  injuste.  li  reste  donc 
seulement  à  considérer  en  quelle  manière  il  est  entendu 
que  la  loi  6xe  les  limites  du  juste  et  de  Tinjuste ,  et 
quelles  méthodes  elle  emploie  pour  commander  l'un  et 
prohiber  l'autre. 

A  cet  égard  on  peut  dire  que  la  loi  se  compose  de 
diverses  parties  :  l'une ,  déciaratoire ;  elle  délinit  claire- 
ment et  indique  les  droits  ou  devoirs  à  observer ,  et  les 
torts  ou  injustices  à  éviter  :  une  autre  est  impéreuive  ou 
directrice;  elle  enjoint  aux  sujets  d'observer  ces  droits 
ou  devoirs )  et  de  s'abstenir  de  ces  injustices:  une  troi- 
sième est  celle  cpii  remédie  ;  elle  donne  aux  sujets  les 
moyens  à  sui  vre  pour  recouvrer  leurs  droits  particuliers^ 
ou  pour  obtenir  la  réparation  des  torts  ou  injustices 
qu'ils  ont  éprouvés.  On  peut  ajouter  une  quatrième 
partie,  quoii  nomme  comniunéiiieiit  la  sancUoUy  ou 
la  branche  vengeresse  de  la  loi  ;  elle  fait  connaître 
quelles  peines ,  quels  châtiments  encourra  quiconque 
aura  connais  quelques  délits  publics,  et  transgressé  ou 
négligé  ses  devoirs. 

Quant  à  la  première  de  ces  parties ,  la  branche  dé' 
claraioire  de  la  loi  municipale ,  elle  émane  plutôt  de 
la  sagesse  et  de  la  volonté  du  législateur  que  de  la  loi 
révélée  ou  de  la  loi  naturelle.  Cette  doctrine ,  que  nous 
n  avons  (ju  t  Itleurée,  mérite  pitïs  d'explication. 

Les  droits  que  Dieu  et  la  nature  ont  établis,  et  qu'on 
nomme  par  .cette  raison  droits  naturels  9  tels  que  la  vie 
et  la  liberté,  n'ont  pas  besoin  du  secours  des  lois  hu- 
maines,  pour  appartenir  d  autant  plus  à  ciiaque  homme; 
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les  lois  TDimidpalçs ,  en  les  déclarant  inviolables ,  n'a- 

jouLi  iil  l  ien  à  leur  force.  Il  n'est  même  aucun  pouvoir 
l^isiaiif  qui  s'étende  jusqu'à  les  diminuer  ou  les  dé- 
truire ,  à  moins  que  le  possesseur  luinnéne  ne  commette 
quelque  action  coupable  qui  les  lui  fasse  p»  rclre. 

Les  devoirs  ou  religieux  ou  naturels,  par  exemple 
le  culte  envers  Dieu ,  l'entretien  des  enfants,  etc.  n'ac-  > 

quièrent  pas  non  piu:>  une  sanction  plus  forte  par  lu 
déclaration  que  iuit  la  loi  du  pays,  que  ce  sont  des 
devoirs.  Il  en  est  de  même  par  rapport  aux  crimes  et 
tlcliU  qui  sont  défendus  par  les  lois  iCtii-haut ^  et  qui 
par  cettQ  raison  sont  nomméâ  mata  in  se,  tels  que  le 
meurtre,  le  vol  et  le  parjure  :  la  législation  humaine, 
en  les  déciaianL  contraires  à  la  loi,  n'ajoute  rien  à  leur 
turpitude.  Car,  comme  nous  Tavons^éja  observé,  cette 
législation  n'agit,  dans  tous  ces  cas,  que  d'après  le  légis- 
lateur suprême;  elle  en  transcrit  les  préceptes  et  les 
pubbe  :  de  sorte  qu  eu  résumé  la  partie  déclaratoire 
de  la  loi  municipale  est  sans  e£fet  et  sans  force  en  ce 
(jui  cuncei'iie  les  actions  qui  sont  naturellement  et  en 
elles-mêmes  justes  ou  injustes. 

Mais  quant  aux  choses  indifférentes  en  elles-mêmes , 
il  en  est  tout  autrement.  Elles  deviennent  des  droits  ou 
des  torts  y  des  devoirs  ou  des  délits,  elles  sont  justes  ou 
injustes,  selon  que  le  législateur  municipal  juge  convena* 
Me  de  le  décider,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  société ,  et 
pour  atteindie  d  autant  plus  eflkacement  les  divers  buts 
qu'on  se  propose  dans  la  vie  civile.  C'est  ainsi  que 
notre  loi-oommune  a  déclare  que  les  biens-meubles  de 
la  femme  deviennent,  immédiatement  après  le  mariage, 
t  6 
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la  propriété  et  le  droit  du  mari;  c'est  ainsi  que  notre 
loi  parlementaire  a  déclaré  que  tout  monopole  est  une 
offeose  9  im  crime  public.  Cependant  ni  ce  droit  ni  celte 
offiense  ne  sont  tels  d'après  la  loi  naturelle;  ils  sont 
créés  par  nos  lois,  uniquement  pour  Tavantage  de  la 
société  civile  ;  et  <|uei(|uetois ,  lorsque  la  chose  eUe-uième 
dérive  de  la  loi  naturelle ,  les  ctroonstances  particulières 
^t  le  mode  de  son  accomplissement  deviennent  justes 
ou  injustes,  suivant  ce  qu'auront  prescrit  les  lois  du 
pays.  Par  exemple,  entre  les  devoirs  civils,  Tobéissance 
aux  supérieurs  est  de  précepte  dans  la  religion  révélée, 
aussi-bien  que  dans  la  religion  naturelle  :  mais  quels 
sont  ces  supérieurs  ?  dans  quelles  circonstances  ou  jus- 
qu'à quel  degré  leur  doit-on  Tobéissance?  c'est  ce  qu'il 
appartient  aux  lois  humaines  de  déterminer.  De  même 
pour  les  dommages  et  les  crimes,  il  doit  être  laissé  à 
notre  propre  législature  de  décider ,  par  exemple ,  dans 
quel  cas  on  doit  qualifier  de  transgression  ou  de  vol 
l'acte  de  s'emparer  du  troupeau  d autrui,  ou  si  cet 
acte  peut  être  justiBé,  comme  quand  le  propriétaire 
de  la  terre  fait  saisir  ce  troupeau  à  défaut  de  paiement 
d'arrérages. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  la  paitîe  dédaratoire  de  la 

loi  municipale  s'applique  à-peu-près  à  la  partie 
tûfe  ou  dû^ectcice;  car  celle-ci  renferme  virtuellement  la 
première,  qui  communément  en  est  dérivée;  la  loi  qui 
dit,  tu  ne  voleras  pas,  contient  iinj)li<jii(  iiKiit  la  décla- 
ration que  le  vol  est  un  crime.  Et  nous  avons  vu  que 
dans  les  choses  indifférentes  en  elles-mêmes,  le  juste 
et  riiijusle  dépendent  essentiôilcment  de  la  directicm 
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des  lois,  selon  qu'elles  ordonnent  ou  c|u  elles  défendent 
de  les  âdre. 

La  partie  de  la  loi  qui  remédie  est  une  conséquence 

si  nécessaire  des  deux  premières,  que,  sans  elle,  les  loi* 
seraient  vagues  et  imparfaites.  £n  vain  les  droits  se<^ 
raient  déclarés,  en  vain  Tobservation  en  serait  dirigée 
et  prescrite  ,  s'il  n'existait  aucune  voie  pour  reeouvrer 
et  assurer  ces  mêmes  droits  lorsqu  ils  ont  été  injuste- 
ment violés  ou  envahis.  Cest  ce  cpie  nous  entendons 
proprement,  quand  nous  parlons  de  la  protection  de 
la  loi.  Quand,  par  exemple,  la  partie  déciaratoire  de 
la  loi  a  dit  que  «  le  champ  oit  lliéritage  qui  appartenait 
«  au  père  de  Titius,  est  devenu  ,  par  sa  uioil,  la  pro- 
«  pricté  de  Titius  »,  et  que  la  partie  directrice  a  a  dé- 
«  fendu  à  qui  que  ce  soit  d'entrer  dans  la  propriété 
«  d'autrui  sans  la  peruiissma  du  pi  opriétaire  »;  si  Gaitis 
ose,  après  cela,  prendre  possession  de  ce  champ  ,  la 
partie  de  la  loi  qui  remédie  doit  interposer  son  autorité: 
elle  contraindra  Gaius  à  remettre  Titius  en  possession, 
comme  aussi  à  lui  payer  des  dommages  pour  le  trouble 
qu'il  a  éprouvé  dans  cette  possession. 

Quant  à  la  sanction  des  lois ,  ou  à  la  peine  qui  peut 
être  la  suite  de  1  mfractiou  des  devoirs  publics, on  a  ob- 
servé que  les  législateurs  ont  préféré,  pour  la  plupart, 
de  rendre  la  sanction  de  leurs  lois  vengeresse  y  plutôt 
que  rémunératoire f  ou  de  la  faire  consister  plutôt  en 
punitions  qu'en  récompenses  effectives  particulières  : 
d'abord ,  parce  que  la  jouissance  de  tons  nos  droits  et  de 
nos  libertés  sous  la  protection  de  l'Etat ,  conséquence 
sâre  et  générale  de  robéissance  auE  lois  municipales , 

6. 
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est  en  elle-même  la  meilleure  et  la  plus  précieuse  de 
toutes  les  récompenses.  De  plus,  si  Texercice  de  chaque 
vertu  devait  être  excité  par  la  promesse  dé  recompenses 
pailiculières ,  aucun  Etal  ne  serait  assez  riche  pour 
suffire  à  une  telle  profusion  de  libéralités.  £ofio  la 
crainte  du  mal  a  bien  plus  d'effet  sur  la  détermination 
.  de  Fesprit  humain  que  Tattente  du  bien  {Locke,  Hum. 
Uiid.  L  a.  c,  ai.).  Par  ces  motifs,  quoiqu'une  pru- 
dente concession  de  récompenses  soit  quelquefois  d'une 
utilité  remarquable,  néanmoins  nous  voyons  que  les  lois 
civiles 9  dont  Tobjet  est  de  nous  enjoindre  nos  devoirs, 
d'en  maintenir  l'observation ,  ne  statuent  que  rarement, 
ou  même  jamais,  tles  privilèges  quelconques  ou  des 
grâces  pour  ceux  qui  obéissent  à  ces  lois;  mais  quelles 
sont  constamment  armées  de  peines  prononcées  contre 

les  trans^^resscurs  ;  tantôt  di  (inissant  la  nature  et  la 
quantité  précise  de  ces  peines,  tantôt  s'en  rapportant, 
à  cet  égard ,  à  la  discrétion  des  juges  et  de  ceux  à  qui 
est  confié  le  soin  de  faire  exécuter  les  lois. 

De  toutes  les  parties  de  la  loi,  ia  plus  efScace  est  celle 
que  nous  avons  appelée  vengeresse  ou  pénale.  £n  vain 
dirons-nous,  Faites  ceci ,  ou  Éifitez  cela^  si  nous  n'a- 
joutons ,  uoila  quelle  sera  la  conséquence  de  votre 
désobéissance.  La  force  principale  et  déterminante 
d'une  loi  consiste  donc  dans  les  clauses  pénales  qu'elle 
renferme.  Cest  là  sur-tout  ce  qui  rend  les  lois  hu- 
maines obligatoires. 

On  dit  des  législateurs  et  de  leurs  lois ,  qu'ils  obligent  ^ 
qu'ils  conlraigneiU i  ce  n'est  pas  que,  par  aucune  vio- 
lence réelle,  ils  assujettissent  l'homme  de  manière  à  le 
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mettre  dans  Fîmpossibilité  d*agir  autrement  qu^ib  tic 

le  prescrivent  ;  ce  que  signifie  sim  U  inent  la  contrainte: 
mais  c'est  parce  qu'en  décernant  et  publiant  des  peines 
contre  les  infracteurs,  ils  font  en  sorte  qu'un  liomme  ne 
puisse  que  diflBcilement  se  déterminer  a  violer  la  loi , 
puisqu'à  raison  du  châtiment  qui  le  menace ,  il  doit  préfé- 
rer de  beaucoup  la  soumission  è  la  désobéissance.  Et 
mènic,  quand  la  loi  statue  des  récoin  penses,  et  en  même 
temps,  des  peines,  c'est  principalement  par  cette  der- 
nière partlb  que  la  loi  contraint  ;  car  les  récompenses 
ne  peuvent ,  de  leur  nature ,  i^u.  induire  et  engager;  les 
peines  seules  conlraig/wnl,  * 

Il  est  vrai  que  les  premiers  d'entre  nos  écrivains  mo- 
raliste ont  soutenu,  rl  avec  raison  ,  que  les  lois  humai- 
nes lient  les  consciences  des  hommes.  Mais,  si  la  sou- 
mission à  la  loi  n'avait  pas  d'autres  causes  déterminantes 
ou  jjIus  puiss«intes , le  juste  seul  aui.ul  égard  aux  lois, 
et  le  méchant  les  bra\<>rait.  Et ,  quelque  vrai  que  soit 
le  principe ,  encore  doit-il  s'entendre  avec  quelque  res- 
triction.  Il  rue  semble  qu'il  s'appli([uc  à  cl  (jui  est  de 
droite  et  que ,  quand  la  loi  a  décidé  qu'un  champ  ap- 
partient à  Titius,  la  conscience  s'oppose  à  ce  qu'on  le 
retienne  plus  long-Lemps  ou  à  (|u'on  s'en  empare. 
11  en  est  de  même  des  devoirs  naturels,  et  des  crimes 
ou  délits  qui  sont  mala  in  se;  nous  sommes,  à  cet 
égard ,  obliges  par  la  conscience,  parce  (ju avant  l'exis- 
tence des  lois  humâmes,  nous  étions  tenus,  par  des  lois 
supérieures,  k  aocomplir  ces  devoirs,  à  nous  abstenir  de 
ces  délits.  Mais  quant  à  cvs  lois  (jui ,  sous  peine  de  puni- 
tion, prescrivent  seulement  des  devoirs  positifs^  et  dé^ 
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feudeal  seulement  des  choses  qui  ne  sont  pas  maia  inse^ 
mais  simplement  maJa prohibUa^  sans  mélange  de  faute 
contre  la -morale,  je  crms  qu'ici  la  conscience  ne  nous 
oblige  à  satisfaire  à  la  peine  dans  le  cas  d  miractioa  à 
ces  lois:  car  autrement^la  multitude  des  lois  pénales  dana 
un  État  devrait  étre|  considérée  non-seulement  comme 
impoiitique,  mais  même  comme  une  chose  très-02au« 
vaise,  si  chaque  loi  de  cette  nature  était  un  piège 
tendu  à  la  conscience  des  sujets.  Mais ,  dans  de  pa- 
reils cas,  l'alteruative  est  oiierte;  ou  abstenez-vous  de 
cela  y  ou  soumette»»vous  à  telle  peine  :  et  la  conscience 
doit  être  eir  repos ,  pour  quelque  coté  de  Taltemative 
qu  ou  se  décide.  Par  exemple  ,  les  statuts  pour  la  con- 
servation  du  gibier  prononcent  une  peine  contre  toute 
personne  qui ,  n^ayant  pas  qualité,  tue  un  lièvre,  ou 
contre  toute  pei  soiaie  qui ,  en  août,  possède  une  perdrix. 
D^autres  statuts  infligent  des  peines  pécuniaires  pour 
l'exercice  d'un  commerce  ou  métier ,  sans  qu'on  en  ait 
fait  un  apprentissage  ;  pour  n'avoir  pas  enterré  les  morts 
dans  un  drap  de  laine  ;  pour  n  avoir  pas  rempli  la  tâche 
prescrite  pour  les  routes  publiques;  enfin  pour  d'autres 
innombrables  infractions,  seulement  déclarées  telles  par 
les  statuts.  Or  ces  lois  prohibitives  ne  changent  pas  la 
transgression  en  un  délit  contre  la  morale,  en  un  péché  : 
]a  s(  nie  obligation  pour  la  conscience,  c'est  de  se  sou- 
mettre à  l'amende ,  si  elle  est  exigée.  On  doit  néanmoins 
observer  que  nous  parlons  ici  de  lois  purement  et  sinip 

plement  pénnlrs,  dont  les  proiri})iti()ns  ou  injonctions 
portent  sur  des  choses  absolument  inddierentes  en  elles- 
mêmes  ,  et  telles  que  la  peine  infligée  soit  une  com- 
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pensadoo  entière  pour  1  inconvéïiieat ,  dans  l*oitlre  civil, 
qu'on  suppose  éire  résulté  de  la  transgression  (  i  ).  Mais 


(  1  )  La  phrase  surraDte,  MaU  si  la  désohéittanee ,  ete. ,  ptr 

laquelle  Qotre  savant  auteur  termine  cette  discuîjsioii ,  une 
i(  pijiisc  à  %a  |)i  o|)tr  dortrinc  :  car  foute  drs<»i>i  i-^sance  à  une 
loi  cxistaiilc  duil  vive  préi»uuiée  blesser  eii  quelque  point  la 
chose  publique  ou  les  droiU  des  partimliers  ;  et  Ion  ne  peut 
^ère  admettre  la  distinction  qu'il  établit  Cette  question  méri- 
terait une  discusaMm  plus  étendne  qn'une  note  ne  peut  le  com- 
poner;  la  tolutioa  en  est  importante,  non-seulement  pour  le 
repos  des  oonsdences ,  mais  aussi  comme  pouvant  servir  4fs 
hase  aux  raisonnements  et  aux  décisions.  Pour  bien  jngri-  ce 
sujet,  il  Cil  nécessaire  de  prendre  en  cun.Mtld ation  la  nature 
des  lois  morales  et  des  lois  positives.  Les  unes  et  les  autres  ont 
également  pour  principe  rutilité  générale,  ou  le  bonheur  et  le 
véritable  intérêt  des  hommes,  Jtque  ipsa  utUitas  jutti propé 
nuÊUr  et  mquL  Mais  on  n'a  pas  besoin  de  reapérienoe  pour  re- 
connaîtra la  nécessilé  des  premières  de  ces  lois;  il  n'en  est  pas 
de  même  des  secondes.  Les  régies  de  la  morale  sont  telles  que  la 
raison  de  tout  homme,  si  elle  n'est  pas  pervertie ,  tes  lui  enseigne , 
dès  (jii'il  entre  en  société  avec  d'autres  hommes.  Elles  sont  uni- 
verselles, elles  sont  les  mêmes  dans  toutes  les  parties  du  monde.  Ne 
tuez  pas,  ne  volez  pas,  ne  violez  pas  vos  promesses;  ces  préceptes 
sont  également  obligatoires  en  Angleterre ,  en  Laponie,auK.amt* 
schatlta,  dans  la  Noavelle-HoUande.  Mats  c'est  Teicpérience  qui 
a  fait  découvrir  qu'une  loi  réglementaire  est  utile  ou  nécessaire 
aux  hommes  en  de  certams  pays  seulement  et  à  raison  de  cir- 
constances particulières.  On  dit  qu'en  Hollande  c'est  un  crime 
capital  (il  hi.  r  une  cicogne,  parce  que  cet  oiseau  deiiuii  les 
^imsiiix  roiigL'urs  qui  mineraient  les  digues  construites  pour 
protéger  l'existence  de  ce  pays  :  ce  peut  être  une  loi  sage  en 
BoUaadei  elle  serait  crueUe  et  sans  but  en  Angleterrei  où  la  vie 
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si  la  désobéissance  à  la  loi  blesse  aussi  en  quelque  clK>se 
soit  le  public  soit  les  particuliers ,  alors  elle  retombe 


d'une  cicognc  n'est  peut-être  pas  d*ttn  pins  grand  prix  que 

colle  d'un  nioin<»an. 

I^s  lois  de  la  nature  et  do  la  raison  permettent  à  toni  liunime 
de  bâtir  sa  maison  comme  il  lui  plait.  Mais  d'après  l'expérience 
des  efïets  destructifs  du  feu  dans  Londres,  la  lég^lature  a  très- 
sagement  prescrit  une  certaine  épaisseur  pour  les  murs  mi- 
toyens; et  il  est  assex  surprenant  que  cette  mesure  ne  s'étende 
pas  à  toute  autre  grande  ville.  (  14  G.  3.  c.  7S). 

L'expérience  a  fait  connaître  encore  quelles  terribles  consé^ 
quences  résultaient  de  la  liberté  laissée  aux  gens  de  mer ,  re- 
venant de  rontréts  lumtaines  infectées  dr  lapestf,  de  descendre 
à  terre  immédiatement,  et  de  se  mêler  aux  habitants  qui  sont 
dans  un  état  sain.  On  a  ordonné  en  conséquence,  par  une  loi 
sage  et  humaine ,  quoique  restrictive  du  droit  naturel  et  de  la 
liberté ,  que  ces  hommes  seraient  tenus  de  faire  une  quarantaine 
pour  se  purger  de  la  contagion.  (Vo^r.  ci-après,  tiv.  4*  c. 

Celui  qui ,  par  Tinfraction  de  ces  lois  positives,  on  cause  un 
incendie  général  ou  introduit  la  peste,  est  assurément  bien  plus 
coupable  que  r<'lui  qui  vole  une  bourse  ou  un  cbrval. 

Les  lois  contre  la  contrebande  sont  entièrement  juris  post- 
tivi;  mais  la  criminalité  des  actions  ne  peut  se  mesurer  que 
par  leurs  conséquences;  et  celui  qui  retient  une  somme  d'ar- 
gent, en  fraudant  le  paiement  d'une  taxe,  fait  exactement^  le 
même  tort  i  la  société,  que  celui  qui  vole  une  pareille  somme 
au  trésor  public.  On  a  comparé  le  contrebandier  à  un  homme 
qui ,  apr(*s  avoir  pris  sa  part  d'un  festin ,  s'échappe ,  et  laisse  son 
écot  à  pay<'r  à  ses  compagnons  de  fable. 

Les  lois  contre  l'usure  et  la  simonie  sont  absolument  de  la 
même  nature  :  peu  d'hommes  cependant  jouiront  du  calme  de 
la  conscience ,  s'ils  sont  coupables  d'usure  ou  de  simonie. 
S'il  y  a  des  lois,  telles  peut-être  que  les  lois  sur  la  chasse, 
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dans  la  première  partie  de  notre  distinctien,  et  blesse 
de  même  >a  conscience,  Lex pwi  pœnaUs  oUigai  tan-^ 

thni  ad  pœnanty  non  item  ad  cidpam  :  lex  pœnaiu 
mixta  et  ad  guipant  obUgai  et  ad  paMaa\  i^Sander' 
son,  de  conscient,  obUgat.), 

Je  tennitie  ici  ce  qui  concerne  la  définition  de  la 
'loi  municipale,  J*ai  fait  voir  qae  c'est  «  une  règle — 
«  de  la  conduite  civile  —  prescrite  —  par  le  pouvoir 
a  suprême  dans  un  État  —  ;  lac|ucliu  otdunne  ce  qui 
c  est  juste ,  et  défend  ce  qui  est  injuste.  »  En  expli- 
quant cette]  définition,  j'ai  essayé  de  développer 
quelques  principes  utiles  concernant  la  nature  du 
gouvernement  civil  et  reffet  obligatoire  des  lois  bu- 
maines.  Avant  de  conclure  cette  section,  il  convient 
peut-être  d'ajouter  quelques  observations  relatives  à 
Tinterpretation  des  lois. 

Quand  il  s'élevait  des  doutes  sur  le  sens  des  lois 
romaines,  l'usage  était  d*en  référer  à  l'Empereur  par 
écrit ,  et  de  prendre  son  opinion  ;  méthode  dinterpré- 


qni,  dans  l'opinion  publique ,  soient  d'une  utilité  faible  ou  nulle 
pour  la  société  ,  i)  se  petit  que  la  conscience  n'ait  d'antre  motif 

pour  s'y  conformer  que  la  crainte  d'encourager  par  rext-mpl»  ;\ 
l'infraction  de  lois  d'une  plu<»  haute  uijpui  iancc  pour  l'intérêt 
public.  Mais  conune  le  principal  but  d'un  goiivecnement  est 
d'empêcher  les  crimes  »  et  de  veiller  à  raocomplissenient  des  de- 
voi»  moraux  de  lliomae^  l'obéissance  à  ce  gouvernement  de- 
vient  nécessairement  l'mie  des  plus  hantes  obligations  morales  : 
et  le  principe  des  lois  morales  et  des  lois  réglemeptaires  éumt 
précisément  le  même,  la  connexion  est  telle  qu'il  est  souvent 
difQcile  ou  nupos&ible  de  les  distinguer  entre  elles.  (Chr....) 
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Ution  assurément  mauvaise.  Interroger  le  législateur 
pour  décider  sur  des  déisats  particuliers,  ce  n'est  pas 
seulement  perdre  le  temps  en  délais  sans  terme;  c'est 
encore  ouvrir  un  vaste  ciiamp  à  la  partiaiiXé  et  à  lop* 
pression.  Les  réponses  de  Tempereur  s'appelaient  ses 
rescrits.  Ils  acquirent ,  dans  des  circonstances  succes- 
sives,  force  de  lois  perpétuelles,  quoiqu'ils  durent  être 
soigneusement  distingués,  par  tout  jurisconsulte  éclairé, 
de  ces  constitutions  g/né raies  qui  n'avaient  pour  fon- 
dement que  la  nature  même  des  choses.  L'empereur 
Macrin,  conmie  nous  Tapprend  son  historien  Capitoli- 
nus,  avait  icsolu  d'abolir  ces  rescrits,  et  de  conserver 
seulement  les  édits  généraux.  11  ne  pouvait  supporter 
que  les  réponses  irréfléchies  de  princes  teb  que  Gom- 
niode,  ou  Caracalla,  fussent  révérées  comme  des  lois# 
Mais  Justinien  lut  d'un  autre  avis,  et  il  les  conserva 
toutes  (Insi.  i.  2.6).  Les  lois  canoniques,  ou  les  Dé- 
crétales  et  Épîtres  des  papes,  sont  toutes  des  rescrits 
flfliifr  le  sens  le  plus  strict.  £n  opposition  à  toutes  les 
vraies  formes  du  raisonnement,  elles  concluent  du 

particulier  au  général. 

La  méthode  ia  meilleure  et  la  plus  raisonnable  pour 
interpréter  la  volonté  du  législateur ,  c'est  de  recher- 
cher ,  d'après  les  sig/ies  les  plus  naturels  et  les  plus 
probables^  quelles  étaient  ses  intentions,  lors  de  la 
rédaction  de  la  loi.  Ces  signes  sont  les  mots,  l'en- 
semble, la  mature  ou  l'objet,  les  effets  et  consé- 
quences, l'esprit  et  le  motif  de  la  loi.  Passons-les  ra- 
pidement en  revue. 

1 .  Les  mots  doivent  être  entendus  en  général  dans 
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leur  $euj&  usuel  et  le  plus  connu ,  moins  d  après  le& 
règles  grtmmaiicalfls  que  diaprés  leur  usage  général 
et  vulgaire.  Par  exemple,  la  loi  cilée  par  Puffendorf 

5.  aa.  3.),  qui  défendait  k  uo  laie  de  ^rter  les 
mams  sur  un  prêtre ,  fut  considérée  comme  s'éten- 
dant  à  celui  qui  avait  blessé  un  prêtre  avec  une  arme 
offensive.  De  plus,  les  tenues  d'art  ^  les  mots  tech- 
niques doivent  être  pris  dans  le  aens  que  leur  donnent 
les  g«ns  instruits  dans  chaque  art,  Msîenee  ou  profes- 
sion. Ainsi,  dans  l'acte  de  règlement,  qui  borne  la  suc- 
cession de  la  couronne  d'Angkfterre  «  à  la  princesse 
«  Sophie,  et  an»  hiniim  4b  son  corps  ou  issus  d*elle 
«  {J^eirs  qf  her  bodjf  )  ^  qui  seront  protestants»,  il  de- 
vient nécessaire  de  recourir  aux  gins  de  loi,  pour  con- 
stater ridée  prédse  de  ces  mots,  héritiers  de  soncorps , 
qui,dsuis  le  sens  légal, ne  comprennent  que  certains  de 
ses  descendants  en  ligne  directe. 

a.  Si  les  mots  restent  encore  douteux ,  nous  pouvons 
trouver  leur  senb  d  après  rtnsendfle^  auquel  il  peut  être 
singulièrement  utile  de  comparer  un  mot  ou  une  phrase, 
quand  on  y  trouve  de  Tambiguîté,  de  Téquivoque  ou 
de  rembarras.  Ainsi  le  préambule  e:^l  souvent  consulté 
pour  aider  à  rinleiligence  d*un  acte  du  parlement.  On 
peut  de  la  même  manière  tirer  avantage  de  la  compa- 
raison d'une  lui  avec  d'autre  ^  lois  du  même  législateur, 
ayant  de  Taffinite  avec  ce  dont  il  s'agit,  ou  même  ex* 
pressément  relatives  au  même  point  (  i  ).  Ainsi  quand 
les  lois  anglaises  déclarent  que  le  meurtre  est  un  crime 


{%)  W «^t  établi ,  comui^  régie  U'interprcutiou, 4Ut:  le^» &UtuU, 
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de  félonie,  sans  prii^iiège  clérical^  il  faut  recourir  à 
ces  mêmes  lois  d'Angleterre  pour  apprendre  ce  que 
cVst  que  le  privilège  clérical;  et  quand  la  ioi-LOiiimune 
condamne  les  contrats  simoniaques,  le  sens  en  sera 
mieux  saisi,  si  l'on  examine  en  quoi  la  loi  canonique 
fait  consiste  t  la  simonie. 

3«  Quant  à  la  matière  ou  i objet  de  la  loi,  on  doit 
toujours  penser  que  les  mots  s*y  rapportent;  car  c'est 
cet  objet  que  le  législateur  est  supposé  avoir  toujours 
en  vue,  et  toutes  ses  expresions  doivent  y  tendre.  Ainsi 
quand  une  loi  d'Édouard  III  défend  à  tout  ecclésias- 
tique  d'acheter  des  provisions  à  Rome,  on  pourrait 
croire  qu  elle  prohibe  l'achat  de  grains  ou  autres  den- 
rées :  mais  quand  on  considère  que  l'objet  du  statut 
était  de  réprimer  les  usurpations  des  pontifes  romains, 
et  qu  on  SL^^tiiùt provisions  les  nominations  aux  béné- 
fices par  le  pape,  on  reconnaît  que  la  défense  ne  porte 
que  sur  les  provisions  de  cette  espèce. 

4-  Quant  aux  ejfets  ef,  conséquences ,  la  règle  est  que , 
si  les  mots  n'ont  qu'un  sens  absurde  ou  n*en  ont  aucun, 
pris  littéralement,  il  faut  alors  s'écarter  un  peu  de  leur 
siguîfication  usitée.  Ainsi  une  loi  de  Bologne,  citée 
par  Puffendorf  (1.  5.  c.  i  a.  ^  8.) ,  portant  que  quiconque 
répandrait  le  sang  dans  les  rues  serait  puni  très-sévè- 


sur  un  même  sujet,  doivent  s'expliquer  les  uns  par  les  autres; 
e'est-^-dire  que  ce  qui  est  clair  dans  un  statut  doit  servir  à  ex- 
pliquer oc  qui  est  obscur  et  ambigu  dam  un  autre. 

On  doit  appliquer  la  même  règle  aux  testaments,  pour  dé- 
couvrir Vintention  du  testateur  ;  c'est-à-dire  qu'il  faut  prendre 
en  considéraUon  Tensemblc  du  te!>tainenty  pour  déchiffrer  le 
sens  de  ce  qu'il  contient  d'obscur.  (Cbr....) 
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renient,  il  fui  décidé,  aprèb  uu  long  débat,  qu'elle  ne 
s'appliquait  pas  au  chirurgien  qui  aurait  ouvert  la 
veine  à  un  homme  frappé  dans  les  rues  d'une  attaque 

d'apoplexie. 

5.  Enfin  le  moyen  le  plus  universel  et  le  plus  cfiicace 
pour  découvrir  le  vrai  sens  d'une  loi ,  quand  les  mots 
sont  tiuutt  ux,  c'est  de  considérer  le  motif  et  l'esprit 
de  cette  loi ,  ou  la  cauae  qui  a  déterminé  le  législateur 
à  la  faire;  car,  quand  ce  motif  cesse ,  la  loi  elle-même 
doit  cesser  en  même  temps.  Un  exemple  nous  en  est 
donné  dans  un  cas  proposé  par  Cicéron ,  ou  par  Tau- 
teur,  quel  qu'il  soit,  du  traité  ad  Merennium  (I.  i* 
c.  II.).  Une  loi  avait  statué  que  ceux  qui ,  dans  une 
tempête ,  abandonneraient  leur  navire ,  perdraient 
toute  la  propriété  qu'ils  y  auraient,  et  que  le  navire  et 
le  chargement  appartiendraient  entièrement  k  ceux  qui 
y  seraient  restés.  Dans  une  tempête  dangereuse,  tous 
les  mariniers  abandonnent  le  navire  ;  il  n'y  reste  qu^un 
passager  malade,  que  sa  maladie  rendait  incapable 
d'en  sortir.  Par  hasard  le  bâtiment  arrive  au  port  sans 
dommage  ;  le  malade  en  réclame  la  possession ,  il  in- 
voque la  disposition  de  la  loi.  Ici  tous  les  jurisconsultes 
s'accordent  à  décider  que  le  motif  de  la  loi  doit  exclure 
cet  homme  :  car  ce  motif,  c'est  d'encourager  ceux  du 
vaisseau  à  exposer  leur  vie  pour  le  sauver;  et  c'est 
une  sorte  de  mérite  à  laquelle  ne  peut  prétendre  un 
homme  qui  ne  s'est  pas  proposé  ce  but  en  restant  sur 
le  navire ,  et  qui  n'a  contribué  en  rien  à  sa  préser* 
vation  (  i  ). 

(i)  Voyez ,  m  rintcrprétation  des  lois  en  général ,  un  ar- 
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De  cette  méthode  d'interpréter  les  lois  d*après  leur 
motif,  se  déduit  ce  que  nous  appelons  èqiùlè,  Cest , 
suivant  la  définition  deGrottus  {^DeœqiâtaU^  §  S.), 
la  correction  de  ce  en  quoi  la  loi  est  etefectaeuse^  à 
raison  de  son  universalilé.  £n  effet,  puisque  les  lois  ne 
peuvent  prévoir  ou  exprimer  tous  les  cas,  il  est  néces« 
saire ,  quand  leurs  dispositions  générales  viennent  à 
s'appliquer  à  des  cas  particuliers,  qu  il  existe  quelque 
part  un  pouvoir  investi  du  droit  de  définir  les  circon* 
stances  qui  auraient  été  exprimées  par  le  législateur 
lui-même,  s  il  les  avait  prévues.  £t  ce  sont  là  les  cas 
que,  suivant  Grotius,  iex  non  exacâ  définit j  sedoT' 
bitrio  boni  viri permiUil  (i), 

Lequité  portant  donc  essentiellement  sur  les  cir- 
constances particulières  de  chaque  cas  individuel,  on 


dcle  bien  fait  des  Instituîes  o/Natnral  law,  de  Rutherforth , 
1.  tt.  c.  7  ;  et  DoAiat,  sur  rinterprétation  des  lois.  (Cbr.  ) 
(  I  )  Dans  notre  gouvememeiit  »  Véquàé,  telle      la  défiait 

Grotius ,  n'side  soit  dans  le  roi ,  qui ,  par  un  pardoa  absolu  ou 
coiiditionnrl ,  prui  i  inpéchcr  que  le  summum  Jus  ne  derienne 
sunirna  injuria  ,  soit  dans  les  jurys  qui  déterminent  s'il  est  dù 
des  dommages,  et  jusqu  où  ils  doivent  s'étendre.  Mais  le  mot 
équùé,  tel  qu'on  l'explique  ici,  ne  s'applique  en  aucune  uiauieic 
à  la  Cour  de  chancellerie  *.  Car  notre  savant  auteur  a  dit  aiL- 
leuTS  avec  mérité  que  «  le  sjstéme  de  nos  Cou»  d'Équité  est  un 
m  système  lié  avec  étude,  i^êgî  par  des  règles  déterminées,  et  as- 
«  sujetli  à  suivre  dans  tous  les  cas  les  décisions  déjà  prises  dans 
<«  les  cas  scmblablrs,  à  nioins  que  les  motifs  de  quelques-unes 
a  d'entre  elles  ne  puissent  être  susceptibles  d  objection.  »  Voy, 
ci-aprùs,l. 3.  ch.  17.  (Chr.  ) 

*  Procédant  comme  Cour  d'Équité,  (T.) 
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ne  peut  établir  des  règles,  des  préceptes  fixes  d'équité, 

sans  détruire  sa  véritable  essence ,  et  sans  la  convertir 
ta  loi  positive.  D'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  porter 
trop  loin  la  liberté  d'envisager  ious  les  cas  sous  le  point 
de  vue  de  Féqutté,  de  peur  d'anéantir  ainsi  les  lois,  et 
d'abandonner  entièrement  à  la  conscience  du  juge  la 
dédsion  de  chaque  question.  £t  la  loi  sans  cette  cor- 
rection d'équité,  quoique  dure  et  pénible  k  appliquer, 
convient  beaucoup  plus  au  bien  public  que  1  équité 
sans  loi;  ce  qui,  fiûsant  de  chaque  juge  un  législateur, 
nitroduirait  une  confusion  infinie,  puisqu'on  établirait 
dans  nos  tribunaux  presque  autant  de  ditFérentes  règles 
d'action  qu'il  y  a  de  différences  de  capacité  et  d'opi- 
nions entre  les  hommes. 
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SECTION  m. 

DES  LOIS  M  l'aITGLSTEREE. 

Tia  loi  municipale  de  l'Angleterre,  ou  la  règle  de 
conduite  civile,  prescrite  aux  liabitants  de  ce  rojauuie, 
peut  assez  coiiTenablement  se  diviser  en  deux  espèces: 
la  loi  non  écrite  ou  loi-commune ,  lex  non  scripla;  et  la 
loi  écrite  ou  les  statuts ,  lex  scripta. 

La  loi  non  écrite  çomprend  non-seulement  les  coiif 
tûmes  généraies^  ou  la  loi-commune  proprement  dite, 
mais  aussi  les  coutumes  particulières  de  certaines  par-^ 
ties  du  royaume;  et  encore  «  les  lois ptirticuUères  que 
rusage  fiût  observer  dans  certaines  cours  et  juridic- 
tions seulement. 

Quand  j'appelle  ces  parties  de  notre  loi  leges  non 
scriptŒy  ce  n'est  pas  que  je  veuille  dire  que  toutes  ces 
lois  sont  aujourd'hui  purement  orales^  ou  qu  elles  nous 
ont  été  transmises  seuleçient  de  bouche  en  bouche 
depuis  les  temps  anciens  jusqu'à  présent.  Il  est  vrai 
que,  dans  la  profonde  ignorance  des  lettres  répan- 
due autrefois  sur  toutes  les  contrées  occidentales, 
les  lois  n'étaient  connues  que  par  la  tradition  :  et  la 
raison  en  est  évidente;  c'est  que  les  peuples  qu'elles 
régissaient  avaient  peu  de  notions  de  récriture.  Les 
druides  y  soit  bretons,  soit  gaulois,  confiaient  &  leur 
mémoire  toutes  leurs  lois,  tout  ce  qu'ils  savaient  {Cœs, 
de  BeL  Gali.  L  6.  c,  i3.  )  ;  et  l'on  dit  que  les  premiers 
saxons,  chez  nous,  ainsi  que  leurs  compatriotes  sur  le 
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continent,  leges  sold  memoridel  usu  rctimbant  ^Spelm. 
dos.  362.).  Mais  panni  nous,  aujourd'hui,  let  monu- 
ments €t  les  preuTes  de  nos  coutumes  k^gales  sont  dé- 
posés dans  les  registres  des  difTérenles  cours  de  justice, 
dans  les  recueils  de  rapports  et  de  décisions  judiciaires, 
et  dans  les  traités  de  jurisconsultes  éminents,  conser- 
vés et  transmis  jusqu  a  nous  depuis  la  plus  haute  an- 
tiquité. Cependant  j  appelle  ces  parties  de  notre  loi 
leges  mn  scnptœ^  parce  que,  dans  Torigine  de  leur 
institution,  de  leur  mise  en  vigueur,  elles  n'ont  pas 
été  couchées  par  écrit,  comme  le  sont  les  actes  du 
parlement,  et  qu'elles  revivent  leur  efficacité,  leur 

force  de  loi,  d'un  long  et  inimeinorial  usage,  et  de 
leur  adoption  universelle  dans  ie  royaume.  C'est  ainsi 
qu'Atdu«Gelle  définit  le  droit  non  écrit, yiiif  iaciio  ei 
UUterato  hominum  corucfuu  et  moribiu  expr^ssum. 

Nos  anciens  jurisconsultes,  et  particulièrement  l^or- 
tescue  (c.  17*)  f  soutiennent  avec  chaleur  que  ces  cou- 
tumes sont  aussi  anciennes  que  les  Bretons  primitifs , 
et  qu'elles  ont  subsisté  jusqu'à  présent,  à  travers  les 
diverses  mutations  de  gouvernements  et  d'habitants, 
sans  modifications,  sans  altérations.  Cela  peut  être 
pour  quelques-unes  de  ces  coutumes:  mais  en  général^ 
comme  M.  Selden  l'observe  dans  ses  notes,  il  y  a 
beaucoup  à  rabattre  sur  cette  assertion,  qui  doit  si- 
gniiier  seulement  que  jamais  il  ny  a  eu  substitution 
fonnelle  d'un  système  de  lois  à  un  autre;  ce  qui  en 
effet  paraît 'exact,  quoiqu'on  ne  puisse  douter  que  le 
mélange  des  peuplades  étrangères  qui  ont  passé  en  An- 
gleterre, Romains,  Pietés,  Saxons,  Danois  et  Nor- 
mands, n'ait  insensiUenmt  introduit  et  incorporé  dans 
I.  *  7 
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les  couluiucs  dcja  établies,  beaucoup  de  celles  qui  leur 
étaient  propres  ;  «i^liorant  renscuii)le ,  suivant  toute 
probabilité,  par  raccumutation  des  résultais  de  la  sa* 
gcs^e  des  diverses  contrées  particulières.  Nos  lois ,  a  dit 
lord  Bacon  (  i  sont  mêlées  comme  notre  langage; 
notre  langue  en  est  d'autant  plus  riche,  nos  lois  en 
sont  de  ni^e  d'autant  plus  complètes. 

£t  dans  le  fait,  nos  anciens  historiens  et  ceux  qui 
ont  étudié  Fantiquité  nous  assurent  tous  positivement 
que  le  corps  de  nos  lois  est  de  cette  nature  composée, 
lis  nous  (lisent  que ,  du  temps  d  Alfred ,  les  coutumes 
locales  des  diverses  provinces  du  royaume  se  trou* 
vaient  si  variées,  qu'il  crut  utile  de  compiler  son  dome^ 
bookj  ou  code  judiciaire,  liber  judicuilis^  pour  l'usage 
général  du  royaume.  On  dit  que  ce  livre  a  existé  jus* 
qu'au  règne  d'Édouard  lY  ;  mais  il  est  perdu  malbeu'» 
reusemenl  aujourd  iiui.  Il  est  probable  qu  li  contenait 
les  préceptes  principaux  de  la  loi-commune,  les  peines 
décernées  contre  les  délits,  et  les  formes  des  procédures 
judiciaires.  C  est  au  uiuins  ce  (|u  on  peut  conclure  de 
l'injonction  de  se  conformer  à  ce  code, que  nous  trou- 
vons dans  les  lois  du  roi  Édouard  l'ancien ,  fils  d'Al- 
fred (c.  1.)  :  ik  Omnibus  qui  reipubUcœ  prœsunt  eliam 
cuque  eUam  manda ,  ut  omnibus  œquos  se  prœbeant 
judicesy  perindè  ac  in  judkiaU  libre  {saxonick  dom- 
boc  )  scripluni  liabetur;  nec  quicqmiin  Jonnulcnt  quin 
JUS  com/aufie  {saxonice  fokrighte)  audacier  iiberèque 

Mais  l  uiuplion  et  l  établissement  des  Dauui:»  en 


(i)  Voy.  sou  projel  de  Digeste. 
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Angleterre ,  qui  eurent  lieu  bientdt  après,  introduisirent 

de  nouvelles  coutumes,  et  iireut  tomber  ce  ooded'Alired 
en  désuétude  dans  plusieurs  provinces ,  ou  du  moim 
il  lut  altéré  par  le  mélange  de  lots  d'une  nature  plus 
grossière  :  de  sorte  que,  vers  le  euiiiuieticeiueiit  du 
onzième  siècle,  il  existait  trois  principaux  systèmes  de 
lois,  qui  dominaient  en  différentes  contrées  :  i«  lesiUirr* 
cen-lage  ou  lois  Merciennes ,  qii  on  observait  dans  plu- 
sieurs des  comtés  du  centre,  et  dans  ceux  qui  confinent 
\  la  principauté  de  Galles,  retraite  des  anciens  Bretons; 
peut-être  étaient -elles,  par  cette  raison,  mêlées  de 
coutumes  des  Bretons  ou  des  Druides.  2.  Les  M^esi^ 
Saxon4age  ou  lois  des  Saxons  occidentaux,  quon 
suivait  dans  les  comtés  au  Sud  et  à  l'Ouest  tir  1  ile , 
depuis  le  comté  de  Kent  jusqu'au  Devonsbîre.  Proba- 
blement ces  lois  étaient  les  mêmes  que  celles  d* Alfred , 
dont  nous  venons  de  parler,  puisqu'elles  formaient  la 
loi  municipale  de  la  très-grande  partie  de  ses  états ^ 
et,  entre  autres,  dd  Berksbire,  siège  de  sa  résidence, 
particulière.  3.  Les  JJd/ic-itii^e  ou  lois  danoises,  dont 
le  nom  même  indique  l'origiue  et  la  composition*  i:)Ues 
"  étaient  observées  principalement  dans  le  reste  des 
comtés  du  centre,  et  encore'  sur  la  cote  orientale, 
partie  la  plus  exposée  aux  visites  de  ce  peuple  de  pi<-> 
rates.  Quant  aux  provinces  tout«à-fait  situées  au  Nord, 
elles  étaient  à  cqXW  époque  sous  uu  gouvernement 
séparé  (hal.  HLsi.  55). 

Roger  Hoveden  et  Ranulphe  Gestrensis  nous  ap« 

prenru'iit  que  de  ces  trois  systèmes  de  lois  il  fut  extrait 
par  le  roi  Edouard-le-Confesseur,  une  loi  unilorme 
ou  un  code  de  lois  pouf  tout  le  royaume;  cfuoiqu'Ho* 

7- 
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veden  et  l'auteur  d'une  ancienne  chronique  manuscrite 

nous  assurent  que  cet  ouvrage  avait  été  projeté  et 
commencé  par  le  roi  £dgar,  son  aïeul.  £t  dans  le 
fait,  on  a  constamment  reconnu  Futilité  d'un  code  gé- 
néral de  cette  nature  ;  et  il  en  a  été  formé  par  d'autres 
grandes  nations,  composées  d'une  réunion  iie  petites 
provinces  gouvernées  par  des  coutumes  particulières; 
par  exemple,  en  Portugal,  sous  le  roi  Édouard,  vers 
le  commencencement  du  quinzième  siècle  un. 
mocL  );  en  Espagne,  sous  Alphonse  X ,  qui ,  vers 
Tannée  laSo,  exécuta  le  plan  de  son  père  Ferdinand, 
et  réunit  toutes  les  coutumes  provinciales  en  une 
aeule  loi  uniforme,  dans  le  code  célèbre  intitulé  Las 
partidas;  et  en  Suède,  ou,  à- peu -près  à  la  même 
époque ,  on  compila  un  corps  universel  de  loi-commune, 
tiré  des  coutumes  particuUères  de  chaque  province, 
intitulé  la  ktmFs  lagh ,  et  analogue  à  la  loi-commune 
d'Angleterre. 

.  Ce  travail ,  soit  d'£dgar,  soit  d'ÉdouanUeConfesseur^ 
semble  n'avoir  été  qu'une  nouvelle  édition ,  une  autre 

Ipromulgation  du  dome-book  ou  du  code  d'Alfred,  avec 
les  additions  et  améliorations  que  l'expérience  d'un  siècle 
et  demi  avait  suggérées.  Car.,  dans  les  mêmes  histo- 
riens ,  Alfred  est  géiiei  alement  nommé  legum  utigUca^ 
nanun  conditor;  et  £douard4e-Confesseur ,  r&stUutor^ 
Quoi  qu'il  en  soit,  ce  sont  ces  lois  dont  nos  historiens 
font  mention  si  souvent  sous  le  nom  de  lois  d'Edouard- 
le-Confesseur;  ce  sont  ces  lois  pour  le  maintien  des- 
quelles nos  ancêtres  ont  si  fortement  lutté  sous  les 
premiers  princes  de  la  ligne  nonnaiide,  et  que  les 
princes  qui  leur  ont  succédé,  ont  si  fréquemment 
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promis  de  rétablir  et  de  maintenir  comine  ce  qu'ils 
pouvaient  fiiire  de  plus  agréable  au  peuple,  quand  ils 
étaient  menacés  par  les  circonstances  politiques  exté- 
rieures, ou  par  les  agitations  intestines;  ce  sont  ces 
lois  qui  ont  si  vigoureusement  résisté  aux  attaques 
réitérées  du  droit  civil ,  lequel ,  dans  le  douzième  siècle , 
établit  un  nouvel  empire  romain  sur  la  plupart  des 
États  du  continent;  États  qui  ont  perdu,  et^  peut-être 
par  cette  cause,  leurs  libertés  politiques,  tandis  que  la 
oonstitutiou  libre  de  l'Angleterre,  peut-être  aussi  par  la 
même  cause,  s'est  plutôt  perfectionnée  que  détériorée. 
Enfin  ce  sont  ces  lois  qui  sont  l'origine  et  la  source 
de  cette  collection  de  maximes  et  de  coutumes  aujour- 
d'hui connue  sous  le  nom  de  la  loi-commune;  nom  qui 
lui  a  été  donné,  ou  pour  la  distinguer  des  autres  lois, 
telles  que  les  statuts,  les  lois  civiles,  1^  lois  du  com- 
merce et  autres;  ou  plus  probablement,  parce  que  c*est 
une  loi  commune  à  tout  le  royaume,  le  jus  commune 
ou  jolcri^hty  ainsi  que  s  exprimait  Edouard  l'ancien 
après  1  abolition  de  diverses  coutumes  provinciales  et 
de  lois  particulières ,  dont  nous  avons  parié. 

Mais,  quoique  telle  soit  vraisembiablemeiU  l origine 
de  cette  collection,  néanmoins  les  maximes  et  les  coû- 
tâmes qu'elle  renferme  sont  d'une  trop  haute  antiquité 
pour  qu*il  soit  possible  d'y  rf  monter  par  les  ti  ad  i  l  ions 
ou  par  Thistoire;  rien  n'étant  plus  difiBciie  que  de  dé- 
terminer exactement  le  commencement  et  la  source 
d'une  ancienne  coutume,  depuis  long-temps  en  usage. 
Aussi,  dans  notre  loi,  la  validité  d'une  coutume  est-elle 
fondée  sur  ce  cpi'elle  existe  depuis  un  temps  imméino- 
rial ,  un  temp^  à  compter  duquel ,  pour  me  servir  de 
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Icxpressioa  légale  œnsacrt'e  parmi  nous,  la  mémoire 
de  rbomme  n'<oppofie  rien  de  contraire  :  c'est  ce  qui  lui 
donne  son  autorité v aon  poids;  et  e*egt  de  cette  nature 
i[iiv  soul  les  maximes  et  les  coulumeb  qui  compo^nt 
ia  loi-commune  ,  ha^  non  M^r^pUip  du  royaume. 

Ob  peut  divise^  en  trois  classes  cette  loi-conunune 
uu  no^  écrite  :  les  coutumes  générales;  ce  sont  les 
règles  universelle»  do  toui  le  royaume;  elles  fonnent 
b  loi^coomMuie  dans  son  sens  le  pkis  sirîet  et  le  plus 
usité  :  les  coutumes  parliculiéi  es ,  qui ,  puui-  ia 
plupart ,  ne  régissent  que  les  JaèbitanU  de  districts 
particuliers  :  3**  eertaînes  loû  particulières^  adoptées 
par  Tusage  de  quelques  cours  particulières,  dout  la 
juridictian  est  asses  étendue. 

L  Ce  sont  les  coutumes  générales,  ou  ia  loî-oom«* 

mune  proprement  dite,  qui  règlent  et  dirigent  les 
procédures  et  les  décisions  dans  les  cours  ordinaires  de 
justice  du  roi*  C'est  cette  loi  cpii ,  pour  la  très-grande 

partie ,  détenniai'  1  ordre  des  successions  pour  les  terres; 
ia  manière  et  la  forme  pour  acquérir  et  transmettre 
les  propriétés;  les  obligations  qui  résultent  des  contrats, 
et  leurs  formes  nécessaires  ;  les  règles  (rinterprétation 
des  testaments,  des  actes  particuliers  et  des  actes  du 
parlement  ;  les  réparations  respectives  des  injures  et 
dommages  civils  ;  les  difféi'entes  espèces  d'ofFensfô  tem- 
poi  elies ,  avec  le  mode  et  le  degré  de  la  peine  ;  enfin 
un  nombre  infini  d'autres  points  de  détail»  qui  s'é* 
tendent  autant  que  le  requiert  la  distribution  ordinaire 
de  la  justice  commune.  Elle  veut,  par  exemple,  qui 
y  ait  quatre  conrs  supérieures  qf  record  f  i^^  la  chan** 

fï;  Les  coure»  0/  record  ^  d  enregistrement)  sont  celles  qui 


Digitized 


SecU  JIJ,]         DE   l' AIÎGL£T£ltKE.  lo3 

sellerie ,  ie  banc  mî ,  ia  cour  des  pletias  communs^ 
et  celie  de  i  éciiiquier;  que  le  iiis  aùie  seul  soit  riiéri- 
tier  de  «et  màttMê^  que  les  propriété  puMsent  s'ac* 
4f«értr  M  te  tramwettre  per  det  écrîH  ;  qu'un  acte  ne 
M>it  valable  que  s'il  a  été  sceMé  et  délivre  ;  que  les  testa- 
menlt  et  let  «otet  aoîent  interprélét,  les  premiers  pitit 
favorablemenC,  let  teconds  plus  stricten^t;  qu'on 
puisse  poursuivre,  par  action  judiciaire  coulre  le  débi- 
teur, le  reotavrenent  d*Biie  somme  prêtée  sur  obiiga* 
bon;  q«e  ce  trouble  la  paix  puUique  soit  une 
offense  et  soit  punissable  par  Tamende  et  1  etnprisoii- 
iMiacuL  Tout  œs  préceptes  sont  fondés  simplement 
sur  Tnsafe  immémorial,  c*est4-dire  sur  la  loi-eommime; 
et  liun  sur  des  statuts  écrits  ni  sur  des  oiiluiniaiices. 

Quelques  juriscon&ukes  ont  divisé  la  loi-commune 
d'après  deux  bases  principales  :  i  ^les  ooutumes  établies; 
comme  celle-ci,  par  exemple  :  De  trois  Ircres,  Taîné 
sera  l'iiériliei^  du  second,  à  l'exclusion  du  plus  jeune; 
a**  les  règles  et  les  maximes  établies;  par  exemple: 
ÎAi  roi  ne.  peut  faire  le  mal  ;  Nul  ne  peut  être  tenu  de 
s'accuser  lui-même,  etc.  Mais,  à  mon  avis,  c'est  une 
seule  «et  mime  chose  :  cap  raulorité  de  eet  maxioMS 
repose  entièrement  sur  l'adhésion  générale  et  sur  l'u- 
sage ;  et  on  ne  peut  établir  que  telle,  ou  telle  maxime 
est  JUÊ»  règle  de  la  loi-commune  qu'en  prouvant  qu'elle 
a  toujours  été  observée. 

Mais  ici  s  élève  une  question  ti  es-natui^le  et  réelle- 


o&t  un  greffe  où  s'enregistrent  les  causes  et  les  procédures, 
et  dont  les  extraits  font  foi  en  justice.  Voy.  Uv.  3.  ch.  3,  pour 
pies  d'explication.  (T.  ) 
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ment  importante.  Comment  reconnaît-on  ces  coutumes, 
ce6  maximes  ?  et  qui  doit  déterminer  leur  validité  ?  Ce 
sont  les  juges  dans  les  diverses  cours  de  justice.  Us 
sont  les  dépositaires  des  lois ,  les  oracles  vivants  ,  qui 
doivent  décider  dans  tou»  les  cas  douteux,  et  qui  se 
^ont  obligés  par  serment  à  décider  conformément  à  la 
loi  du  pays.  Leur  connaissance  de  la  loi  est  le  fruit  de 
l'expérience  et  de  1  étude ,  des  vingt  amiées  de  veilles 
dont  parle  Fortescue  (  ch.  8),  et  d'une  longue  et  per- 
sonnelle habitude  d'entendre  les  décisions  judiciaires 
de  leurs  prédécesseurs.  Ces  décisions  sont  en  eûet  les 
preuves  principales,  les  plus  authentiques  qu'on  puisse 
donner  de  Texistence  d'une  coutume  de  nature  à  faire 
partie  de  la  loi-commune.  Le  jugement  lui-même ,  et 
rinstruction  qui  Ta  précédé,  sont  enregistrés  avec  soin 
et  conservés  sous  le  nom  Ae* records  (ou  actes  publics 
enregistrés),  dans  des  dépôts  publics  établis  pour  cet 
usage  particulier;  et  on  y  a  fréquemment  recours, 
quand  il  s'élève  une  question  diCBcile  pour  la  si^ution 
de  laquelle  les  exemples  antérieurs  peuvent  fournir  des 
lumières  ou  des  secours.  Aussi  trouvons^nous  que, 
dès  le  temps  de  la. conquête  (vers  Tan  1066),  la  mé- 
moire des  événements  passés ,  «  prœteritorum  nicmovia 
eventomm  »,  était  comptée  comme  Tune  des  premières 
qualités  de  ceux  qui  passaient  pour  être  «  legUms  par 
Iriœ  optiine.  instituti  'f)  (  Seîd.  review  qf  tith,  c.  8  ),  Car 
c'est  une  règle  établie,  de  s  en  tenir  auK  décisions  anté* 
rieures,  lorsque  les  mêmes  points  de  contestation  se 
représentent;  tant  pour  maintenir  ferme  et  égale  la 
balançe  de  la  justice ,  et  Tempécher  de  se  mouvoir  en 
divers  sens  avec  Fopinion  de  chaque  juge  nouveau  ^  que , 
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parce  que  la  loi  étant  ainsi  solennellement  déclarée  et 
détennin^ ,  ce  qui  était  auparavant  incertain ,  peut-être 
même  indiflEérent  ^  devient  alors  une  régie  permanente , 
qu  il  ne  dépend  plus  de  la  conscience  d'aucun  des  juges 
qui  succéderont  d'altérer  ou  de  faire  dévier,  confor- 
mément à  sa  propre  opinion;  puisqu*il  s'engage  par 
serment  à  décider,  non  d'après  sua  propre  jugement 
particulier,  mais  en  conformité  des  lois  et  coutumes  du 
pays ,  sa  mission  étant  de  maintenir  et  de  faire  con* 
iiailre  Tancienne  loi,  et  non  deii  prononcer  une  nou- 
velle. Cependant  cette  règle  admet  exception,  si  la 
détermination  antérieure  est  évidemment  contraire  à 
la  raison;  et  bien  plus  encore,  si  elle  est  manifestement 
contraire  à  la  loi  divine.  Mais,  même  en  pareils  cas,  les 
juges  qui  succèdent  ont  pour  but,  non  pas  de  faire  une 
loi  nouvelle,  mais  de  réfornicr  la  taiisse  interprétation 
d'une  loi  ancienne*  Car  s'il  est  reconnu  que  la  décision 
antérieure  est  manifestement  absurde  ou  injuste  (  i  ) , 


(i )  Mais  on  ne  peut  se  dis&imnler  qne  dans  notre  loi ,  comme 
dans  tontes  les  lois»  il  y  a  des  décuions  dédiâtes  de  prinoipes 
et  de  maximes  établies,  qui  sont  des  loUvatidei»,  quoique  de 
pareilles  décisions  puissent  être  manifestement  absurdes  et  in- 
justes; ee  qui  n'cmpéchc  pas  que  les  juge*  de  tous  tribunaux 
ne  doivent  y  adhérer  religieusement.  Jusdicere,  tel  est  leur 
devoir ,  et  non  i^jus  dore,  l.ovà  Coke,  dans  son  enthousiasme 
pmar  la  loi-eomune,  va  plus  loin  <|oe  notre  savant  commeiH 
latenr.  H  établit  qne  mrgumetUum  àb  imonvemmui  plunmmm 
«olf/  in  iege,  parce  que  mihU  qitod  est  mcamMmims  esi  UcUmn^ 
M,  Bargrave  fût  à  eette  oocasion  une  remarque  auaai  bien 
emçne  qu'exprimée.  «  Certainement,  dit-il ,  les  arguments  tirés 
•  des  inconvénients  mériteut  ia  plus  jurande  attenuuii,  et,  à  rai* 
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le  juge  déclare ,  non  que  cette  décision  était  une  maù* 
vaise  ici ,  mais  qu'elle  n'était  pas  nue  loi  ;  c'est-à-dire 
qu'elle  n'était  pas  Tune  des  coutumes  étabKes  dans  le 
royaume  y  comme  on  l'avait  jugé  par  erreur.  De-ià 
vient  cpie  nos  jorisconsoltes  s'étendent ,  et  avec  justice , 
en  éloges  sur  la  raison  de  la  loi -commune ,  et  qu'ils 
nous  disent  que  la  loi  est  la  perfection  de  la  raison , 
qu'elle  a  toujours  pour  but  de  s'y  conformer ,  et  que 
ce  qui  n'est  pas  la  raison  n'est  pas  !oî.  Ce  n*est  pas 
que  le  motif  particulier  de  chaque  règle  de  la  loi  puisse 
toujours  être  assigné  avec  précision ,  à  une  telle  dis- 
tance des  temps  :  mais  il  suffît  qu'il  n'y  ait  rien  dans 
la  règle*  qui  soit  en  opposition  directe  avec  la  raison  ; 
il  est  alors  prœumé  que  la  loi  est  bien  fondée(i}«  £t  c'est 
tfne  ancienne  observation  relative  aux  lois  d*An^terre , 
que,  quand  une  règle  existante  par  la  loi,  et  dont  on 
ne  pouvait  probablement  se  rappeler  ou  reconnaître 
la  raison ,  avait  été  changée ,  sans  un  mûr  examen , 
par  des  statuts  ou  résolutions  nouvelles ,  la  sagesse  de 


«I  sons  à  peu  près  égales,  ils  doivent  faire  pencher  la  bdanoe. 
«  Maïs  si  la  loi  est  claire  et  explicite ,  en  Yun  insiste-t-^ti  sur  ces 
w  inconv<jnients ,  et  il  ne  peut  être  vmi  ([iie  rien  de  ce  qui  a  des 

«  inconvénients  n'est  légal  :  ee  serait  stipposer  dans  les  lëgisl*- 

f»  teiirs  une  perleetion  à  laquelle  nr  iicut  atteindre  la  plus  haute 

«  sagesse  hiuuaiiie  ;  ce  serait  une  objection  invincible  contre 

«  tefot  changement  dans  la  loi.  »  (  Harg.  Co.  Lût.  66.  )  (  Chr.  ) 

(i)  Ce  qm  est  d'aoeord  avec  la  loi  ctvile  (i^.  i.  S.  ao.  ai). 

«  Non  omnium  f  qum  a  maforièw  nottris  consîiiuia  sant,  roiio 

•  rMipotest.  Eiideà  mUone$  eorum  qnœ  comtitmiMur,  «- 

«  quiri  non  oporiet:  aihqum  mulî€t  ex  his  qmm  certa  smti,  /a^ 

«  vertufUur.  » 
* 


Digitized  bv  Google 


Seci,  m*]      0E  l'ahgleterre.  107 

oilUi  règle  avait  été  deraoniré^  dans  la  suite,  par  ks 
inoonvénients  que  rinnovatioa  avait  fait  nfiire. 

La  doctrine  de  la  lot  est  doue  (jui*  les  <iécisioDS  et 
règl(*s  précedciileiï  duiveul  être  suivies,  k  moins 
qu'elles  ne  soient  tottt-à*&it  absurdes  ou  injustes  (  i  ). 
Car ,  quoiqu  on  n'en  puisse  saisir  le  motif  à  la  première 
vue ,  cependant  nuus  devons  assez  de  deierence  auK 
andena  temps ,  pour  que  nous  ne  puissions  supposer 
qu'on  agissait  alors  absolument  sans  réflexion.  Donnons 
quelque  exemple  de  cette  doclrine.  11  a  été  déterminé, 
de  temps  immémorial,  qo^un  homme  ne  peut  hériter 


(i)  Les  décisioiis  précédentes  et  les  r^les  doîveat  être  sui- 
vies, mène  quand  elles  sont  toot-à^fait  absurdes  et  Bijusles,  si 
d'ailletiFB  elles  sont  conformes  tax  ar inm  principes.  6î  un  8t»> 

tut  du  ^>a< It iiiciii,  faL^aiJt  tl  luic  action  innocente  une  uctiun 
criminelle,  et  même  un  crime  capital,  avait  éh*  proposé  vers 
la  clôture  d'une  session,  tt  avait  passé  le  dernier  jour,  et  que 
le  jour  à  compter  duquel  H  devait  être  en  vii^MUMir  n'y  fut  pas 
déterminé,  il  avait  le  même  effet  que  s'il  eût  passé  le  premier 
jeiir  de  la  session  ;  et  tout  ce  qm»  dm-aet  tine  longue  session  ^ 
s'était  fait  de  contraire  à  cet  aett ,  mais  avant  son  exisisnoey  et 
par  conséquent  sans  blesser  la  loi ,  était  punissable  conformé- 
rnent  à  ce  statut  (  Tnsl.  aS.-A  TcFm.  Rep.  ^iôo).  Cela  rtait 
tout  à-Ia  fdi^  absurde  et  injuste  «'v n Itnnmenti  niais  c'était  une  loi 
de  1  Aii^ieterre ,  non  douteuse  ,  et  qtii  ne  pouvait  être  abrogée 
que  par  l'autorilé  réunie  du  roi,  diai  lords  et  des  communes, 
en  {Mvleamt  :  ee  qu'ils  firent  par  le  statut  S3  Oeo.  iU^c.  i3  » 
portant  que»  qnaad  le  jour  à  compter  duquel  un  acte  du  par- 
lesaent  devait  eouMUeneer  à  avoir  son  «flat»  a'y  serait  pas  ind»- 
qnè^  le  grefiernoienàt  au  dos  de  l'aote  le  jour  où  il  snrnit  wtf^ 
l'assentiment  royal,  et  que  ce  jour  serait  la  date  d'où  partirait 
Texécntion  de  l'acte.  On  pourrait  citer  beaucoup  d  auues  exeiu- 
pies  de  ce  genre.  (Chr...) 
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du  bien  de  son  frère  de  père  ou  de  mère  seulement, 
et  que  cette  succession  appartient  de  préférence  au  roi 
ou  autre  seigneur  suzerain.  C'est  une  loi  positive, 
établie  et  fixée  par  la  coutume  :  cette  coutume  est 
constatée  par  des  décisions  judiciaires ,  et  dès^tors  au- 
cun juge  moderne  ne  peut  s'en  écarter, sam  violer  son 
serment  et  la  loi;  car  ici  rien  ne  répugne  à  la  justice 
naturelle  (i),  quoique  le  motif  raisonné  de  cette  loi, 
tiré  de  la  loi  féodale ,  puisse  ne  pas  être  saisi  sur-le- 
champ  par  tout  le  monde.  Mais,  si  un  tribunal  dé- 
cidait aujourd'hui  qu'un  frère  ainé,  de  père  ou  de 
mère  seulement,  peut  prendre  possession  des  terres 
acquises  par  son  frère  et  en  faire  la  saisie ,  aucun  des 
juges  qui  succéderont  ne  se  ferait  scrupule  de  décla- 
rer une  pareille  détermination  injuste ,  déraisonnable, 
et  dès  lors  /le  /àisofU  pas  loL  De  sorte  que  la  loi 
et  l'opinion  du  juge  ne  sont  pas  toujours  des  termes 
synonymes,  exprimant  une  seule  et  même  chose;  puis- 
qu  il  peut  arriver  quelquefois  que  le  juge  se  méprenne 
sur  le  sens  de  la  loii  Après  tout ,  néanmoins ,  nous  pou- 
vons nous  en  tenir  à  cette  règle,  comme  générale, 


(i  )  Certainement  il  répugne  à  la  raison  naturelle  que ,  si  im 
père,  mort  intrstat,  a  lai?»M*  tieux  lils,nés  de  deux  mères,  dont 
l'aîné  se  trouve  ainsi,  conune  héritier,  possesseur  d'un  grand 
bien,  et  si  cet  aine  meurt  ou  inlesut  ou  mineur ,  ce  bien  doive 
passer  au  seigneur  dn  manoir  ou  au  mi,  plutôt  qu'au  second 
fils.  Quand  il  se  présentera  de  pareib  cas  dans  quelque  drcon- 
stance  importante,  cette  loi  parstn-a  probablement  si  absurde 
et  si  déraisonnable,  qu'on  ne  souffrira  pas  long- temps  qu'elle 
contmuc  d'être  reprochée  à  notre  système  de  jurisprudence, 
Voy.  ci-après,  l.  2.  ch.  i4-  (Chr.) 
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i|U£  «Les  décisions  des  cours  de  justice  sont  les  preuves 
«  de  ce  qui  forme  la  ioi<-coiiUDUne  »  ;  de  mAme  que, 
dans  le  droit  romain,  ce  que  l'cnipereur  avait  une  fois 
déterminé ,  devait  servir  de  guide  pour  Tavenir  (i). 

Aussi  les  décisions  des  oours  sont^Ues  exU^me- 
ment  respectées  ;  elles  ne  «ont  pas  seulement  consei> 
vées  comme  des  actes  authentiques  ^  dans  les  archives 
des  différentes  cours  ;  mais  encore  elles  sont  ofiiertes 
au  public  dans  les  nombreux  volumes  de  rapports 
qui  meublent  les  bibliothèques  des  gens  de  loi.  Ces 
rapports  sont  les  relations  des  dims  cas  (avec  le 
sommaire  abrégé  des  procédures,  qui  sont  conservées 
en  entier  dans  les  regi^trcs  des  greffe^),  les  argu- 
ments des  deux  parts ,  et  les  motifs  du  jugement  don- 
nes par  Ja  cour ,  recueillis  dans  de  courtes  notes  par 
des  personnes  présentes  à  la  decibion.  £t  ces  rapports 
servent  d'index,  comme  aussi  d'explication,  pour  lea 
ades  du  greffe ,  où  les  juges  font  toujours  faire  des 
recherches  dans  les  ailaires  impui  tantes  et  déUcates. 
Nous  avons  les  collections  régulières  et  suivies  des 
rapports  depuis  le  règne  d'Édouard  II  inclusivement; 
et  de  cette  époque  jusqu'au  temps  de  Henri  VIII, 
ils  étaient  recueillis  et  rédigés  par  les  protonotaires  ou 
commis  principaux  de  la  cour  de  justice,  aux  frais  de* 
la  couronne  ;  on  les  publiait  annuellement,  et  de-là 
leur  dénomination  de  jear^books ,  ou  Atmiiaires,  U 

(i)  «  Si  imperialîs  majestas  caosim  cognitîaliter  estimiifive- 

•  rit,  et  partibus  comtnùs  comikutb  scntentiam  dixerit,  oaines 
omninô  judices  qui  sub  noslio  imperio  sunt,  sciant  hanc  esse 

•<  Icgem,  non  solùin  illi  causée  pro  quâ  producta  est»  sed  et  io 

•  omnibus  simiiibus.  »,(c.  x.  i4*  >s.) 
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eut  été  bien  à  désirer  que  cette  utile  mesui'c  eut  été 
oonlînuée  jusqu'à  ce  jour,  el  convenablement  dirigée. 
Le  roi  Jacques  I.  étdblit  (i),à  la  sollicitation  de 
lord  Bacon,  deux  rapporteurs  avec  de  lorts  appointe- 
ments pour  ce  travail  2  mais  cette  sage  tnstitutioii  îal 
bientôt  négligée;  et  depuis  le  règne  de' Henri  Ylli 
jusquau  moment  actuel,  cette  tache  a  été  exécutée 
par  divers  écrivains  particuliers  cimtemporains,  qui, 
quelquefois  par  inexactitude  ou  précipitation ,  quelque- 
fois aubbi  par  erreur  ou  incapacité,  ont  publié  des  ex- 
posés très-împar£iits,  très-irréfléchis,  peut-être  même 
contradictoires ,  d'une  seule  et  même  décision.  Fsrmt 
les  plus  précieux  des  anciens  rapports ,  il  faut  conip- 
ter  ceux  qui  ont  été  pubhés  par  lord  chef  de  justice 
Coke ,  homme  infiniment  instruit  dans  les  matières  de 
sa  profession.  Quoiqu'il  n'ait  pas  évité  la  pédanterie  et 
l'affectation  du  temps  oii  il  vivait,  et  que  ses  ouvrages 
en  donnent  de  fortes  preuves,  ils  sont  tellement  esti- 
més, qu'ils  sont  géneralonient  cilés  sans  qu  on  joigne 
à  la  citation  le  nom  de  i  auteur  (  2  ). 


(1)  Pat.  i5  Jac.  I.  p.  18-17.  Ryin.a6. 
.  [il)  Ses  rapports,  par  ex  fin  pie,  sont  aj>[jcliéi>,  par  excellence, 
les  rapports}  et  en  les  citant,  nous  disons  ordiiiaireiiRiit,  i  ou 
a  Rep, ,  et  non  i  ou  a  toke'sRep.  •  il  n'en  est  pas  de  même  pour 
d'antres  auteurs.  Les  rapports  du  jtij^e  Croke  sont  cités  aussi 
d'une  manière  particulière ,  et  par  le  nom  des  princes  (  ou 
de  la  reine  Elisabeth ,  du  roi  Jacques,  du  roi  Charles  I  )  sous 
le  rèjffîf  desquels  ont  été  décidés  les  cas  rapportés  dans  ses 
trois  voUmii  s;  ainsi  que  par  l  indication  du  volume.  (!ar  nous 
disons  quelquefois  i,  ou  \  Cro. ,  uiais  plui»  conHUunénienC 
Cro.  £IU. ,  Cro.  Jac. ,  et  Cro.  Car. 
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Outre  ces  rapporteurs  y  nous  avons  encore  d  iiutres 
aiftteurs  auxquek  ceux  qui  s  occupent  de  la  loi-conunuoe 
paient  le  tribut  de  leur  Teiiénitkm.et  de  leur  respect. 
Tels  sont  Glaiivil  el  Bracton,  lirillon  et  Fleta  f  i  ),  ÏTen- 
ghaoi  et  Littleton,  Statham,  Brooke,  Fitzberbert  et 
Staunfbrde,  et  quelques  autres  d'aucieiuie  date.  Leurs 
hailés  sont  cités  comme  des  autorités:  ils  font  preuve 
que  des  ca&  ont  eu  lieu  autrefois ,  dans  lesquels  tels  el 
tels  points  ont  été  détermines  ;  et  ces  déterminations 

sont  deveuues  aujourd'hui  des  hases,  des  principes 
établis.  Un  des  derniers,  dans  l'ordre  des  temps ,  de 
ces  écrivains  méthodiques  ^  dont  les  ouvrages  sont 
par  eux-mêmes  d'une  certaine  autorité  dans  les  cours 
de  justice  y  et  non  pas  seukmeul  par  le  poids  des  cita- 
tions qu'ils  tirent  d'auleurs  plus  anciens,  c*est  le  savant 
juge  dont  nous  venons  de  parler,  Edouard  Coke,  qui 
a  écrit  quatre  volumes  d'instituts  :  car  c*est  ainsi  qu'il 
a  jugé  à  propos  de  les  intituler ,  quoiqu'on  n'y  trouve 
guëres  la  méthode  qui  pourrait  autoriser  ce  titre.  Le 
premier  volume  est  un  commentaire  très-étendu  sur 
Vexcellent  traité  des  Tenures,  rédigé  par  le  juge  Little» 
ton ,  sous  le  règne  d'Edouard  lY.  Ce  commentaire  est 
une  m  me  iecoude  de  coui>aissances  précieuses  en  ma* 
tièfe  de  loi-commune,  tirées  des  aneiens  rapports  et 
annuaires,  et  amoncelées  en  quelque  sorte;  mais  la 
méthode  en  est  très- défectueuse  (a).  Le  second  volume 

(t)  Fkta  est  ua  aneiea  livre  sur  ks  lois  »  qu'on  croit  avoir  été 
écrit  par  on  juge ,  alors  daas  la  priacn  d»  la  Fkau  (Fi§eiPrùtm) , 
àLondm.  (T.) 

(2)  On  cite  orilijiairement  c*i  coiuiueb taire  par  l'exprc^iaa 
abr^ée  (Co.  latt.)  ou  (i  Instj. 
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est  un  commentaire  sut  ci  anciens  actes  des  parlements» 
sans  aucun  ordre  systématique;  le  troisième  est  un 
traité  plus  méthodique  des  poursuites  au  nom  de  la 
couronne;  et  le  quatrième,  un  exposé  des  différentes 
espèces  de  cours  de  justice  (i). 

G*en  est  assez  sur  le  premier  fondement,  sur  la 
principale  pierre  angulaire  des  lois  de  TAngleterre; 
c'est-à-dire,  sur  la  coutume  générale  et  immémoriale, 
ou  loi-oommune,  déclarée  telle,  de  temps  à  autre,  par 
les  décisions  des  cours  de  justice ,  décisions  conservées 
dans  nos  registres  publics ,  expliquées  dans  les  rapports, 
et  rédigées  pour  Tusage  général,  dans  les  écrits  fiûsant 
autorité ,  des  vénérables  interprètes  de  la  loi. 

Les  lois  de  Kome ,  telles  qu'elles  existaient  dans  les 
temps  de  sa  liberté,  avaient  aussi  de  grands  égards 
pour  la  coutume,  mais  non  pas  autant  que  les  nôtres; 
elles  ne  ladoptaient  que  lorsque  la  loi  écrite  se  trou- 
vait défectueuse.  Du  reste,  les  raisons  alléguées  dans 
le  Df geste  (Ff.  i.  3.  33.)  justifient  pleinement  notre 
respect  pour  la  coutume  ;  car  elles  lui  accordent  une 
autorité  égale  à  celle  de  la  loi  écrite ,  quand  il  n'y  a 
pas  opposition  entre  Tune  et  Fautre.  «  Puisque,  dit 
<c  Julien,  la  loi  écrite  ne  nous  oblige  que  parce  quelle 
«  est  approuvée  -par  le  jugement  du  peuple ,  la  loi  non 
«  écrite  approuvée  par  le  peuple  doit  avoir  le  même 

(i)  Oo  cite  ainsi  ces  trois  derniers  volumes;  2 ,  3 ,  ou4lQst, 
sans  nommer  l'aulear  :  distinction  lioaorable,qiii  o'est  accor- 
dée aox  ouvrage  d'aucun  antre  écrivain  ;  les  rapports  et  antres 
traités  s'indiquant  en  général, dans  les  citations,  par  les  noms 

(le  U-urs  compilateurs;  par  exemple,  a  Vcntris,  4  Léonard, 

1  Siclcriiii ,  etc. 
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c  effet  :  car  ou  est  la  différeDce ,  soit  que  le  peuple 

a  donne  à  une  loi  son  assentiment  par  suffrages,  soit 
a  qu'il  le  donne  en  agissant  d  une  manière  uniformé^ 
«  ment  conforme  à  cette  loi  ?  9. 

C'est  ainsi  qu'on  raisonnait,  lorsque  Rome  conser- 
vait encore  quelques  restes  d^  sa  liberté.  Mais  quand 
la  tyrannie  impériale  fut  bien  établie ,  les  lois  civiles 
tinrent  un  langage  très-difierent.  Quod priticipi  pla- 
cuit(i),  legls  habet  vigoœfà^  cum populus  eiel  in  eum 
omne  suwn  wy^enum  et  poiesiatem  conférât  ^  dit  Ul* 
pien  (Ff.  a.  4-  i  •)•  tfnperator  solus  et  conditor  et  in* 
ierpreslêgis  existùnalur^  dit  le  Cknle  :  il  ajoute ,  sacrilegii 


(i)  Ceci  est  la  première  phrns(>  df  ta  définition  d'une  eonstî- 
tntîoo,  aa  commenoeinent  des  lastituts.  Nous  citerons  en  entier 
,  cette  définition  y  afin  qu'elle  excite  toule  Tindignation  qu'elle 
mérite.  On  ne  doit  pas  s'étonner,  d'après  cet  échantillon ,  que 
la  loi  civile  ait  été  accueillie  et  protégée  à  un  tel  point  par  les 
goiiVfrmincnLs  despotiques  de  l'Europe,  et  air  été  repoussée 
avt  c  lant  d'oppai»itioii  et  de  haine  par  rinébranlablc  uobiess*» 
d'Ajigleterre. 

GOVaTITVTtO. 

Sed  et  ijuoti  pnm  tpi plaçait ,  Icgis  habet  vif^orem  :  quuin  lege 
fvgùîy  quœ  tic  ejux  imperio  la  ta  est^  populus  ei,  et  in  eum, 
omne  imperium  suum  etpotestatem  concédât.  Quodcumque  ergà 
impertUùr  per  epistotam  eonstàuitf  v€l  cogmotcem  decrevit,  vet 
edieio  prœeepii,  iegem  esse  cùnstai;  hœe  suât  quee  constituUo* 
nés  ^peliantur.  Plané  ex  A£r  quœdam  sttni  pertanalesp  quœ 
née  ad  exemplum  tnduintur,  quoniam  mon  het  prÙ9cepsvniti 
nom  quod  alwui  ob  meritum  indMt,  vel  si  quam  pœnam  irro* 
^vit,  Del  si  cui  sine  exemplo  subvenit  y  personam  non  tmns^ 
f^reditur.  AUœ  aulem  ^  quum  générales  fini,  omncs procul  dubio 
teneni  {^Insi.  i.  2.  6.).  (Cbr.^ 
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miarestrescr^0prùic^oài^iare{C.  i.  i4. 12.  — i.  * 
a3.  5.).  Dans  le  fait,  un  des  signes  distinctifs  de  la 
liberté  anglaise ,  c'est  que  ia  loi-commune  est  fondée 
sur  la  coutume;  elle  renferme  donc  en  elle  un  témoi- 
gnage ,  une  preuve  de  liberté ,  puisqu'elle  a  été  pj  cjha- 
blement  introduite  par  ]e  consentement  volontaire  du 
peuple  (1). 


(i)  Lord  chef  de  justice  Wilmot  a  dit  que  les  statuts  sont  les 
volontés  écrites  de  la  législature,  et  que  la  loi -commune  ne 
se  compose  que  de  statuts  usés  par  le  temps;  que  les  statuts 
<t  la  loi-commune  sont  dérivés  d'une  même  source  («a  Wils^ 
349.350.).  Lord  Haie  pense  de  même  que  plusieurs  dece»> 
règles  que  nous  prenons  aujourd'hui  pour  des  parties  de  la  loi-  * 
commune,  rtaicnt  sans  aucun  doute  des  actcîi  émanés  du  par- 
lement ,  (|iuu{iu'ils  IX'  se  trouvent  pas  actuellement  dans  les 
re(^istres  (  Hist.  Com.  Law.  66  ). 

Quoique  telle  soit  probablement  l'origine  de  ia  plus  grande 
partie  de  la  loi-commune,  il  est  certain  cependant  que  plusieurs 
de  ses  dispositions,  adoptées  comme  étant  d'un  avantage  com- 
mun ,  ont  été  introduites  par  l'usage ,  même  à  des  dates  modernes. 
De  même  que  dans  la  loi  civile^  sinescripto  jus  ve/tit,  quod  utus 
approbavit  ;  nam  Mutumi  mores  consensu  utenlium  comprobati 
legrm  imitantur  (^Inst.  1,2,9).  *'ette  nature  est ,  dans  ce  pays 
la  lui  qui  veut  que  les  chevaux  et  les  voitut  es  suivent  la  gauche 
sur  les  routes,  et  (|ue  par  couMk|ueui,  daus  les  rencontres,  ils 
passent  à  la  droite  les  uns  des  autres.  Cette  loi  n'a  pas  été  mise 
en  vigueur  par  un  statut;  et  elle  est  si  moderne,  que  c'est 
peut-être  la  première  fois  qu'il  en  a  été  fait  mention  dans  un 
livre  de  jurisprudence.  L'utilité  générale  en  a  fait  sentir  la  né- 
cessité; et  les  jn lies  l'ont  tellement  confirmée,  qu'ils  ont  sou- 
vent décide  que  ri  lui  rjui  viole  nette  règle  salutaire  est  res- 
ponsable des  dommages  pour  toutes  les  conséquences  de  son 
infraction.  Les  procès  dans  lesquels  cette  même  règle  est 
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11.  La  seconde  branche  des  lois  non  écrites  de 
TAngleterre,  ce  saut  les  continues  parliculicrcs ,  ou 
les  lois  qui  régissent  seulement  les  habitants  de  districts 

particuliers. 

Ces  coutumes  particulières ,  ou  quelques- uues  d'entre 
elles  t  sont  sans  doute  les  restes  de  cette  multiplicité 
de  coutumes  locales  dont  nous  ayons  dit  que  la  loi- 
commune  fut  déduite,  telle  qu  elle  subsiste  aujourd'hui , 
d'abord  par  le  roi  Alfred,  et  depuis  par  les  rois  Ed- 
gar et  Edouard  le  Confesseur  ;  chaque  dbtrict  sacri- 
fiant mutuellement  une  partie  de  ses  propres  usages 
apéctanx  afin  que  tout  le  royaume  pût  jouir  de  Tavan* 
tage  d'un  système  de  lois  uniforme  et  général.  Mais, 
par  des  motiis  depuis  long -temps  en  oubli,  des  comtés 
particuliers,  des  villes,  des  bourgs,  des  manoirs,  des 


appliquée,  sont  aussi  anciens  que  la  loi^commune;  vais  e'est 
dans  les  temps  modernes  seulement  que  les  juges  ont  unifor- 
mément déterminé  que  rinobservatioii  de  ccUc  règle  est  une 
faute. 

Il  est  actuellement  décidé  que,  quand  un  dommage  est 
commis  par  un  homme  dont  la  voiture  ne  suit  pas  le  cAté 
prescrit  du  chemin,  l'action  doit  àtre  inteniée^atr  trespcêt ^ 
c'est-à-dire,  pour  délit  commis  par  violence,  viefo/wiif*  Lord 
Ellenborottgh  et  la  cour  ont  établi  en  thèse  générale  que,  quand 
il  y  a  injure  directe  par  un  acte  direct  de  force ,  le  recours 
convenable  a  lieu  pour  cause  de  délit  avec  vioU-nj  o,  et  cpi'il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  le  constituer , qu'il  y  ait  eu  intention 
de  faire  le  mal.  i  £abt,  593. 

Quand  deux  voitures  s'opposent  l'une  à  l'autre ,  il  y  a  force 
des  deux  parts  \  mais  l'emploi  de  cette  force  est  hlâmahie  dans 
celui  seulement  qni  n'est  pas  dn  c6té  où  il  doit  être  sur  la 
route.   (  Chr. } 

8. 
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seigneuries  out  jpui  très-ancieiinement  du  privilège  de 
conserver  les  coutumes  qui  leur  étaient  propres ,  et 
de  différer  ainsi  du  corps  général  de  la  nation  ;  pri- 
vilège qui  leur  a  été  coniiruié  par  divers  actes  du  par* 
lement  (i). 

Ccst  ainsi  qu'il  existe  une  coutume  particulière, 
connut'  M)us  il'  nom  de  gavelkind^  dans  le  comté  de 
Kent,  et  dans  quelques  autres  parties  du  royaume» 
Cette  coutume,  qui  peut-être  jusqu'à  la  conquête  par 
les  Noniiaiids  était  générale,  veut  entre  autres  choses 
que  tous  les  enfants  succèdent  également  à  Théritage 
du  père  ^  et  non  Fainé  seul  ;  et  que ,  même  lorsqu'un 
ancêtre  a  été  condamné  et  pendu  sur  ronviclion  de 
crime  de JèLonie^  i'hentier  recueille. son  héritage,  sans 
qu'il  en  appartienne  rien  au  seigneur  suzerain.  Par 
une  autre  coutume  propre  à  plusieurs  bourgs  anciens , 
appelés  par  cette  raison  bourgs -ang lais  ^  le  iils  le  plus 
jeune  doit  hériter  des  bi^s ,  de  préférence  à  tous  ses 
aînés.  Dans  d'autres  bourgs ,  les  droits  de  la  veuve 
à  raison  de  son  douaire  s  étendent  sur  toutes  les  terres 
de  son  mari  ;  et  c'est  encore  une  coutume  particulière, 
puisque  la  loi-commune  ne  donne  que  le  tiers  à  la 
veuve.  Les  manoirs  ont  aussi  des  coutumes  spéciales 
et  particulières,  plus  ou  moins  variées  pour  chacun 
(feux ,  ((uî  assujettissent  tous  les  tenanciers  relevant  de 
CCS  manoirs.  C  est  aussi  par  une  coutume  particulière, 
que  plusieurs  cités  et  villes  de  commerce  ont  divers 
tribunaux  inférieurs,  avec  le  pouvoir  de  juger  des 


(i)  Mag.  €ùH.  9  Hen.  III.*  c.  9.  — >  i  Edw.  III.  st.  2.  c.  9. 

— '  14  JLdw.  111.  j>i.  1,  c.  1.  —  a  Uenri  IV.  c.  1. 
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cauMs;  droit  qu'elles  ne  peuvent  fonder  que  sur  un 
usage  établi  de  temps  îmmémoriat ,  lorsqu'elles  n'ont 

pas  une  coucessioii  royale  à  pruilulrc.  Telles  suui  eniiti 
les  diverses  coutumes  particulières  de  la  ville  de  Lon- 
dres, relativement  au  commerce,  aux  apprentis,  aux 
veuves,  aux  oqihelins,  et  à  une  variété  d'autres  ob- 
jets. Toutes  ces  coutumes  sont  contraires  à  la  loi  gé« 
néraie«du  royaume,  et  n'ont  de  valeur  que  par  un 
usage  spécial.  Les  coutumes  de  J>»>iHln's  sont  néan- 
moins confirmées  aussi  par  acte  du  parlement  (ë  Rep. 
ia6.  -Cro.  Car.  874  ). 

C'est  à  cette  division  des  coutumes  particulières 
qu  il  convient  de  rapporter  un  système  parUculier  de 
coutumes  qui  n'est  en  usage  que  pour  une  seule  classe 
des  sujets  du  roi.  Ce  système  est  la  coutume  des  mar- 
chands, ou  lex  mendtoria,  Quoiquelle  diffère  des 
règles  générales  de  la  loi-commune,  elle  y  est  néan- 
moins iireffee  (Winch.  24),  et  elle  en  fait  partie; 
Tintérét  du  commerce  lui  ayant  fait  attribuer  la  plus 
haute  validité  dans  toutes  les  opérations  commerciales  : 
car  cY'st  une  des  maximes  dt:  la  loi ,  (|ue  cuUihet  in 
sud  curie  credetuUun  est  (1). 


(i)  La  coutume  des  marchands,  ou  iex mercatoria  f  ne  fait, 
ainsi  que  oe  «pi'on  appitlte  Isr  et  consuetudù  paHiamenti ,  que 
représenter  une  grande  division  de  la  M  d'Angleterre.  Les  lob 
relatives  aux  lettres  de  change,  aux  assurances,  et  autres  en- 
gagements commercianx ,  sont  aussi  bien  la  loi  générale  du 
pays,  que  les  lois  rflativfs  au  luji  i.i;^r  ou  au  meurtre.  Mais 
Jes  marchands,  parce  qu'ils  uni  Im»  coutume,  eu  ^oul  smus 
MMivent  à  supposer  que  tout  et*  qu  ils  imaginaient,  ce  qu 
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T^cs  règles  relatives  au\  coutumes  particulières  cuii- 
cernent  ou  la preui^e  de  leur  existeace ,  ou  ^  quand  elle 
est  prouvée,  leur  légeilUé^  ou  enfin  la  détemiïnaiion 
de  r étendue  de  leurs  effets*  Occupons  -  nous  d  abord 
des  règles  de  Ja  preuve. 

Quant  au  gavetkind  et  aux  bourg8<*anglais,  comme 
la  loi  prend  CCS  coutumes  pai  UcuIum  i  ment  en  consi- 
dération (Co.  Litt.  175.),  il  est  mutile  de  prouver 
qu'elles  existent  de  fiiit;  il  frut  seulement  prouver 
qu'elles  s'appliquent  aux  terres  dont  il  est  ^ui^Uoii. 
Pour  toute  autre  coutume  particulière ,  il  y  a  lieu  à 
discussion  (  Litt.  %  a65.  )  ;  iX  ûiut  établir  et  son  existence 
et  son  application  à  la  diose  en  débat.  Par  exemple, 
il  iaut  prouver  que,  a  dans  la  seigneurie  de  Dale ,  les 
«  terres ,  d'après  la  coutume ,  ne  doivent  descendre 
«  qu'aux  héritiers  mâles ,  et  jamais  aux  femmes  1»  ;  et 
de  plus  a  que  les  terres  dont  il  s'agit  sont  situées  dans 
M  cette  seigneurie.  »  Cette  double  question  doit  être 
résolue  par  les  jurés  au  nombre  de  douxe,  et  non  par 
les  juges  ;  si  ce  n'est  lorsque  cette  méuie  coutume  par- 


«Uoptaient,  devenait  imniëdîatement  loi  da  pays,  idée  peut" 
être  trop  accueillie  par  les  cours  de  justice.  Les  marchands 
doivent  recevoir  leurs  lois  de  ces  cours;  et  non  les  eonrs,  de 
ces  marchands.  Et  lorsque  la  loi  est  reconnue  (Irfav  oi  ablr  j)()ur 
les  spéciilatiiins  (i  Tm  l'ï  ami  roiiuuerce,  ou  (i<Jit  recourir  an  par- 
lement pour  qu  il  y  soit  remédié.  Cette  opinion  est  coiilonne 
à  celle  du  juge  Foster,  qui  affirme  «  que  la  coutume  des  mar- 
<i  cha&di  Sût  kn  généralement  dans  le  royanaae ,  et  que  par 
t  conséipient  elle  ne  doit  pas  être  soumise  à  on  jvri,  après 
n  avoir  été  fixée  par  des  décisions  jodiciaires.  •  9  Bor.  1226. 

rchr.; 
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ticalière  a  été  pnéoédemiBent  disoatée ,  et  reconnue 
par  décisîoii  enregistrée  dans  b  même  Cour  (  Dr.  et 

St.  I.  10.  ). 

Les  coutumes  de  Londres  diffèrent  de  toutes  les 
autres  en  ce  qui  concerne  l'examen  :  car,  sî  lexis- 

tenee  de  Tune  de  ces  routiimes  e^t  contestée,  ce  n'est 
pas  un  juri  qui  en  décide,  mais  l'attestation  du  lord 
maire  et  des  tMermans  (  on  conseillers  de  Tille  ) , 

traiàbimse  (Cro.  Car.  5i(>  j  par  lorgane  du  Recorder 
(1)^  (a):  à  inoins  ((iril  ne  s'agisse  d'une  coutume 
dans  laquelle  la  lille  soit  elle-même  intéressée,  par 
exemple  le  droit  de  percevoir  un  péage,  etc.;  car  la 
loi  ne  permet  pas  cjnr  Tattestation  leur  soitviévoiue 
Ains  iaiir  propre  intérêt  (Hob.  85.). 

Quand  Texistence  effective  d'une  coutume  a  été 


'  i  I  iloniriif  ii<*  loi  que  s'associnit  les  corps  de  ville  pour  les  ai- 
der et  diriger  dans  les  procédures  et  les  ai£ùres  de  justice».  (T.) 

(9)  Sir  James  Burrow  rapporte  avee  une  telle  ponetaalité  la 
manière  dont  le  recorder  certifie  la  coutame,  qu'il  spécifié 
même  qnelle  est  celle  de  ses  quatre  robes  qall  doit  porter  dans 

celle  circoubtaiicf  i  i.  Bur.  a/*8).  Qu;iml  une  cOutuiiie  .1  *  !* 
certifiét*  par  le  rerordrr,  les  jtiijt's  (loisrnf  en  tenir  note,  et  uc 
pas  admettre  qu'elle  soit  certilK'*e  une  seconde  fois  (  Doug. 
365  ).  Lord  Mansfieid  rejetta  la  plainte  portée  devant  lui  par 
vBe  femme  9  contre  une  antre  qui  Kavait  traitée  de  prostituée. 
Cette  femme  s'appuyait  sur  la  eoutnme  de  Londres  \  mats  elle, 
ne  put  prouver  qu'en  elFet  cette  coutume  était  d'infiîger  une 
peine  corporelle  dans  ce  cas.  Devant  les  juges  de  la  cité  de 
Londres ,  il  n'en  eût  pas  élé  de  même ,  parce  qu'ils  appliquent 
les  coutumes  de  Londres  ^ sans  qu'il  soit  besoin  de  les  prouvei  . 
Doug.  lù.  i  Chr.) 
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prouvée  ,  il  faut  em  déuiontrer  ensuite  la  lêgalue.  Car 
si  ce  n*est  pas  une  coutume  légitime ,  elle  ne  doit  pas 
être  plus  long-temps  en  usage  :  malus  usas  abolendus 
est;  c'est  une  maxime  de  la  loi  (Litt.  §ai2.  -4  Inst. 
374*  )•  T^^s  conditions  suivantes  sont  requises  pour  la 
validité  d'une  coutume. 

1 .  Elle  doit  être  en  usage  de  temps  iiiniieiiional  ; 
de  sorte  que  si  quelqu'un  peut  en  assigner  le  commen* 
cément  (i),  ce  ne  sera  plus  une  coutume  valide.  Aussi 
ne  peut- on  (){)|)oser  une  coutume  à  im  acte  exprès 
du  parlement  (  2  )  ;  puisque  ce  statut  même  est  une 
preuve  qu'il  y  a  eu  un  temps  oii  cette  ooutume  n'a  pas 
existé  (Co.  Litt.  11 3.). 

2.  £lle  doit  avoir  été  continue*  Toute  interruption 
k  fait  cesser  passagèremeut  :  son  rétablissement  est 
un  nouveau  commencement  qui  ne  remonte  plus  à  un 


(i)  Si  quelqu'un  peut  en  assigner  le  coimneiioement ,  posté- 
rieurement à  l'époque  à  la(|ucllc'  la  nit  nioire  peut  reruontei 
légalement ,  c'est-à-dire  poî»tciieuienjeMt  à  la  prt'iiiièrc  année 
du  règne  de  Richard     ^  ce  n'est  pas  une  couLuuie  valide.  (Chr.) 

(ft)  C'est  pourquoi  une  coutume  est  sans  valeur  »  si  elle  fixe 
à  dix-huit  onces,  dans  certain  marché,  la  livre  de  beurre;  parce 
qu'elle  est  en  opposition  avec  le  statut  i3  et  14  Can  II , 

r.  26,  (Kaprès  lequel  la  livre  doit  ^Hre  de  seize  onces  dans 
tout  le  royaume.  Cependant  je  ne  <  rois  pab  qu'on  piu  douter 
de  la  validité  ti  une  coutunic  d'après  laquelle  on  vendrait  de* 
mottes  de  beurre  de  dix- huit  onces,  p!iis(|ae,  s'il  est  permis 
de  vendre  une  livre ,  il  Test  aussi  de  vendre  une  livre  et  quel- 
ques onces.  L'inconvénient  et  l'abus  naissent  de  ce  qu'on  ap- 
pelle une  livre  dans  un  lieu  ce  qui  n'est  pas  une  livre  dans  un 
autre.  (  Chr.  ) 
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tempft  immémorial,  et,  par  cette  raison,  la  coutume 
devient  nulle«  Mais  cela  ne  doit  s'entendre  que  de 

rinterruption  tlu  droit;  car  celle  de  la  possession  i»ou- 
leraent,  pendant  dix  ou  vingt  ans,  ne -détruit  pats  la 
coutume.  Si  les  habitants  d'une  paroisse  oot,  par 
usage ,  le  droit  d  abreuver  leur  bétail  à  un  certain 
étang,  la  coutume  ne  sera  pas  détruite  (Co.  Litt.  i  i4*)t 
quand  ik  cesseront  d'en  user  pendant  dix  ans  ;  il  de- 
viendra seulement  plus  difficile  de  la  prou\(T.  Mais 
si,  par  quelque  cause  que  ce  soit,  le  droU  est  discon- 
tinué pour  un  seul  jour,  la  coutume  cesse  d'exister. 

3.  Elle  doit  avoir  été  pratiquée  paisiblement  y  sans 
contradiction,  sans  opposition,  sans  contestation  (  Qo, 
litt.  Md,  )•  Les  coutumes  doivent  leur  origine  au 
coiiiiiiun  consentement;  et  si  elles  ont  été  contestées 
de  tout  temps ,  soit  en  justice  soit  autrement ,  c'est 
une  preuve  que  ce  consentement  leur  a  manqué. 

4.  Les  coutumes  doivent  être  raisonnables  {  Litt. 
§  ),  ou  plutôt  elles  ne  doivent  pas  v\vv  déraison- 
nables. Et,  comme  le  dit  Edouard  Coke  (  i  Inst.6a.),  * 
ce  n'est  pas  toujours  par  la  raison  du  connnun  des 
bommes,  quil  en  faut  juger;  mais  parla  raison  légale, 
dirigée  avec  méthode ,  et  garantie  par  l'autorité  de  la  loi. 
En  sorte  qu'une  coutume  peut  être  valide ,  quoiqu'on 
ne  puisse  en  assigner  le  motif  particulier  :  car  il  suffit 
qu'on  ne  puisse  lui  opposer  aucune  bonne  raison 
légale.  Ainsi ,  que  dans  une  paroisse  personne  ne  puisse 
conduire  ses  bestiaux  dans  les  pâturages  communs 
avant  le  3  octobre,  cette  coutume  sera  valide  ;  et  ce» 
pendant  il  serait  difficile  de  dire  pourquoi  ce  jour  a 
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été  fixé  particulièrenient ,  plutôt  que  la  veille  ou  le 
lendemain.  Mais  une  coutume  d'après  laquelle  aoculi 
bétail  ne  pouttiiit  être  conduit  dans  ces  pâturages, 
avant  que  le  seigneur  du  lieu  y  eiit  fait  conduire  le 
sien  y  serait  déraisonnable,  et  dès-lors  mauvaise^  car  il 
se  pourrait  que  le  seigneur  n*y  envoyât  jamais  ses  bes- 
tiaux, et^  dans  ce  cas,  les  tenanciers  perdraie  nt  toute 
jouissance  de  ces  pâturages  (  Gow  CopjJu  §  3i.  ). 

5.  Les  coutumes  doivent  avoir  un  sens  déterminé  , 
certain.  Une  coutume  d  après  laquelle  les  terres  du 
propriétaire  dlevraient  descendre  au  plus  digne  de  son 
sang,  serait  nulle;  comment  en  effet  déterminerait-on 
le  degré  de  mérite  ?  Mais  une  coutume  qui  fait  des- 
cendre ces  terres  ou  mâle  le  plus  proche  ^  du  même 
sang,  à  l'exelusioii  des  finnelles,  est  détermniée,  cer- 
taine ,  et  dès-lors  elle  est  bonne  (  i  Roll.  Abr.  565.). 
Il  en  est  de  même  de  ta  eofutome  de  payer  deux  pences 
(  1  )  (  quatre  sols  )  par  acre ,  pour  tenir  lieu  de  la 
dixme  :  mais  si  la  coutume  était  de  payer  taiftôt 
deux  et  tantôt  trois  pences  ^  comme  il  plairait  au 
possesseur  de  la  terre ^  cette  coutume  serait  mauvaise, 
à  cause  de  son  m*  ertitude.  Néanmoins  une  coutume 
f après  laquelle  on  paierait  le  revenu  d'une  année 
pour  FaKénation  d*nn  bien  en  tenure,  serait  bonne, 
quoique  cette  valeur  fût  une  chose  incerUuiie  ;  car 
on  pourrait  1  estimer  dans  un  temps  ou  dans  un  autre. 


(i)  Noos  employons  dans  cette  tradaction,  pour  les  mon- 
naies anglaises,  les  mêmes  expressions  et  les  mêmes  signes 
(lu'emploie  le  texte  anglais.  Voyez ,  pour  leur  valeur,  l'avertis- 
sement il  la  suite  de  la  prélace.  (  T.  ) 
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et,  sui^uit  k  maxime  légale,  ùi  cerium  esiy  quod 
cerlum  reddi potest  {i\ 

6.  Quoique  le  coiamim  cx^iiâciitetnerit  ait  ete  néces- 
saire pour  établir  une  coutume ,  elle  devient  obliga- 
toire^ quand  elle  est  établie  ;  personne  ne  doit  avoir 
Toption  de  la  suivre  ou  de  ne  pas  la  suivre.  Une  coutume 
4{Qi  soumet  tout  habitant  à  une  taxe  pour  t  entretien 
d*un  pont,  est  légitime  :  mais  si  elle  laisse  à  eliaetm 
la  liber tt^  d'y  contribuera  voionte,  elle  est  insignifiante 
et  absurde  ;  ce  n'est      une  coutume. 

7.  Enfin  les  coutumes  doivent  concorder  entre  elles  ; 
une  coutume  ne  peut  être  en  opposition  avec  une  autre. 
Car  si  toutes  deux  sont  réellement  des  coutumes,  toutes 
deux  sont  dès4ors  d*une  égale  antiquité ,  et  toutes  deut 
ont  été  établies  d'un  consentement  mutuel  ;  ce  qu'on 
ne  peut  dire  sans  absurdité  de  deux  coutumes  contra- 
cfictoires.  Par  exemple,  si  un  homme  prétend  que,  par 
la  coutume,  il  a  le  droit  d'avoir  des  vues  sur  le  jardin 
d^un  autre,  celui-ci  ne  pourra  se  dire  autorisé  par  la 
coutume  à  boucher  ces  vues ,  ou  à  les  empêcher  ;  car 
ces  deux  coutumes  contradictoires  ne  peuvent  être 
toutes  deux  vraies,  ni  subsister  ensemble  ;  et  il  ferait 
mieux  de  nier  l'existence  de  la  coutume  qu'on  (kit 
valoir  contre  lui  i  (\  îiep.  58  ). 

Je  passe  à  la  delermifuuion  de  Hiendue  des  effets 
des  coutumes  particulières.  Les  coutumes  qui  déro- 
gent à  la  loi-coinniune  doivent  s'enten4re  dans  le  sens 


(1)  Loe  coutume  d'après  laqucUe  les  chefs  de  méiKit;e  pau- 
vres doivent  enlever  le  bois  luortéiaus uoe  forêt,  esi  mauvaise, 
perce  qu'elle  est  vague  et  trop  incertaùie.    T.  R.  75d.  (Chr. } 
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strict  (  I  )•  Ainsi ,  d'après  la  coutume  de  gayeikùid^  un  mi- 
neur de  quinze  ans  peut,  par  une  espèce  de  transport 
qu'on  appelle  acte  d'inféodation ,  transférer  ses  terres  en 
iief  simple  (ou  absolu  ou  pour  toujours.  Néanmoins 
jcette  coutume  ne  lui  donne  pas  le  pouvoir  de  faire  aucun 
autre  transport ,  ni  même  de  donner  ses  terres  à  terme 
pour  sept  ans;  car  la  coutume  doit  être  suivie  stric- 
tement (  Go.  Gop. $  33. ).  De  plus,  toutes  les  coutumes 
particulières  sont  subordonnées  à  la  prérogative  royale: 
si  le  roi,  par  exemple,  acquiert  (\es  terres  situées  sous 
une  coutume  telle  que  le  gctvelkind^  oii  tous  les  enfants 
héritent  également  ;  à  la  mort  du  roi ,  son  'fils  aîné 
seul  hérite  de  ces  terres  nouoi^sLaut  la  coutume  (  Co. 
Litt.  i5.  ). 

Nous  terminons  ici  ce  que  nous  avions  à  dire  sur  la 

seconde  partie  des  leges  non  scriptœ,  ou  sur  les  cuu« 
tûmes  particulières  à  de  certains  mdividus  ou  à  de 
certains  districts  seulement. 

III.  La  troisième  branche  des  lois  non  écrites  ren- 
ferme les  lois  particulières  que  la  coutuuie  a  fait  adop- 
ter, et  qui  sont  en  usage  dans  certaines  cours  seule- 
ment et  juridictions  particulières.  Ces  lots  particulières 
sont  les  lois  civiles  et  les  lois  canoniques. 

A  la  première  vue,  il  peut  paraître  assez  déplacé 
de  ranger  ces  lois  parmi  les  lois  non  écrites  ;  quand 


(i}  Cette  règle  est  fondée  sur  le  motif  que  la  variété  des 
coutumes  en  divers  lieux  sur  les  mêmes  points,  est  un  incon- 
vénient ^ent  rai.  Les  cours  n'admettent  donc  de  pareilles  cou- 
tumes que  sur  les  pi cuves  le*  plus  claires.  Si,  par  exemple,  les 
terres  doivent,  d'après  b  coutume,  passer  à  la  sceur  ainée,  les 
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on  sait  qu'elles  ont  été  inscrites,  par  aotorîté,  les  unes 

dans  les-  Pandectes,  les  Codes,  les  Inslitulb  ;  et  les 
autres,  dans  les  actes  des  conciles,  les  ordonnances 
ecclésiastiques  et  les  Décrétâtes;  et  cfu'elles  sont  soute- 
nues d'un  nombre  iinineiise  de  coiiniH  iitaires ,  de 
'décisions  et  de  traités  de  docteurs  dans  Tun  et  lautre 
droit.  Mais  en  ceci  je  suis  Texemple  de  sir  Mathieu 
Haie  (  Hist.  C.  L.  c.  a.  );  parce  qu'il  est  évident  que 
si  Tune  ou  Tautre  de  ces  lois ,  civile  ou  canonique , 
est  de  quelque  obligation  dans  ce  royaume ,  ce  n'est 
pas  ù  raison  dv  ce  qu'elles  sont  écrites  :  leur  force, 
leur  elEcacàté ,  ne  tient  pas  à  leur  propre  autorité 
intrinsèque;  il  n'en  est  pas  d'elles  h  cet  rgard  comme 
de  nos  lois  écrites  ou  des  Actes  du  Pai  lcnient.  Si  elles 
obligent  les  Anglais,  ce  n'est  pas  parce  que  les  maté- 
riaux  de  ces  lois  ont  été  rassemblés  par  les  papes  ou  par 
les  empereurs,  mis  en  ordre  par  Justinien,  ou  déclarés 
autiieutiques  par  Grégoire.  Ces  considérations  ne  leur 
donnent  ici  nulle  autorité;  la  législature  de  TAngle- 
terre  ne  reconnaît  et  n'a  jamais  reconnu  aucun  pouvoir 
étranger  supérieur  uu  égal  au  sien  d^ns  ce  royaume, 
ou  comme  ayant  le  droit  d'imposer  une  loi,  mémeauder* 
nier  des  sujets  anglais.  Mais  toute  la  force  que  ces  lois  ou 
de  i  empire  ou  des  papes  ont  obtenue  dans  ce  royaume, 
et  je  puis  dire  dans  tout  autre  royaume  en  Europe, 
'  n'est  fondée  que  sur  leur  admission  par  un  usage ,  une 

■■™  '  '  .1    I    y  ■■■  ■  ,  „■ 

cours  nV-tciuliont  pas  cette  routumc  à  r.uin'c  des  mères,  ou 
de  tout  autre  degré  de  parenté  du  côté  des  femmes,  à  moins 
que  ce  ne  soit  d'après  une  autorité  somblablo  à  relie  qui  justifie 
la  coutume  relative  aux  soeurs,  i  T.  R.  466.  (  Chr. } 
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coiminus  immémoriale,  dans  certains  cas  particuliers , 

et  dans  quelques  Cours  particulières  :  elles  forment 
alors  une  branche  des  lois  iion,  écrites  ou  des  lois  cou- 
tumières;  et  si,  dans  quelques  autres  cas,  elles  sont  en 
vigueur  parce  que  leur  introduction  a  été  consentie 
par  le  Parlement,  elles  doivent  alors  leur  validité  aux 
lois  écrites  ou  aux  statuts.  Cest  ce  que  déclarent  ex- 
pressément ces  paroles  remarquables  du  Statut  de  la 
%y  année  du  r^ne  de  Henri  YIU.  c.  ^  i ,  adressées 
au  Roi  :  «  Ce  royaume  ne  reconnaissant  d'autre  supé- 
«  rieur,  après  Dieu,  que  Votre  Majesté ,  n'a  été  et  n*est 
u  assujetti  aux  lois  d'aucun  hoiiime  ;  il  obéit  seulement 
<c  à  celles  qui  ont  été  conçues,  faites  et  ordonnées  cUms 
«  Fintérieurde  ce  pays  y  pour  sa  prospérité,  ou  à  telles 
«  autres  (jue,  par  la  tolérance  de  Votre  Majesté  et  de 
«  ses  ancêtres,  les  peuples  de  ce  royaume  ont  adoptées 
«  librement ,  de  leur  propre  oinsentenient ,  pour  être 
<(  usitées  parmi  eux  ;  et  c'est  par  ua  long  usage ,  par 
ik  la  coutume,  quils  se  sont  engagés  à  les  observer, 
tf  non  comme  lois  d'aucun  prince,  potentat,  ou  prélat 
«étranger,  mais  coumie  lois  couimnieres  et  anciennes 
du  royaume ,  établies  originairement  comme  lois 
tt  dudit  royaume,  par  les  dites  tolérance,  consentement 
a  et  coutume,  et  non  .ui  tu  ment.  » 

Par  la  loi  civile,  prist!  dans  un  sens  absolu,  on 
entend  généralement  les  lois  civiles  ou  municipales  de 
renipire  romain,  comprises  dans  les  Instituts,  le  Code 
et  le  Digeste  de  l'empereur  Justinien,  et  dans  les  No- 
velles,  ou  nouvelles  constitutions  de  cet  empereur  et  de 
(juel(jues-uns  de  ses  successeurs.  11  ne  sera  pas  inutile 
d'eu  donner  une  note  courte  et  générale,  puisqnon  a 
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souvent  occasion  de  les  citer,  connue  pouvant  servir 

dVclairrissement  pour  nos  propres  lois. 

lois  des  Romains  furent  topdées  successivement 
sur  les  Ikinstitutiolis  de  leurs  anciens  rois,  sur  les 
douze  Tables  des  décemvirs ,  sur  les  lois  et  statuts 
émaner  du  sc^nat  ou  du  peuple ,  les  édiU  des  préteurs , 
les  opinions  de  jurisconsultes  habiles,  ou  resptmaprur 
dentum,  et  enfin  sur  les  dferets  ou  constitutions  des 
empereurs.  Le  recueil  de  ce^  ioit»  élalt  devenu  si  volu- 
uiinewi,  qu,  selon  Texpressioa  de  Tite-Live  (  1.  3. 
c.  3/(.  ) ,  «  tam  tmmensus  aUanm  super  alias  acer* 
u  vatoiiun  iegum  cumulus  qu  un  auteur  antérieur  à 
Jusûnien  a  calculé  qu'on  en  pouvait  £sire  la  charge 
de  plusieurs  chameaux  (i).  Il  y  fiit  en  partie  remédié 
par  les  collectii>n:>  de  trois  jurisconsultes,  Grégoire, 
Hermogènes  et  Papirius  ;  et  depuis ,  par  l'empereur 
Théodose-le^Jeune.  U  fit  rédiger,  en  Tan  438,  un  Gode 
qui  renfenno  la  collection  méthodique  de  toutes  les 
constitutions  impériales  alors  en  vigueur;  et,  pendant 
plusieurs  siècles,  le  Code  Théodosien  tut  le  seuLrocueil 
de  lois  civiles  reconnu  coimuf  authentique  diins  la 
partie  occidentale  de  TEurope.  Il  est  vraisemblable 
que  les  Francs  et  les  Goths  y  eurent  fréquemment 

recours  jmjui  la  formation  des  systèmes  de  lois  des 
nouveaux  royaumes  fondés  par  eux  :  car  Justinien  ne 
commandait  que  dans  ce  qui  restait  des  parties  orien- 
tales de  Tempire  ;  et  ce  fut  sous  ses  auspices  que  le 
corps  actuel  des  lois  civiles  fut  compilé  et  terminé, 


(i)  Ta  Y  lui  s  Kiciu.  ulciNii  Law,  17. 
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irers  Taniiée  533,  par  Tribonien  et  autres  juriscon- 
sultes. 

Ce  corps  des  lois  civiles  se  compose  i^dcs  Instituts^ 
qui  renferment  les  éléments  ou  premiers  principes  des 
lois  romaines,  en  quatre  livres,  a**  Des  Digestes  ou 
Pandectes,  en  cin(^uaiite  livres ,  contenant  les  opinions 
et  les  écrits  de  jurisconsultes  éminents,  rangés  dans 
un  ordre  méthodique.  3^  D*un  Code  nouveau ,  ou  col- 
lection de  Constitutions  impériales ,  en  douze  livres  ;  le 
laps  d'un  siècle  entier  ayant  rendu  insuffisant  Tancien 
Gode ,  celui  de  Tliéodose.  4^  Des  Novelles ,  ou  nou* 
velles  Constitutions,  d'un  temps  postérieur  aux  autres 
recueils ,  et  formant  une  sorte  de  supplément  au  Code  : 
elles  renferment  de  nouveaux  décrets  des  empereurs 
successifs,  rendus  à  mesure  que  de  nouvelles  questions 
s'élevaient.  Tel  est  le  corps  des  lois  romaines  ^  corpiis 
Juris  civilis  y  publié  vers  le  temps  de  Justinien,  mais 
qui  bientôt  lut  négligé  et  tomba  Jans  Toubli,  jusqu'ï) 
ce  que  9  vers  Tannée  ii3o,  une  copie  des  Digestes 
Alt  trouvée  à  Âmalfi ,  en  Italie*  Cet  événement  oon* 
coui  ant  avec  la  politique  du  clergé  roinaiii ,  tloima 
soudainement  une  vogue  et  une  autorité  nouvelle  à  la 
loi  civile,  Tintroduisit  dans  divers  États,  et  donna  lieu 
à  ce  déborflement  de  commentaires  volumineux,  dont 
ce  système  de  lois  est  aujourd  hui  glus  cbargé  qu'aucun 
autre  (i). 


(i)  Voyez  dans  l'histoire  de  Naples ,  par  Giaonone,  liv.  3 , 

c.      un  expose  complet,  clair  cl  élégant ,  relativement  à  la  loi 

civile.  Il  se  termine  ainsi:  «  E  vedi  m  taulu  le  strane  vicende 
«  délie  mondanc-  cosc  :  qucsta  grand'  opéra  di  Giustimauo  con 
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Le  droit  canonique  est  le  corps  des  lois  de  1  église 
rouiaïue,  relatives  aux  matières  sur  lesquelles  cette 
église  a  ou  p^tend  avoir  une  juridiction  qui  lui  est 
propre.  Il  se  compose  des  opinions  des  anciens  pères 
latins,  des  décrets  des  conciles  généraux,  des  décretales 
et  des  bulles  du  Saint-Siège*  Il  y  régnait  le  même 
désordre,  la  même  confusion,  qu'autrefois  dans  les  lois 
civiles  de  rern|jire  roui.uii.  Mais,  vers  1  année  Ii5i, 
un  certain  Gratieu,  moine  italien,  animé  par  la  dé- 
couverte des  Pandectes  de  Justinien ,  réduisit  aussi , 
avec(|ueique  iiielliode,  les  Constitulio^is  ecclésiastiques, 
en  trois  livres  qu'il  intitula  Conconùa  DisconianUum 
Canonum ,  mais  qui  sont  généralement  connus  sous  le 
nuni  de  Décret  (le  Gratien.  Cît;  recueil  se  termine  au 
temps  du  pape  Alexandre  lil.  Les  décrets  des  papes  qui 
suivirent  jusqu'au  pontificat  de  Grégoire  IX,  rédigés  en 
cinq  livres,  d'après  la  même  méthode,  furent  publiés 
sous  les  auspices  de  ce  pape,  vers  l'année  i23o,  sous 
le  litre  de  Decréiales  de  Grégoire  IX.  Un  sixième  livre 
fut  ajouté  par  Koniface  Mil,  vers  l'année  ii^^fi  :  (ju 
l'appelle  le  Sexie  de  Boniface  FIII^  ou  le  Sextc  des 


>  tanta  cura  e  studio  compilata»  che  per  tatti  i  seooli  avrebbe 
«  dovuto  correre  gloiiosa  e  tmmortale ,  appena  maocato  il  suc 
«  autore,  che  restô  anch*  etla,  per  lo  spazio  di  cincfue  secoli, 

M  sepolu  in  tenebrc  dens^^iiuc  m  iina  piulunda  oliliviout:; 
«  risorta  poi  in  Ocridt'nto  a  itiiipi  di  Lottariu,  lu  cosi  avvcn- 
o  turosa,  che  alzô  i  vatini  e  la  fama  sopra  tuUe  l'altrc  provincie 
"  dcl  Mondo,  né  trovb  naaioDC  alcuna,  culta  o  barbara  che 
«  fosse»  che  in  somma  stima  e  venerazione  non  l'avesse,  e  che 
«  non  la  preferisse  aile  mcdesime  loro  proprie  leggi  e  costunii.)* 
(  Chr.  ) 
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Déctètahs,  Les  ClemerttineSy  ou  les  décreb  de  Clc  nieuL 
V, lurent  de  iiiLuie  publiées, en  i3i7,par  son  succes- 
séttr  Jean  XXII ,  ^tiî  fit  aussi  et  qui  publia  ^ingt  dé- 
eft^ts  cfdtàh  appelle  les  Extravas^antes  de  Jean  XXII  : 
ces  additions  i  (  pondent  en  quelque  sorte  aux  J^oveiies 
du  l>roit  Civil,  Enfin  on  a  ajouté  quelques  décrets  des 
derniers  papes ,  en  cinq  livret,  intitulés  Extravagantes 
Communes,  Tous  ces  recueils  réunis,  le  décret  de 
Gratlen,  les  déerétales  de  Grégoire  IX,  le  sexte  de 
Bonifaee  YIII^  les  Clémentines  et  Jes  Extravagantes  de 
Jean  XXII  et  de  «es  sucesseurs,  forment  le  Corps  du 
droit  canonique,  ou  le  Corps  des  lois  ecclésiastiques 
româiries. 

Outre  ces  eoUecttons  pontificales  qui,  du  temps  de 
h  reli^on  romaine,  (uretit  admises  comme  authen- 
tiques -dans  cette  isl^ ,  de  même  que  dans  les  autres 
parties  de  la  chrélienté,  il  existe  aussi  une  sui  te  de 
loi  canonique  nationale,  composée  des  Constitutions 
tègatUm  ou  des  légats,  et  des  Constitutions  pnmn-^ 
dates  ^  et  appropriée  seulement  aux  besoins  de  Téglisc 
anglicane  et  de  TAngleterre,  LesConstitutions  légatines 
étaient  des  lois  eodésiastiques ,  émanées  des  synodes 
nationaux  teiiub  buus  les  cardinaux  Uthon  et  Olhobou, 
légats  des  papes  Grégoire  IX  et  Clément  IV ,  sous  le 
règne  de  Henri  III  ^  vers  les  années  isao  et  ia66. 
LesConstitutions pfx>vinctales  sont  principaUinent  les 
décrets  des  synodes*  provinciaux,  tenus  sous  la  prési- 
dence de  divers  archevêques  de  Cantorbery,  depuis 
Elieinie  Lanyton,  sous  le  règne  de  Henry  III,  jusqu'à 
Henri  Chichèlci  sous  le  roi  Henri  V.  Us  Airent  adoptés^ 
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soitt  le  règne  de  Henri  VJ ,  par  la  province  d'York  (i). 
Au  commencement  de  k  réforme ,  sous  k  règne  de 
Htfnri  VIII ,  il  fiit  arrêté  en  parlement  (i)  qu'il  serait 
procvde  à  line  révision  des  lois  eccksiastiques,  et  que, 
jusqu'à  raecompUssement  de  celte  mesore,  tous  les 
canons ,  toutes  les  constitutions ,  les  ordonnances  ^  les 
dispositions  des  synodes  provinciaux ,  existantes  u  cette 
^poque^et  non  oontrairet  à  k  ki  du  pays  ou  à  k  pré- 
rogative du  roi ,  continueraient  d'être  en  usage  et  de 
recevoir  leur  exécution.  £t  comme  cette  révision  n'a 
pas  été  terminée  jusqu'à  présent,  c'est  sur  ce  statut  du 
parlement  cpie  repose  aujourd'hui  l'autorité  de  la  loi 
ecclésiastique  en  Angleterre.  * 

Quant  aux  règks  canoniques  établies  par  k  dergé 
€n  i6o3,  som  \e  règne  de  Jacques  I,  et  qui  n'ont  ja- 
mais été  coaiinnées  en  parlement,  il  a  été  solennel- 
lement décidé ,  conformément  aux  principes  de  k  ki 
et  de  k  constitution ,  que ,  krsqu'elles  ne  sont  pas  pu- 
rement déclaratives  des  anciennes  lois  ecclésiastiques, 
€t  qu'elles  introduisent  quelques  nouveUes  dispoiitioni 
réglementaires ,  elka  ne  Kent  pas  ks  kics  (  Stra.  1057 
quelle  que  soit  la  déférence  que  le  clergé  juge  conve* 
nabk  cf  aToir  pour  ces  règles  (3)* 


(i)  Burn's  Eccl.  Law,  pref.  viii. 

(s)  Statut  sâ  Hflo.  vm,  G.  19»  confinai  par  ie  statut  i.Élis. 
e.  t. 

(3)  Selon  lord  Hardwicke,  qui  cite  ropînîoB  de  lord  Hott, 

il  est  généralement  reconnu  (|u'il  est  évident  que  le  clergé  en 
entji  [•  est  lié  par  le^  canons  confirmés  par  le  roi  seul  j  mais  que, 
pour  Uer  les  laïcs,  il  faut  qu  ils  soiost  confirmés  par  le  parle-' 
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.  Il  y  a  quatre  espèces  de  tribunaux»  dans  lesquels 
rapplicatîon  des  lois  civiles  et  canoniques  est  permise 
sous  diverses  restrictions:  les  tribunaux  des  arche- 
vêques, et  des  évéques,  et  de  leurs  officlalités  ;  cest 
ce  qu'on  appelle  communément  dans  nos  lois  CuHœ 
Christianitcuis ^  ou  les  Cours  ecclésiastiques;  a**  les 
Cours  luilitaires  ;  3°  les  Cours  d  amirauté  \  4°  Cours 
des  deux  universités.  {>ans  tous  ces  tribunaux ,  l'admis^ 
sion  de  ces  lois  et  les  divers  degrés  de  cette  admission 
Il  ont  d'autre  fondement  que  la  coutume;  néanmoins  y 
un  acte  du  parlement  a  de  plus  ratifié  les  chartes  qui 
coîifirment  les  lois  coutumières  des  deux  universités. 

,  Des  considérations  plus  détaillées  sur  ces  diverses 
juridictions  doivent  être  réservées  pour  la  partie  de 
ces  Commentaires  ,  qui  traite  de  la  juridiction  des 
Cours.  11  suiBra,  pour  le  moment,  de  quelques  remar- 
ques particulières  relativement  à  tous  ces  tribunaux; 
elles  pourront  servir  à  graver  d'autant  plus  fortement 
dans  les  esprits  la  doctnne  qui  les  concerne  (rfale. 
Uist.  c.  a.). 

I.  Les  Cours  de  la  loi-commune  ont  la  surintendance 

de  ces  tribunaux,  pour  les  contenir  dans  les  bornes 
de  leur  juridiction ,  pour  déterminer  s'ils  les  excèdent , 


jncuL  Aussi  a-t-U  itXk  décidé  que  si  rarchevèquc  ik>  Cantorbery 
accorde  une  dispense  pour  la  possession  de  deux  bénéfices 
distants  Tun  de  Tautre  de  plus  de  trente  milles,  on  ne  peut  s'en 
prévaloir,  soit  par  dévolu  ou  autrement,  devant  les  cours  tem- 
porelles :  car  la  restriction  à  trente  milles  a  été  introduite  par 
un  canon ,  depuis  la  2$^  aunéc  du  règuc  de  Henri  VIII.  a.  BL 
iî^068.  (Chr.) 
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pour  rt  primer  et  empêcher  de  tels  excès  ;  et,  dans  le 
cas  oit  il  y  est  persisté,  pour  punir  rofBcier  qui  exécute 
la  sentence  déclarée  illégale,  quek|uefois' mteie  le  juge 
<|ui  en  ordonne  1  exécution. 

a.  La  loi-commune  s*est  rései^ée  Tinterprétation  des 
actes  du  parlement  qui  concernent  soit  Tétendue  de 
ces  juridictions,  soit  les  matières  qui  sont  de  leur  res- 
sort. £t  si  ces  tribunaux  refusent  de  se  conformer  à  ces 
aiîtes  du  parlement ,  ou  s'ils  les  interprètent  dans  un 
autre  sens  que  celui  que  leur  donne  la  loi^^onmiune , 
les  Cours  royales  de  Westminster  les  répriment  par 
des  prohibitions  et  des  censures. 

3.  En  dernier  ressort,  les  appels  <les  décisions  de  tous 
ces  tribunaux  sont  portés  devant  le  Roi  :  ce  qui  prouire 
que  la  juridiction  qu^on  y  exerce  dérive  de  la  couronne 
d'Angleterre,  et  non  d'une  autorité  qui  leur  soit  pro- 
pre, ou  de  quelque  potentat  étranger. 

De  ces  trois  signes  évidents  de  supériorité ,  résulte 
la  preuve  mconteslabie  que  Ics^lois  civiles  et  canoni- 
ques ,  quoique  admises  en  certains  cas  dans  quelques 
^^urs'par  la  coutume,  ne  sont  que  subordonnées ,  /eg^cs 
suif  grui^iori  lege ;  et  qu'ainsi  ndmibcs,  restreintes,  al- 
térées, changées  et  corrigées,'  elles  ne  sont  pas  des 
espèces  de  lois  distinctes  et  indépendantes  parmi  nous, 
mais  que  ce  sont  des  branches  inférieures  des  lois  cou- 
tumières  ou  non  écrites  de  l'Angleterre,  appelées  pro- 
prement les  lois  royales,soit  ecclésiastiques  ou  militaires 
ou  mai  itiincs  ou  acadrmiques. 

Passons  aux  loix  écrites  du  royaume  :  ce  sont  le^ 
statuts ,  actes  ou  édits  émanés  de  la  Majesté  Royale , 
par  et  avec  Favis  et  le  consentenienL  ilcs  lords  spiri- 
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tuels  et  temporels, et  des  communes,  assemblés  en  par- 
lement (  8.  Rep.  ao.).  Le  plus  ancien  4e  ceux  qui  exisr 
lent  imprioMS  dam  nos  recueils  de  statuts,  c'est  la  &r 
nicuse  grande  charte, /tio^/m:  cAor^a,  confirmée  en  par^ 
iement  dans  la  neuvième  année  du  règne  ik  Henri  ilL 
Il  n'est  pas  douteux  qne  f  asitm  actes  n'aient  £u  lieu 
avant  cette  époque  ;  mais  les  registres  en  sont  perdus, 
et  leurs  décisions  sont  peut-éti^  aujourd'liui  reçues 
oouranunent  CMune  des  ma»mes  de  la  viciUie  loi-com- 
mune. 

Nous  traiterons  avec  plus  de  détails  de  la  manière  de 
fidre  ces  statuts,  lorsque  nous  examinerons  la  con* 
stitution  des  parlements.  Quant  i  présent ,  nous  nous 
bornerons  à  remarquer  quelles  sont  les  différentes  es* 
pèees  (de  statuts,  et  à  parler  de  quelques  règles  géné- 
rales relatives  i  leur  tnterppétalion  (i). 

\  (i)  Le  mode  de  citation  varie  pour  ces  actes  du  parlement, 
^usieurs  de  nos  anciens  statuts  s'indiquent  par  le  nom  du  lieu 
où  euiit  assemblé  le  parlement  dont  ils  émanaieiit  ;  tels  sont  les 
staUils  de  Mertoo  et  de  Marlbriçl^e ,  de  Westminster ,  de  Glo- 
œsler  et  de  IVinefaester.  D'autres  tyieat  leur  déoamination  de 
ce  qalls  Gonoement,  comme  les  statuts  do  Galles  et  d'Irlande^ 
le  statut  AftiemU  Clen,  et  le  statut  Pi^ra^onVa  n^.  Quel- 
qnes*uoB  sont  déâgnés  par  le  mot  initial ,  manière  de  dter  très- 
ancienne  :  elle  était  en  mage  chez  les  Juifs,  pour  distinguer  les 
Uvres  du  Pentateuqne  ;  dans  les  églises  de  la  chrétienté ,  pour 
indiquer  les  hymnes,  les  offices  divms;  dans  l'éiîlise  romaine^ 
pour  l'indication  des  bulles  des  papes.  Enfin  ce  mode  de  cita- 
tion a  généralement  prévalu  dans  tout  le  corps  des  sncietts  ju- 
visoonsnltes  en  droit  civil  eu  canonique»  non-seulement  pour 
la  désignation  des  chapitres»  mais  encore  pour  celle  des  divi<- 
sions  inUfirme».  Cestà  leur  exemple  qpe  nons  désigmms  aNHil 
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£t  d'abord ,  (jpiant  aux  espèces  dès  statuts  ^  ils  sont 

générefit^c  ou  spéciaux,  publics  ou  particuliers.  Un 
statut  ou  acte  général  ou  public  est  une  rcgle  uni- 
verselle qui  concerne  la  nation  entière  :  les  Cours  de 
justice  sont  tenues  d*en  faire  note  judiciairement  et 
ex  o^/lcio,  et  d'y  avoir  égard,  sans  ^jue  le  statut  soit 
particulièrement  invoqiié  ou  formellement  mis  en  avant 
par  la  partie  qui  soutient  une  prétention  dont  il  est  le 
fondement.  Les  actes  spéciaux  ou  j).M  liculiers  sont 
plutôt  des  exceptions  que  des  règles  ^  puisque  ce  sont 
ceux  qui  n*ont  en  vue  que  des  individus  et  des  intérêts 
particuliers.  Tels  /talent  clu  z  les  Romains  les  scnatûs 
décréta  »  (listin|;ués  des  senalus  consulia  y  qui  rc^ar- 


i|uelqu6»-tiiis  de  nos  «ncîeiis  ttatiits  par  teum  premiers  mots  ; 

commo  h's  statuts  Quia  emptores ,  et  Circuinsj)C(  te  a^uiu.  il;iLs 
Ijiméthodeja  plus  «isitéc,  sur-tout  depuis  le  temps  d'Édouard  Jli, 
c'est  d'iodiqucT  l'aiinéc  du  règne  du  roi  sous  lequel  le  statut  a 
été  fait,  ainsi  qae  le  chapitre  ou  l'acte  particulier,  conformé, 
ment  à  l'ordre  numérique.  On  écrit,  par  exemple ,  9  Geo.  II. 
e.  4.  ;  ce  qui  signifie,  statnt  de  fan  9  du  règne  de  Georges  H, 
duip*  4.  Car  tons  les  actes  d'une  miiBe  lewien  du  parinmc, 
pris  cBMiablef  ne  iprmtnt  proprement  ([u'nn  «evl  statut  ;  et 
c'est  par  jcptte  raison  que,  quand  deux  sessions  ont  été  tenues 
dans  uqe  année,  on  se  si  t  1  ordinairement  de  cette  désignation, 
stat  1.,  ou  stat.  2.  Ainsi,  pour  citer  le  biU  des  droits,  on 
écrit  1.  W.  et  M.  st  a.  c.  a.  *,  ce  qui  signifie  que  c'est  le  second 
chapitre  ou  acte  da  second  statnt  ^  ou  des  lois  faites  dans  la 
seconde  session  do  pariement,  la  première  année  du  règne  du 
roi  Guillaume  *  et  de  la  reine  Marie. 

» 

*  En  anglais,  H'illiurn.  Nous  ciii|>loynns  de  menu  ,  Jans  la  tra- 
duc  tion  tir  ( es  i  ii  itlnns,  et  d'après  l'orignal .  EUz.  pour  Elisa- 
beth, Edtv,  pour  Edouard,  et  Car,  pour  Caroluson  Charles.  ( 
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fkietit  le  peuple  entier  (Gravki,  Orig,  f .  §  24.)*  Ces 
actes  ne  sont  pas  promulgués  aveç  autant  de  solennité 
que  les  stetuts  généraux;  et  les  juges  ne  sont  pas  tenus 
cTen  faire  Tapplication,  à  moins  qu*on  ne  les  représente 
et  qu'on  n'en  réçlame  formellement  Texécution. 

Pour  donner  un  exemple  de  cette  distinction,  le 
statut  i3  Eliz.  c.  to.,  qui  défend  aux  ecclésiastiques 
de  faire  des  Ijaux  pour  plus  de  vingt  et  un  ans,  ou 
de  trois  vies  (i),  est  un  acte  public,  parce  que  c'est 
une  règle  prescrite  à  tout  le  corps  du  clergé  national  : 
mais  un  acte  autorisant  Févêque  de  Chester  à  faire  un 
bail  à  M.,  pour  soixante  ans,  est  une  exception  à  cette 
règle  ;  il  ne  concerne  que  les  parties  contractantes  et 
les  successeurs  de  Tevêque  ;  c'est  donc  un  acte  privé. 

Les  statuts  sont  aussi  ou  déclaratoires  (declaratory) 
de  la  loi-commune ,  oxicorrectifs  (reÊtiediai)dfs  quelques 
défectuosités  de  cette  loi  (1).  Us  sont  déclaratoires, 
lorsque ,  l'ancienne  coutume  du  royaume  étant  tom- 
bée presque  en  désuétude,  ou  devenue  sujette  à  con- 
testation ,  le  parlement  a  cru  convenable  ,  m  per- 
peiuum  rei  testimoniwn ,  et  pour  éviter  tous  doutes 
et  difficultés,  de  déclarer  ce  que  la  loi<commune  est 
et  a  toujours  été.  Ainsi  le  statut  des  trahisons,  ^5 
£dw.  m.  c.  2.,  n'établit  aucune  espèce  nouvelle  de 

(i)  D'après  le  suitut  19  Car.  II.     6.,  si  des  baux  sont  faits 

pouà  la  dlirét;  de  la  vie  d'une  ou  plusieurs  personnes,  elles 
sont  présuméeî»  iif  plus  exister  après  sept  ans  d'absence.  (T.) 

{%)  Cette  différence  s'etprime  géaéralcmeiil  ainsi  :  Statuts 
^édamtoircs ,  et  Statuts  introduisant  une  nouvelle  loi.  Le  statut 
eoirtetif  M  généralemcnl  ainsi  désigné ,  par  opposition  au 
statut ^iial.  Voyez  pag.  t4t ,  note  i.  (Chr.) 
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tralûsons;  mais  seuit^inent,  pour  le  bien  des  sujeb,  il 
dédaie  et  énumère  les  diverses  espèces  de  délits  qui , 
dès  auparavant, étaient  considérés  par  b  loi-commune, 
comme  étant  de  ce  genre.  Les  statuts  correctifs  sont 
ceux  qui  ont  pour  objet  de  suppléer,  dans  la  loi*ix>m- 
mune,  à  des  omissions,  ou  d'en  élaguer  des  superflui- 
lés,  effets  de  Timperfcchoii  ^i  iu  i  al<'  tli^  toutes  les  lois 
humaines,  du  changement  de  temps  et  de  circotistan- 
ces,  des  erreurs  et  des  décisions  de  juges  non  instruits 
(ou  même  instruite),  ou  de  toute  autre  cause.  Comme 
on  y  remédie,  Untot  en  étendant  la  loinxïmmunc  trop 
circonscrite  et  trop  resserrée,  tantât  en  la  jestreignant 
s'il  V  a  exc(^s  et  surahoiidance ,  il  en  est  résulté  une 
subdivision  des  actes  correctifs  du  parlement,  en  statuts 
restrictifs  et  statuts  d'extension.  Le  cas  de  trahison 
nous  fournit  encore  un  exemple  I  >a  loi-coniniunc  a  avait 
pas  pris  assez  de  précautions  coutre  le  crime  de  rogner 
les  espèces  ayant  cours  dans  le  royaume  :  en  conséquence-, 
par  le  statut  5  Eliz.  c.  i  i  ,  on  le  déclara  crinie  de  haute 
traluâon  :  il  n  était  pas  ainsi  quaiidé  par  la  loi -com- 
mune ;  ce  statut  était  donc  un  acte  d'extension  (i). 

Par  la  loi-commune,  les  corporalions  ecclésiastiques 
pouvaient  donner  leurs  biens  à  fei  me  pour  autant  (Tan- 
nées qu'il  leur  plaisait  :  mais  le  statut  i3  £liz.  déjà 

(i)  On  ne  peai  appliquer  que  diffidiemenl  à  ce  statut  contre 
la  rognure  des  espèces  oonnuites,  la  nodcm  générale  du  statut 
eonvetif  on  du  statut  d'extension.  Dans  le  langage  légal  ordi- 
naire, le  statut  correctif  est  désigné  comme  en  opposition  au 
statut  pénal.  Un  statut  d'extension  ou  un  statut  facultatif  (<>/ia^ 
lî^g)  augmoiUf  le  pouvoir  fl  artion,  an  lieu  de  le  restreindre, 
IjC  stfttut  ia  Ueiu  VUI.  c.        qui  duniic  aux  évcqucs  et  aux 
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cité  6xa  il  lin  certain  temps  le  terme  le  plus  long  de 

ces  baia#  Ce  statut  était,  donc  un  acte  restrictif. 

Maintenant,  quant  an  «sna  ou  à  Tinterpr^lation  des 
statuts,  voici  les  principales  règles  è  «uiyre. 

I.  Trois  pomls  sont  à  considérer  dans  Tintei  prétation 
de  tout  statut  correctif  ^  savoir  :  Tancieime  l^i^  l'incon- 
vénient,  et  le  remède;  cW-à-dire,  ce  que  prescrivait 
la  lui-cominuue  à  l*epg4Ue  où  le  statut  a  été  tlecrcté , 
quel  était  le  mal  ou  l'iBconvénient  auquel  1^  loï-coip- 
mune  ii*avait  pas  pourvu ,  et  quelle  m^re  le  parlement 
a  arrêtée  pour  y  pourvoir  :  et  c'est  aux  juges  à  inter- 
préter Tact^,  de  manière  à  iaire  cesser  1  inconvénient, 
et  à  donner  au  çorrectif  toute  son  efficacité  (8  ^ep.  7. 
-Co.  Litt.  II.  42.  ).  Prenons  encore  pour  exemple  le 

même «utut  restrictif  (i3  £liz.  c  10.).  Par  1»  Ipi-^O)- 
mune,  les  coi^mMioiis  ecclésiastiques  pouvaienl;  passer 

des  baux  à  ferme  pour  autant  d'années  qu'il  leur  plai- 
sait; Tinconvénieut  était  quelles  passaient  4^  baux 
d'une  duffée  déraisonnable,  au  détriment  d^  leurs  suc- 
cesseurs qu  elles  appauvrissaient  :  le  remède  ou  correctif 
appliqué  par  ie  sUtut,  fut  d'annuier  tput  bail  fait 


antiws  corporations  *  ecclésiastiques»  les  recteurs  et  vicaires 

exceptés,  le  pouvoir  qu'Us  n'avaient  pas  jusque-là  de  passer 
de*>  baux,  est  toujoins  appelé  un  statut  facultatif.  Et  au  con- 
traire, le  statut  i3  Eliz.  c.  10,  qui  restreint  ensuite  le  pouvoir 
accordé  aux  ecelésiastiques  de  pa&ser  des  baux,  est  nommé 
slaint  restrictif.  Voyes  à  ce  sujet  Texplicatioa  du  savant  00m- 
■Miilateiir,  tiv.  a»  ch.  ao.  (Chr.) 

*  Voy.  (vol.  a ,  ch.  18  )  ce  qu'il  faut  entendre  par  corpora- 
thtt  ecdésiattique.  (  T.  ) 
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par  les  corporations  ecclésiastiques  pour  de  plus  longs 
termes  que  vingt  et  un  ans,  ou  tnMs  vies.  Or«  de  Tin- 
terprétation  de  oe  statut,  on  a  conclu  que  les  baux, 
quoique  iuit.*>  à  plus  long  terme,  nt^  sont  pas  nuls,  s'ils 
sont  passés  par  un  évéque,  tant  qu*U  oontinue  4*eccuper 
le  même  siège  épiscopal  ;  ou  par  un  doyen  et  son  (Bha> 
pitre,  tant  que  le  doyen  ne  change  pas.  Car  |e  statut 
si*a  eu  pour  but  que  Tayantage  du  successeur,  qui!  a 
entendu  protéger  (  Co.  JLitt  45  -  lO  Rep.  58.).  Le 
mal  est  donc  suffisamment  empêché,  en  annulant  les 
baux  lorsque  ceux  qui  les  ont  passés  n  y  ont  plus 
d^térèt  :  mais  jusque-Ui ,  ces  baux  ne  produisant  pas 
le  mal  cju'on  a  eu  en  vue  de  prévenir,  il  ny  a  pas  lieu 
à  Tapplication  du  remède^. 

9.  Un  statut  relatif  aux  choses  ou  aux  personnes  d'un 

rang  inférieur ,  tio  peut  être  étendu  à  un  rang  supérieur, 
sous  le  prétexte  de  désignations  générales.  Auisi  un 
statut  relatif  aux  doyens,  prébendiers,  recteurs,  vicai* 
res,  et  autres  ajcint  ran^  entre  les  ecclésiastiques ,  est 
regardé  comme  ne  s'étcndant  pas  aux  évéques  qui 
néanmoins  ont  rang  dans  le  cierge;  et  oela,  pance  que 
les  doyens  forment  Tordre  le  plus  élevé  parmi  les  per- 
sonnes désignées  dans  Facte  (  i  ) ,  et  que  les  évéques  sont 
d'un  ordre  encore  supérieur  (a  Rep.  4^*). 

3.  Le  statut  pénal  doit  être  entendu  strictement. 
Ainsi  le  6ta«tuit  i  i<dw.  VI.  c.  13-,  portant  qiAc  c^eux 
^nî  seront  convaincus  d*avoir  Toié  des  okevmtûs^  ne 


(i)  Cette  interprétauon  doit  èiro  présumée  la  plus  coiitonpo 
à  l'intentioa  de  la  léfpsUlure.  (  Cbr. } 
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jouiront  pas  du  privilège  clérical  (i),  les  juges  en  in- 
duisirent que  cette  disposition  ne  s'étendait  pas  à  celui 
qui  n'aurait  volé  qu'u/t  chéped  (2);  ce  qui  donna  lieu  à 
un  nouveau  statut  à  ce  sujet  Tannée  suivante  (a  et  3 
£dw.  VI.  c.  33. -Bac.  £lem.  c.  la.).  £ty  pour  nous 
rapprocher  de  notre  temps ,  par  le  statut  1 4  Geo.  II. 
c.  6. ,  le  vol  de  moutons  ou  autre  bétail  était  déclaré 
crime  de  félonie  {^i)^  sans  privilège  du  clergé.  Mais  ces 
expressions  générales  ou  autre  bétaU  ayant  paru  trop 


(1}  Voy.  liv.  4»  cil.  28,  c€  que  c'est  que  le  privil^e  clé- 
rical. (T.) 

(a)  Lord  Haies  est  d*avis  que  le  scrupule  des  juges  n'avait 
pas  pour  seule  cause  l'emploi  de  mots  au  pluriel  ;  puisque  au- 
cun doute  ne  s'était  élevé  sur  de  précédents  statuts  susceptibles 
de  la  même  objection,  par  exemple  sur  le  statut  Si  Hen.VIII, 

c.  1 ,  portant  défense  d'admettre  au  jiiivilége  du  clergé  qui- 
conque ser;ut  convaincu  d'avoir  incendié  des  maisons  d'hiihi- 
talion.  Maisladirricultéronsistiil  en  re  rpiele  stattit  "^7  Hen.  VIIÎ, 
C.  8, 'disait  expressément ,  au  singulier.  Si  un  homme  vole  un 
cheval,  une  jument  ou  un  poulain;  et  le  statut  dté  employant 
le  pluriel ,  et  en  même  temps  révoquant  expressément  toutes 
les  autres  exclusions 'du  recoui-s  au  privilège  du  clergé  intrû^ 
duites  depuis  le  commencement  du  règne  de^Henri  VIII,  il  y 
avait  lieu  de  douter  s'il  n'avait  pas  été  dans  Tintention  de  lu 
législature  de  rétablli*  le  privilège  du  clergé,  quand  un  seul 
cheval  avait  été  volé.  2  H.  P,  c.  ':i65.  11  a  été  depuis  décidé  (jue, 
quand  les  statuts  emploient  le  pluriel,  le  singulier  en  pareil 
cas  y  est  compris.  Par  exemple,  le  statut  a  Geo.  Il,  c  aS, 
S  S,  porte  que  le  vol  de  billetÊ  de  banque»  est  un  crime  de 
félonie,  et  il  a  été  jugé  cpie  le  vol  d*iiA  biUei  de  banque  était 
dês-lors  un  crime  de  félonie.  Letu^h  i.  HasteVs  case.  (Chr.) 

(3)  Voy.  liv.  4,  c.  7,  ce  que  ica  luib  anglaises  entendent  pa«" 
le  crime     félonie.  (T.) 
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vagues  pour  fonder  Timputation  d'un  délit  capital, 
l'acte  lut  euLeiulu  ne  s'appliquer  qu'au  vol  de  mou- 
tons seulement.  Dans  les  sessions  suivantes,  on  jugea 
alors  nécessaire  d*élendre  ce  statut,  par  un  autre  (  i5 
Geo.n.  c.  340'  taureaux  9  aux  vaches,  aux  bœufs, 
jeunes  taureaux  ou  jeunes  bœuls,  génisses,  veaux  et 
agneaux ,  en  les  dénommant. 

4.  Les  statuts  contre  les  fraudes  (i)  doivent  être 
entendus  dans  un  sens  hrge  et  tendant  à  des  résultats 
utiles.  Ceci  semble  en  contradiction  avec  la  règle  pré- 
cédente ,  un  >.tatut  contre  la  fraude  étant  le  plus  sou- 
vent pénal  dans  ses  conséquences.  Mais  il  faut  avoir 
égard  à  cette  différence  :  si  le  statut  s'applique  au  dé» 
linqunnt,  et  prononce  une  peine,  comme  le  pilori  ou 
lamende,  il  doit  alors  s'interpréter  strictement;  mais 
si  le  statut  ne  concerne  que  le  délit,  s'il  a  pour  but 


(1)  On  les  a[)[)(  lle  gént'Talemciit  des  statuts  curreclifs  ;  et 
c'est  une  règle  fomlamenlale  d'interprétation  que  le  statut  pénal 
doit  être  entciidu  dans  le  sens  strict,  et  le  statut  correclii'  dans 
on  sens  libéral.  A  Rome,  une  loi  des  Douce  Tables  portait  que 
quand  il  s'élèverait  une  question  entre  la  liberté  et  la  servi- 
tude, la  présomption  serait  en  faveur  de  la  liberté.  Notre  loi  a 
adopté  cet  excellent  principe  pour  Tinterprétation  du  statut  pé- 
nal: en  effet,  s*il  s'élève  un  doute  dans  un  statut  qui  prononce 
nue  peine  nouvelle,  la  décisiou  doit  pencher  Ners  l'indulgence 
et  la  pitié;  ou  du  côté  du  droit  naturel  de  l'homme  lihre;  ou, 
en  d'autres  termes,  la  décision  doit  se  conformer  strictement 
et  à  la  lettre ,  en  faveur  de  l'accusé.  Mais  les  statuts  correctifs 
doivent  s'interpréter  d*après  leur  esprit  :  car ,  en  protégeant 
contre  la  fraude,  le  juge  peut  en  sûreté,  pour  rextension  du 
droit  naturel  et  de  la  justice, aller  même  au^elà  des  peaiées 
de  ceux  qui  ont  fjut  la  loi.  (Chr...) 
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d*écarter,  d^emprchcr  des  transactions  frauduleuses,  on 
doit  alors  l'interpréter  plus  largeiiieiit  (i  j  :  cest  ainsi 
<{ue  le  statut  i3  £lîz.  c.  5.  qui  défend  toute  donation 

de  biens,  etc. ,  faite  pour  frauder  les  créanciers  et  autres^ 
fut  entendu  comme  s  appliquant,  par  les  expressions 
générales  et  autres  ^  à  une  donation  faite  pour  priver 
frauduleusement  la  reine  de  confiscations  (^ui  devaient 
lui  appartenir  (3  Rep.  8a.). 

5«  Une  partie  du  statut  doit  s'interpréter  par  une 
autre  partie,  de  manière  que  le  tout  puisse  subsister 
ensemble ,  s'il  y  a  moyen  ;  lU  res  magis  valeat  quant 
pereat.  Si  un  acte  du  parlement  investit  le  roi  et  ses 
héritiers  d'une  terre,  sauf  le  droit  de  N,  et  qu'à  cette 


(i)  Aassi  a-t-on  pensé  que  les  mêmes  mots  dans  mi  statut 

devaient  s'interpréter  différemment ,  suivant  la  nature  de  la  ré- 
clamation ou  ili  la  pouiMiir»'  devant  les  tnl)iniaux,  fondée  sur 
CCS  mots.  Par  exemple,  par  le  statut  contre  le  jeu  (9  Ann.  c. 
si  quelqu'un  perd  dans  une  séance  10  I.  st.,  et  les  paie  au  ga- 
gnant, il  peut ,  dans  les  trois  mois ,  se  les  faire  restituer;  et  si  le 
perdant  ne  le  fait  pas  dans  cet  intervalle,  toute  autre  personne 
pent  intenter  une  action  pour  obtenir  le  montant  de  cette  somme 
et  le  triple  en  SUS  :  de  sorte  que,  une  action  ayant  été  intentée 
pour  la  restitution  de  quatorze  guinées  qui  avaient  été  {*apiées  et 
payées  dans  une  séance  de  jeu  non  interrompue ,  ce  ti  e^i  par 
le  temps  du  dîner,  la  cour  considéra  le  statut  comme  correctif, 
et  tendant  à  prévenir  les  efTets  du  jeu,  sans  uiilîger  une  peine; 
et  en  conséquence  elle  détermina  qu'il  n'y  avait  eu  qu'une  séanœ. 
Mais  les  jtiges  disaient  que  si  une  action  avait  été  intentée  par 
on  dénondateur  particulier»  pour  faire  prononcer  une  peine 
eu  amende,  ik  auraient  interprété  le  statut  dani  le  sens  strict, 
en  faveur  du  défendeur ,  et  auraient  regardé  la  perte  oooune 
faite  en  deux  séances  (2^/.  Rep»  i  jaG.).  (Cbr.) 
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époque  N  ait  cette  terre  à  bail  pour  ir ois  ans,  A  (Km  a 
conserver  ce  bail  pour  sou  terme  de  tiois  ans,  et  à  leur 
expiration  la  terre  passera  au  roi  :  car  par  celte  inter- 
prétation on  satiitiait  à  1  exécution  de  cliacuu  des  arti- 
des  du  statut. 

6.  Mâti  si  ce  sùuf^  œtte  réserve  répugne  absolu- 
ment aux  dispositions  clc  racle,  rllr  nulle.  Si,  par 
exemple  I  im  acte  du  parlement  investit  le  roi  et  ses 
héritiers  d'une  terre,  sauf  les  droits  de  toutes  autres 

personnes;  ou  de  la  terre  de  N,  sauf  les  droits  de  N; 
dans  ces  deux  eas,  la  réserve  est  tout-à-iait  en  oppo- 
sition avtt  le  corps  du  statut^  et  en  anéantirait  TefFet 

et  le  résultat,  si  elle  était  valable  :  cette  réserve  est 
donc  nulle,  et  la  terre  appartient  au  Aoi,  sans  condi- 
tion (i  Rep.  4?*)* 

^.  Si  le  statut  diffère  de  la  loi-coinmuiK  ,  c'est  le 
Statut  cpii  prévaut;  et  le  statut  nouveau  l'emporte  sur 
le  statut  plus  ancien.  Cest  la  conséquence  du  principe 
général  de  la  loi  universelle,  Z-é-^ej posteriores  priores 
contrarias  abrogant  :  ce  qui  s'accorde  avec  cette  loi  des 
DduÉe  Tables ,  à  Rome ,  (^iod  populus  postremum  fuS" 
sity  id jus  ratum  ^j'/o.Maîs  cela  suppose  ([ue  le  dernier 
statut  est  conçu  eu  termes  négatifs,  ou  qu'il  y  a  oppo^ 
sition  assez  claire  potir  emporter  hécessairement  la  né» 

gative.  Si  un  premier  statut  arrête  que,  pour  être  juré 
dans  TeiLamen  de  telle  alfaire,  il  faut  avoir  vingt  liv. 
st.  de  revenu ,  et  qu'un  nouveau  stAtut  décide  que  ce 
doit  être  vingt  marcs,  ce  dernier  statut  implique  néces- 
sairemeut  la  négative  du  premier ,  quoiqu'il  ne  Tex- 
prinie  pas  ;  il  l'abroge  virtuellement  :  car  si  vingt  marcs 
suHisenl ,  le  premier  statut  qui  exige  vingt  liv.  &t.  n'a 


Digitized  by  Gov.*v.i^ 


1^4  LOIS  [întfXHi, 

plus  d'effet  (Jenk.Cent.  a.  73.).  Mais  si  les  deux  actes 
sont  simplement  afErmatîfs,  et  que  leur  substance  soit 

telle  qu'ils  puissent  subsister  ensemble,  alors  le  dt  iiiier 
ne  détruit  pas  le  premier  ;  tous  deux,  concurremment 
ont  leur  efîet.  Si  une  loi  a  statué  qu'une  sorte  de  délit 
devra  se  juger  aux  rjuar/er-sessio/is  (i),  et  qu'une  loi 
postérieure  porte  que  la  connaissance  de  ce  délit  sera 
portée  aux  assises^  cette  dernière  loi  ne  détruit  pas  la 
première;  les  deux  juridictions  concourent  au  même 
effet,  et  le  délinquant  peut  être  poursuivi  ou  devant 
Tune  ou  devant  Tautre  :  à  moins  que  le  statut  nouveau 
ne  contienne  de  plus  des  e\j)ressions  négatives;  qu'il 
ne  porte ,  par  exemple ,  que  le  délit  sera  jugé  aux  assises, 
et  non  ailleurs  (  1 1  Rep.  63.  ). 

8.  Si  un  statut  <|ui  en  abroge  un  autre,  est  ensuite 
abrogé  lui-même ,  le  premier  statut  est  rétabli  par  cela 
même,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  énonciation  for- 
melle pour  cet  effet.  Par  exemple ,  les  statuts  26  et 
35  Hen.  Ylll ,  qui  déclaraient  que  le  roi  était  le 
chef  suprême  de  l'Église,  furent  révoqués  parles  statuts 
T  et  a  Philip,  et  Mar.  ;  et  ce  dernier  ayant  été  abrogé 
depuis  par  un  acte  de  la  première  année  du  règne 
d'Elisabeth,  il  ne  ftit  pas  nécessaire  de  rappeler  ex-> 
pressément  dans  le  statut  d'Elisabeth  les  statuts  de 
Henri  Ylll  :  ils  se  trouvaient  implicitement  rétabli^ 
(4  Inst.  3a5.). 

9.  Les  actes  du  parlement  ne  peuvent  lier  les  par- 


(i)  Voy.  liv.  4,  chap.  19,  ce  que  c'est  que  iaCour  des  Quar- 
ter-Sesnons,  et,  liv.  3,  chap.  4,  la  déûnitioD  des  Cours  d!Jf^ 
sites,  (T.) 
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kîinent:»  qui  suivront,  ni  reâtreuidre  leur  pouvoir.  Le 
statut  11  Heo.  Vil.  c.  f.  porte  que  personne  ne  peut 
être  condamné  (aiiaùUed)  (  i  )  comme  coupable  de 
iraiiiâoii ,  par  acte  tlu  parl<:ment  ou  autrement ,  pour 
avoir  de yacio  donné  du  secours  au  roi  :  mais  ce  statut 
n'est  regardé  comme  valide  qu'en  ce  qui  concerne  les 
poursuites  ordinaires  pour  crime  de  liante  trahison;  et 
il  ne  peut  restreindre  ni  empêcher  aucun  bill  ^aitain^ 
der  du  parlement  (4  Inst.  43.).  En  effet  la  législature 
est  réellement  le  pouvoir  souverain  :  ce  pouvoir  est 
toujours  de  la  même  autorité ,  toujours  absolu  ;  il  ne 
reconnaît  point  de  supérieur  sur  la  terre;  et  cependant 
une  législature  précédente  aurait  cette  supérionlé,  si 
ses  ordonnances  liaient  les  parlements  qui  lui  succèdent. 
C'est  d'après  de  pareils  principes  que  Cicérôn ,  dans 
ses  lettres  à  Atticus,  traite  avec  un  juste  mépris  les 
dispositions  restrictives  qui  ont  pour  but  de  lier  les 
mains  aux  législatures  qui  suivront.  «Quand  vous  abro- 
«  gcz,  dit -il,  la  loi  même,  vuus  abrogez  en  même 
«  temps  la  disposition  prohibitive  qui  délènd  de  Tabro- 
c  ger  (a).  » 

îo.  Enfin  les  actes  du  parlement,  dont  Texécution 
est  impossible ,  ne  sont  pas  vahdes  ;  ou,  s'ils  entraînent 
avec  eux  quelques  conséquence»  absurdes,  manifeste- 
ment contraires  à  la  commune  raison,  ils  sont  nuls 
quant  à  ces  conséquences  (3).  J'établis  la  règle  avec 

(i)  Toj.  liv.  4,  chap.  29 ,  ce  qu'il  faut  eoteodre  parles 
expressions  attainder,  aUamt^  attmnied,  (T.) 

(1)  «  Qiuim  \ex  abrogatnr,  ilhid  ipsum  abrogatur,  quo  non 

eani  ahrogari  ojmrtcat.  »  (  I.  3 ,  ep.  '2^.  ) 
(1)  Si  un  acte  du  parlement  &>t  coo^u  clairement  et  sans 
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ces  restriclions  j  quoique  je  sache  qu'on  maintient 
en  général,  avec  moins  de  réserve,  que  les  actes  du 
parlement  contraires  à  la  raison*  sont  nuls.  Mais  si  le 
parlement  prescrivait  positivement  une  chose  déraison- 
nable, je  ne  connais  pas  de  pouvoir,  dans  les  formes 
ordinaires  de  la  constitution ,  qui  soit  investi  d*autorité 
pour  s\'  opposer;  et,  des  exemples  qu\)ii  allè^^ue  uidi- 
naïrement  à  i appui  de  ce  sens  de  la  règle,  aucun  ne 
prouve  que,  si  l'objet  principal  d'un  statut  est  con- 
traire à  la  raison,  les  juges  sont  liljres  de  rejeter  ce 
statut  ;  ce  serait  mettre  le  pouvoir  judiciaire  au-dessus 
du  pouvoir  de  la  législature,  mesure  subversive  de 
tout  gouvernement.  Mais  s'il  résulte  d'expressions 
générales  quelques  conséquences  tenant  de  près  au 
Statut,  et  qui  viennent  à  choquer  la  raison,  les  juges 
alors  peuvent  conclure ,  sans  blesser  les  convenances , 
que  le  parlement  n'avait  pas  prévu  ces  conséquences; 
et  ils  sont  libres  d'interpréter  le  statut  par  les  règles 
de  l'équité,  mais  seulement  pour  ce  qui  s'en  écarte. 
Si ,  par  exemple ,  un  acte  du  parlement  donne  à  un 
homme  le  pouvoir  de  juger  tous  les  procès  qui  s'élè- 
vi&nt  dans  sa  seigneurie  de  Date,  et  qu'il  survienne  une 
affaire  dans  laquelle  il  est  lui-incme  partie,  le  sens  de  l'acte 
est  pi'ésttmé  ne  pa»  s'étendre  à  ce  cas,  parce  qu'il  n'est 

«'tjiiivoqiic ,  il  mf»  st»mble  qu*i1  no  j»eul  <Hrc  nu!  dans  ses  consé- 
queflce»,  soit  directes,  &oit  iodircctes ,  quelque  absurdes  ou  dé- 
rai^omabies  qu'elles  paraissent.  Si  ies  expressions  permettent 
le  doute,  on  ne  doit  pas  présumer  que  Tinterprétatiou,  dont 
1«9  cons«qiRnoes  seraient  déraisonnables,  soit  confonne  à  Tin- 
Icntion  de  la  législature  :  ihais  si  le  sens  du  statut  est  manifeste, 
y  parlement  seul  peut  le  réformer.  (Chr.  ) 
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pas  oonforme  à  la  raison  qu'un  homme  soit  juge  dans 

sa  propre  cause  8  Hep.  1 18.  ).  Mais  si  nous  supposons 
possible  qu  il  soit  statué  par  le  parlemeuL  que  cet  homme 
pourra  juger  ses  propres  causes,  de  même  que  celles 
d'autrui,  il  n'y  a  point  de  tribunal  qui  ait  le  pouvoir 
d  annuler  la  volonté  de  la  législature ,  quand  elle  est 
exprimée  en  termes  assez  évidents,  assez  précis,  pour 
ne  laisser  ancun  doute  sur  ce  qu'elle  s'est  proposé. 

Tciie;^  sont  les  différentes  bases  des  lois  de  TAiiale^ 
terre.  De  plus  on  appelle  souvent  k  leur  aide  l'équité 
qui  les  explique  ou  les  modère.  On  a  exposé  dans  la 
section  précédente  ce  que  c'est  que  l'équité;  on  a  vu 
qu'il  est  impossible ,  d'après  son  essence  même,  de  la 
réduire  à  des  règles  fixes.  J'ajouterai  donc  seulement 
qu  indépendamment  de  la  noble  liberté  d  opinion 
avec  laquelle  nos  juges  de  la  loi-oopmune  interprA* 
tent  les  actes  du  parlement,  et  celles  des  règles  des 
\oh  non  écrites,  qui  ne  sont  pas  positives  dans  leur 
espèce,  il  existe  aussi  des  Cours  (i)  particulières  d'E- 
quité établies  poiu*  Tavantage  des  sujets.  Leur  but  est 
de  découvrir  les  fraudes  ^cachées ,  les  manœuvres  se- 
crètes, que  les  procédures  des  Cours  ordinaires  ne  sont 
pas  propres  à  atteindre  ;  de  faire  exécuter  ce  qui  a  été 
convenu  de  confiance  et  de  bonne  foi ,  ce  qui  ne  lie 
par  conséquent  que  la  conscience ,  sans  être  du  ressort 
des  tribunaux  ordinaires;  de  protéger  contre  les  périls 
causés  par  le  malheur  ou  par  l'inadvertance;  et  de 
procurer  des  réparations  plus  appropriées,  plus  adaptées 


(i)  Voyr/  Ut.  3,  chdjp.  4  et  27,  ce  qu'on  entend  par  Cour 
d'équiié.  (T.) 

10, 
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aux  circonstances  particulières,  que  ce  qui  pourrait 
être  obtenu  des  règles  générales  de  la  loi  positive  ou 

commune.  Telles  sont  les  fonctions  de  nos  Cours  d  e- 
quité ,  qui  au  surplus  ne  s'occupent  que  des  matières 
relatives  à  la  propriété.  Car  les  principes  de  liberté  de 
notre  ConstituUoii  ut:  ptriucUent  pas  que,  dans  les 
afiairès  criminelles,  le  pouvoir  d  uiterprëter  la  loi  au- 
trement qu  ense  conformant  à  la  lettre, soit  attribué  à 
aucun  juge.  Cette  précaution  protège  merveilleusement, 
d'une  part,  la  liberté  publique;  de  laulre ,  elle  ne  peut 
£tre  regardée  comme  rigoureuse  pour  le^  individus  : 
un  honnne  ne  peut  être  puni  au-delà  de  ce  qui  est 
déterminé  par  la  loi  ;  mab  il  peut  subir  une  peine 
moindre  que  celle  qui  est  prescrite  :  la  partialité  ne 
peut  modifier  la  loi  de  manière  ({u'il  soit  infligé  une 
puuition  au-dela.  de  ce  que  dit  la  lettre  même  ;  mais 
dans  les  cas  oii  la  lettre  semble  sévère  avec  excès,  la 
couronne  a  le  pouvoir  de  pardonner. 
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SECTION  IV. 

• 

1>ES  COffTRltÈS   RiGIES  PAR   LES  LOIS 

DE  L*ANGL£T£RR£. 

Le  royaume  d'Angleterre,  sur  lequel  s*étend  la  ju* 

jridiclion  (le  nos  lois  municipales,  ne  ronlonnc,  par 
la  loi-comtuuae,  ni  le  pays  de  Galles,  ni  1  Écosse,  ni  , 
rirlande,  ni  aucune  autre  des  parties  de  la  domination 
du  roi  que  le  territoire  seul  de  T Angleterre.  Et  néan- 
moins à  présent  les  lois  civiles  et  les  coutumes  locales 
de  ce  territoire  sont  établies  en  tout  ou  en  partie,  avec 
plus  ou  moins  de  restriction,'  dans  ces  contrées  et 
dans  plusieurs  autres  adjacentes,  il  est  à  propos  de  pas- 
ser en  revue  ces  divers  pays,  avant  de  nous  arrêter  à 
PAngleterre  même,  source  et  propre  objet  de  ces  lois. 

Le  pays  de  Galles  est  resté  pendant  plusieurs  siècles 
indépendant  de  T Angleterre,  non  subjugué,  sans  cul* 
ture,  dans  cet  état  pastoral  primitif  que  César  et  Tacite 
attribuent  à  la  Bretagne  en  général  ;  même  depuis 
le  temps  des  invasions  hostiles  des  Saxons,  époque  oii 
les  andiens  habitants  de  l'isle,  devenus  chrétiens,  se  re- 
tirèrent dans  CCS  rctrancUemeuts  fortifiés  par  la  nature, 
qui  les  protégèrent  contre  ces  ennemis  de  leur  religion. 
Mais  quand  les  conquérants  eux-mêmes  eurent  em- 
brassé le  christianisme,  et  quils  se  furent  constitués  en 
gouvernements  réguliers  et  puissants,  cette  retraite  des 
anciens  Bretons  devint  plus  resserrée  de  jour  en  jour; 
peu  à  peu  cuvaiiis,  chassés  par  degrés  d'une  moiila- 
gnc,  d'un  marais  dans  un  autre,  des  pertes  répétées^ 
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diminuirent  leur  sauvage  indépendance.  Nous  voyons 
de  bonne  heure ,  dans  notre  iastoirc ,  leurs  princes 
faisant  hommage  à  la  couronne  d'Angleterre  ;  jusqu'à 
ce  qu^enfin,  sous  le  règne  d^Edouard  I.,  qu'on  peut 
justement  n«jiumer  le  conc^uciaiil  du  pays  de  Galles, 
la  ligne  de  leurs  anciens  princes  fut  éteinte.  Par  une 
conséquence  naturelle  (i),  le  fils  aîné  du  roi  d'Angle- 
terre devint  leur  prince  titulaire,  leur  territoire  étant 
alors  entièrement  ré^nexé,  par  une  sorte  de  résump^ 
tion  fiodalê,  à  la  couronne  d'Angleterre  (Vaugh. 
4uo.;;  ou,  comme  ie  dit  ^2)  le  statut  de  Khudlan  (10 


(i)  On  ne  |icut  dire  que  ce  fut  par  une  conscquenre  néces- 
saire ou  naturelle.  Voy.  liv.  1,  ch.  4»  lorigine  et  la  création 
de  ce  titre.  (Chr.) 

{%)  Il  y  a  erreur  dans  rindicatioii  de  ce  statut,  appelé  ie 
statut  de  Rhiidlan  (  10  £4w.  i  ) ,  qui  ne  se  rapporte  en  rien  au 
pays  de  Galles.  Mab  le  statut  de  Rutland ,  comme  l'appelle 
Vaughan,  pag.  43o,  est  le  même  que  le  StaUttum  W^aUiœ. 
M  H.irrintîton  nous  dit,  p.  74  de  ses  Observations  sur  les 
aniiens  Statuts,  que  rr  AVr/^///*///// porte  pour  (iafe  r7/?«r/  Ro- 
thekuium^  aujourd  hui  Rhuydlaud,  dans  k  i-iiutshire.  Malgré 
l'expression  d'Édouard,  terra  H^aUùg  j/ww  régi  Jure  feodali 
suiffeeta^M,  BaningtoD  nous  assmre  »  p*  que  la  loi  féodale 
était  alors  inconnue  dans  le  pays  de  GaUes;  «  qu'il  n'existe  pas 
«  aujourd'hui  dans  le  nord  de  ce  pays,  ni,  à  ce  qu'on  croit , 
dans  le  sud ,  de  tenures  en  copyhoîd  *  ;  qu'on  y  trouve  diffi- 
«  cilniK-nt  un  exemple  de  ce  que  nous  apj)!  Inns  droits  de  ma- 
«  noir  (ou  seigneuriaux);  que  la  propriété  y  est  entièrement 
«  libre  et  ailodialc.  Au  surplus,  ajoute-t-il,  Edouard  usait  en 
«  conquérant  du  droit  d'employer  dans  le  préambule  de  sa  loi 
«  les  termes  qui  lut  conveiudent  »  (  C3ir.) 

*  Voy.  tiv.  s,  ch.  6,  ce  qu'on  entend  par  copyhM^  aorte  de 
tenure  féodale.  (T.) 
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Edw.  I  ) ,  nTcrra  H^(Uliœ  ciim  invoUs  m/is,  prias  r^gî 
«  Jure  Jeodali  sutjecia  (  et  Tlioiniiiage  ea  était  le  wgaej^ 
«  yom  in  proprietatis  dominium  totaliter  et  cum  inie- 
«  grilate  conversa  est  ^  et  corona  /  t^ni  ylntrliœ  ^  ta/i- 
«  quain  pars  corporis  ejusdem ,  cuuufxa  et  uriita.  »  L#e 
fttatoft  de  Galles  (12  Ëdw.  i  )  introduisit  des  change- 
ments  très- importants  en  divers  points  des  loi^  de  oje 
pays;  de  manière  à  les  nuxieier  à- peu-près  sur  celles 
de  TAngleteiTe,  spécialement  quant  aux  fimnas  des 
procédures  judiciaires  :  mais  les  Gallois  conservèrent 
encore  une  graudc  partie  des  relies  cjui  les  gouver- 
naient, partieulièrement  leur  règle  d'bérédicé,  d'après 
laquelle  les  terres  se  partageaient  également  entre  les 
enfarUs  mâles,  au  lieu  de  passer  au  iils  aine  seulement. 
Par  d'antres  statuts  sidiséquents,  les  privilèges  de  nette 
province  furent  encore  diminués.  Mais  le  coup  qui 
anéantit  son  indépendance  fut  porte  par  le  statut  1^ 
Hen.  VUL  c.  D'un  autre  coté,  en  les  faisant  par- 
ticiper avec  les  sujets  anglais  à  la  protection  des  mêmes 
lois,  ce  statut  favorisa  singulièrement  la  prospéiité  de 
ftet  soeial  des  braves  habilants  du  pays  de  Galles* 
Cest  ainsi  que  par  degrés  ils  furent  amenés  par  les 
conquérants  à  la  jouissance  d'une  véritable  liberté,  iBt 
qu'ils  devinrent  insensiblement  leurs  ^gpuix  et  leurs 
concitoyens;  triomphe  i;inéreux  dont  la  république 
romaine  lit  Tci^i  le  plus  i^uiiîua^.*  lorsqu'cn  rédui- 
sant ritaiie  sous  sa  dominatioB^  elle  admit  les  États 
vaincus  au  partage  des  privilèges  des  Romains. 

Le  statut  37  Henri  VIIL  porte  ce  <jui  suit  :  i"  le 
pays  de  Galles  est  réuni  pour  toujours  au  royaume 
d'Angleterre,  si**  Tous  les  Gallois  de  naissance  jouiront 
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des  mêmes  franchises  et  libertés  que  les  autres  sujets 

tlu  roi.  3"  L'ordre  de  l'hérédité  des  terres  dans  le  pays 
de  Galles  sera  conforme  aux  tenures  et  règles  de  suc- 
cession anglaises.  4^  Les  lois  d'Angleterre  seront  seules 
en  uswçs  dans  cette  principauté.  Le  même  statut  con- 
tient diverses  autres  dispositions  a/lministratives.  U 
est  confirmé  par  le  statut  34  et  35  Hen.  YIIL  c.  aô., 
qui  y  ajoute  de  nouveaux  it^Iements, divise  ce  pays  en 
douze  comtes  (^i  ),et,  en  un  mot,  le  constitue  tel  qu'il  est 
aujourd'hui,  ne  différant  de  l'Angleterre  que  par  quel- 
ques particularités,  quelques  privilèges  spéciaux,  tels 
que  d'avoir  des  Cours  de  justice  qui  lui  sont  propres  et 
qui  sont  indépendantes  de  celles  de  Westminster,  et 
par  quelques  autres  points  si  peu  importants ,  que , 
dans  plusieurs  des  anciens  comtés  de  l'Angleterre, 
on  rencontre  des  différences  presque  aussi  sensibles* 

Le  royaume  d'Ecosse,  nonobstant  la  réunion  des 
deux  couronnes  sur  la  tete  de  sou  roi  Jacques  Yl,  devenu 
roi  d'Angleterre  sous  le  nom  de  Jacques  I,  continua 
de  subsister  pendant  plus  d'un  siècle ,  comme  royaume 
entièrement  distinct  et  sépare.  Cependant  on  s'était  pro- 
posé pendant  long- temps  de  l'unir  à  TAngleterre  ;  ce 
qui  paraissait  d'autant  plus  facile  que  les  deux  royaumes 
étaient  anciennement  sous  le  même  gouvernemeut, 


(i)  Cette  union  du  pays  de  Galles  à  rAngU  tenc  augmenta 
de  vingt-sept  raembi  es  la  Chambre  des  Commuues.  Par  le  sta- 
tut a7  Hen.  Vin  ,  c.  a6 ,  le  comté  de  Mnnmnuth ,  qui  jusqu'à 
ce  temps  avait  (ut  partie  de  la  principauté  de  Galles»  eut  le 
droit  d'envoyer  deux  membres  au  parlement;  et  les  autres 
comtés  et  villes  de  ce  pays  représentés  en  parlement ,  d'en  en^ 
voyer  un  seulement.  (  Chr.  ) 
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et  que  dans  leurs  lois  ils  conservaient  encore  tic  très- 
grands  rapports ,  cpioiqu'elles  fussent  loin  d'être  iden- 
tiques. Un  acte  du  parlement  (  i  Jac.  I.  c.  i.)  déclare 
qu'autrefois  ces  deux  puissants ,  célèbres  et  anciens 
royaumes  n'en  formaient  qu'un.  £t  sir  Edouard  Coke 
remarque  Télonnante  conformité  non-seulement  de  la 
religion  et  du  langage  des  deux  nations,  niais  aussi 
de  leurs  anciennes  lois,  de  Tordre  de  succession  à  la 
couronne,  de  leurs  parlements,  de  leurs  titres  de  no- 
blesse, des  offices  d'Etat  et  de  justice,  de  leurs  actes, 
de  leurs  coutumes,  et  même  des  rédactions  de  leurs  lois 
(4Inst.  345.).  Il  en  déduit  la  présomption  que  la  loir 
connniune  était  originan  i ment  la  menu-  dans  lis  licux 
royaumes;  d autant  plus  que  leur  Ckide  ancien  et  au- 
thenti<fue,  appelé  Begiam  Ma^'esUttemy  et  contenant 
les  règles  de  leur  ancienne  loi -cojniiiune ,  ressemble 
eJitréuiement  au  traité  de  Glanvil ,  qui  contient  les 
principes  de  la  nôtre,  telle  qu'elle  subsistait  sous  le 
règne  de  Henri  IL  Les  différences  quon  remarque 
aujourd'hui  entre  les  deux  lois,  peuvent  être  attribuées 
avec  assez  de  fondement  à  la  diversité  de  la  pratique , 
dans  deux  juridictions  étendues ,  sans  relations  respec- 
tives ^  et  aux  actes  de  deux  parlements  distincts  et  indé- 
pendants ,  qui  ont  altéré  et  abroge  en  divers  points  l'an- 
cienne loi-commune,  dans  l  un  et  i autre  royaume  (i). 


(i)  En  âcosie,  les  lois  cencemaat  la  teame  des  terres  et, 
par  oonsëqueiit,  lies  préro^tivês  royales  et  la  coostitatîoD  des 

parlements,  étaient  fondées  snr  les  mêmes  principes  fitodtox 

que  les  lois  relatives  aux  Anj^lais.  On  dit  que  le  goiivememeiU 
féodal  iui  établi  d  abord  en  Angleterre,  et  (pie,  par  imitatioii^ 


• 
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Néannioins  sir  Edouard  Coke  et  les  politiques  de 
son  temps  vo^^aient  de  gi  aiicle^  difHcultés  à  1  exécutioa 


il  fut  ensuite  introduit  en  Écosse.  Mak  il  y  subsista  dans  sa 
pu niièri»  forme  beaucoup  plus  loni^-r^  niji^.  qu'en  AngU  tene; 
et  11  ^  ehanj^ements  dans  le  gouvei  tRini  til  ri  ossais,  sans  lïoute 
parce  qu'ils  sont  plus  modernes,  sont  marqués  et  disiiiicts  bien 
plus  qu'ils  ne  le  sont  dans  Thistoire  de  la  constitadon  anglaise. 
On  peut  ooostilter  »  pour  oe  ifui  concerne  le  parlement  d'Écoi$e 
avapt  lUmkm»  l'estÎQiabk  ouvrage  de  H.  Wight,  intitulé  :  /«^ 
quiry  itua  tke  nte  and  progress  of  Pariiaments^  chiejlj  m 
Scotiand  (  Recherches  sur  I  établissement  et  les  proj^rès  des 
Parlements,  principnlriiK  nt  en  É(\)sse), 

On  présume  qur  imus  devons  rétablissement  de  la  Chambre- 
Baase  en  Angleterre,  à  la  circonstance  accidentelle  que  lu  salle 
d'aasemblée  n'était  pat  asaei  spacieuse  pour  contenir  tous  les 
barons  et  tous  les  représentanis  des  comtés  et  des  bourgs:  mais 
en  Écosse,  les  trois  États  s'assembbiient  toujours  en  une  seule 
chambre,  n'avaient  (pi' un  même  président,  et  délibéraient 
réunis  sur  les  matières  qui  leur  étaient  soumises,  tant  judi- 
ciaires que  législatives  (Wi^lit,  82).  Fn  AnLjleterre,  les  louis 
spirituels  formaient  à  la  vérité,  et  étaient  dcnoinjiiés  \\\u  des 
trois  États  du  royaume;  mais  il  n'est  pas  établi  qu  ils  aient  ja- 
mais voté  en  un  corps  séparé  des  lords  temporels*  Dans  le  par- 
lement écossais,  les  trois  États  étaient  1**  les  évcc|ues,  abbés 
et  antres  prélats,  qui  avaient  séance  au  parlement,  comme  en 
Angleterre,  à  raison  de  leurs  bénéfices,  ou  plutôt  des  terras 
qu'ils  tenaient  in  capiie  ,  c'est-à-dire ,  immédiatement  de  la 
couruimi-;  gt"  les  baicHi.-,  t  t  les  députés  des  comtés,  qui  étaient 
les  re[n  éscntants  des  barons  inférit  ui  •»  ou  des  francs-tenanciers 
du  roi;  V  les  bourgeois  ou  itss  représentants  des  bourgs  royaux. 
Cndg  noos^dit,  Kihil  rûtum  ah»  mkU  i$gi$  'mm  habtrt^  wiu 
qmtd  oumimm  trùtm  tmiùmm  noiutmu  e/u^ncio  wnMiiatum 
têt  i  «19  iamen  ui  unius  ay'itsqi»  wréims  ptt  êe  nu^fwr  pan 
caiumÊknf  pro  <otfo  ardme  siiffkiat*  Scio  kodiè  comiro¥0rti  am 
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de  Tunion  projetée.  Elles  furent  enfin  surmontées; 
et  cette  grande  entreprist*  fut  heureusement  teniuiiée 
en  1707^  par  la  reine  Anne^  dans  ta  sixième  année 
des<Mi  règne.  Les  parlements  des  deux  nations  réglèrent 
et  admirent  les  coiiditions  de  rUnion  en  vingt -cini] 
articles,  doot  Toici  les  points  principaux. 

I .  Le  mai  1 707,  les  deux  royaumes  d'Angle- 
terre  et  d'Écos^^i  seront  réunis  pour  toujours  en  un 
seul  rojaome ,  sous  le  nom  de  Grande-Bratagae. 

a.  La  succession  à  la  monarchie  de  la  Grande- 
Bretagne  sera  telle  qu  elle  était  établie  pour  TAngle- 
terre. 


duo  ordines,  dissentiente  tertio ^  quasi  miyorjHWS ,  ieges  coruiert 
possintf  ciy'us  jHVtem  negantem  bo/ti  ommes,  et  quicunque  de 
héc  re  scripserun/,  pertinacissimè  Uientur;  aUoqui  duo  onUnes 
in  eversionem  tertiipossini  eoasentire  {De  Feudis,  lib.  i ,  Dicg. 
7,  f.  1 1  ).  Mais  quelques  écriyaiiis  ont  depuis  élevé  des  doutes 
sur  ce  point  (AVi^ht,  83  ).  Il  est  éfrsnge  qu'un  point  fonda- 
mental ,  qui  ci»  \ ait  se  présenter  fréquemment,  continuât  dVtrc 
un  îiujft  (ie  doute  et  de  eontr()virî.e.  Au  surplus,  ni>u:^  HTÎons 
disposés  à  ])enser  que  la  majorité  de  1  un  des  Lut^  ne  pouvait 
résister  à  la  majorité  de  cbacun  des  deux  autres  :  car  on  ne 
peut  ladlement  supposer  que  la  majorité  des  lords  spiritucb 
aurait  consenti  les  statuts  qui  furent  arrêtés,  de  iSS?  à  1690, 
pour  les  appauvrir,  et  finalement  pour  les  anéantir.  A  Vépotiue 
de  l'Union,  le  parlement  écossais  ne  consistait  plus  que  dans 
les  deux  autres  ordre».  Quant  aux  Uns  r(  UiUvcî>  aux  U  aiisartiuns 
et  au  commerce,  et  peut*éti«  aussi  quant  aux  lois  ciiiuinelles, 
celles  d'£cosie  étaient  en  grande  partie  conformes  au  droit 
romam;  ce  ipii  parait  d&  aux.  aliiaaoes  finéqnenlM  et  aux  liai- 
sons de  ce  paya  avec  la  Franœ  et  le  Contiaent,  où  le  droit  ro- 
«Mm  était  piiaeipalemcnt  suivi.  (Chr.) 
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3.  Les  royaumes  -  unis  seront  représentés  par  un 
seul  parlement. 

4.  Les  droits  et  privilèges  seront  les  mêmes  pour 
les  sujets  des  deux  royaumes,  sauf  les  exceptions  ré* 
glées. 

9.  Si  Timpôt  sur  les  biens-fonds  est  en  Angleterre 
de  2,000,000    (i),  il  sera  en  Ecosse  de  48,000  /. 

16.  17.  Le  coin,  les  poids  et  les  yiesuns  de  l'An- 
gleterre seront  communs  aux  deux  royaumes,  et  les 
mêmes  dans  toute  leur  étendue. 

18.  Les  lois  relatives  au  commerce^  aux  douanes 
et  à  l'excise  seront  en  Éoosse  les  mêmes  qu'en  Angle- 
terre. Toutes  les  autres  lois  de  l'Écosse  resteront  en 
vigueur.  Elles  pourront  néanmoins  être  changées  ou 
modifiées  par  le  parlement  de  la  Grande  >  Bretagne  ; 
mais  avec  rîette  clause,  que  les  lois  relatives  à  Tadmi- 
nisti*ation  publique  seront  modiiiées  ainsi  qu  il  p!  uia 
au  parlement,  et  que  celles  qui  concernent  les  droiU 
particuliers,  ne  devront  l'être  que  lorsqu'il  y  aura 
utilité  évidente  pour  le  peuple  écossais. 

aa.  Seize  pairs  seront  cboisis  pour  représenter  au 
parlement  la  pairie  de  l'Écosse,  et  quarante-cinq  mem- 
bres écossais  auront  séance  à  la  chambre  des  commu- 
nés  (a). 


(t)  Phis  exactement  1,997,763  /.  8*.  4  7  taxe  levée  sur 
les  biens-fonds,  à  raison  de  4  s.  par  liv»  stcrl.  (Chr.) 

(a)  Par  le  a5*  arlicle,  il  est  convenu  que  toutes  les  lois  on 
statuts  des  deux  royaumes  seront  nuls  en  ce  qui  sera  contraire 
aux  articles  de  lUnioii.  Depuis  Édouard  IV  jusqu'à  Charles  U, 
Vun  et  l'autre  inclusivenieiityiios  rois  accordaient  fipéquemnieiit» 
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•x'^.  Ces  seize  paii*s  d'Ecosse  auront  t«»us  les  privi- 
lèges (les  pairs  parlementaires.  Tous  les  pairs  écossais 


\)AV  i\vs  actes  émanés  d'eux  seuls,  à  des  villes  non  représentées, 
le  droit  d'envov»  r  des  iiK-mbit-s  au  parlement.  Le  dernier 
exemple  est  de  la  29^  année  du  r^ie  de  Charles  Uy  qui  donna 
ce  privilège  à  Newark  ;  et  il  est  remarquable  que  ce  fut  en 
même  temps  la  première  fois  que  la  légalité  de  cette  concession 
fut  contestée  dans  la  Chambre  des  Communes,  où  néanmoins 
elle  fut  reconnue  par  une  majorité  de  taS  voix  contre  73  (  Jour. 
desComm.  ut  mars.  1676-7).  Mats  quoique  ce  soit  une  règle  gé- 
néral»- df  notre  loi,  qtir  le  rni  ne  peut  rien  perdre  de  ses  pré- 
ro'^atiN  es  (pie  par  les  îerines  elairs  et  exprès  d'un  aet»'  du  par- 
lement) on  a  pensé  que  parce  dernier  artiele  de  l'acte  d'Union, 
cette  prérogative  de  la  couronne  était  virtuellement  abrogée, 
puisse  son  exercice  détruirait  nécessairement  la  proportion 
des  représentants  pour  les  deux  royaumes  (Voj.  1  Douf»  EL 
Cases ,  70;  the  Prrface  io  GSanp,  Rep, ,  and  Simean's  Lam  of 
Elect.  91  ).  n  fut  aussi  convenu  que  le  mode  d'élection  des 
pairs  et  des  représentauls  à  la  Chambre  des  Comn^unes  serait 
réglé  par  un  acte  passé  dans  le  pai  lement  d*Écosse  ;  lequel  acte 
fut  ensuite  lu,  ratifié,  et  fit  partie  de  l'acte  d'Union.  Par  ce 
statut,  il  fut  arrêté  que,  de  45  membres  pour  les  Communes, 
3o  seraient  élus  par  les  comtés,  et  i5  par  les  bourgs;  qœ  la 
vine  d'Ëdimbonl^  en  élirait  un;  que  les  autres  bourgs  royaux 
seraient  répartis  en  quatorse  districts,  et  que  cha<pie  district 
en  enverrait  un.  I1*fut  encore  décidé  que  personne  ne  serait  ni 
électeur  ni  éligible  ptjui  l'un  des  quarante-einq,  a  moins  de 
faire  partie  de  eeux  (pii  auraient  eu  la  possibilité  d'être  élec- 
teurs ou  éligibles  pour  la  représentation  d'un  comté  ou  d'un 
bourg  au  parlement  d'Écosse.  Ainsi  le  fils  ainé  d'un  pair  écos- 
sais ne  peut  être  élu  pcmr  l'un  des  qoarait»«inq  représentants: 
car,  par  la  loi  écossaise,  ayant  l'Union,  le  fils  atné  d'un  pair 
écossais  ne  pouvait  siéger  au  parlement  d'Éco6se(Wigbt  >  369). 
Il  n'y  a  aucun  motif  plausible  pour  cette  restriction,  qui  ne 
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seront  pairs  de  la  jurande- Bretagne ,  et  prendront  rang 
immédiatement  après  ceux  qui  l'étaient  à  Fepoque  (de 
lUnion  ;  ils  auront  tous  les  privilèges  des  pairs ,  à  Tes» 
ception  du  droil  de  siéger  à  la  eliambre  des  pairs,  et 
de  voter  dans  le  procès  d'un  pair 


dût  s'j'tcndrc  dt-  UM  iiu*  aux  autres  fils  d'un  pair.  Lo  fils  aiiu'  ne 
peut  non  plus  voter  çommc  franc-tcnanci<T ,  pour  rlire  un 
député  quelconque  d'iiu  comté,  quoiqu ayant  d'ailhurs  les 
qualités  requises;  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  ia  chambre  des 
Pairs 9  dans  le  cas  de  lord  Daer,  le  a6  mars  1793.  Mais  les 
fils  .aînés  des  pairs  écossais  peuvent  aspirer  à  toute  place  ou 
fonction  en  An|;leterre ,  comme  il  y  en  a  beaucoup  d'exemples 
(  a  Hats.  Pit'c.  l'x  ).  \a  s  dtux  statuts  9  Ann.  c.  6  et  33  Geo.  II, 
c.  ao,  qui  exigent,  des  chcvalierî»  ou  représentants  des  comtés, 
et  des  membres  pour  les  bourgs ,  qu'ils  aient  respectivement 
600  /.  et  Soo  L  de  revenu  annuel ,  sont  expressément  Uiuités  4 
rAngleterre  :  mais  le  député  d'un  comté  doit  être  un  franc- 
tenancier;  et  c'est  une  règle  générale  que  nul  ne  peut  être  élu 
qne  celui  qui  peut  élire  (  WIght,  389  ).  Et  jusqu'à  ce  que  le 
eonti  au  e  ei\t  été  déterminé  par  un  comité  de  la  Chambre  des 
Communes,  dans  le  cas  de  Wi^itown  en  177$  (  2  Doug.  181  ), 
on  avait  |H.'nsé  i\n  \\  était  néressaii'e  que  tout  represeiit;int  d'un 
bourg  eût  été  admis  comiDt  bourgeois  de  l'uii  des  hoin  gs  qu'il 
représentait  (  Wight,  404  ).  On  maintient  encore ,  dans  les  com> 
tés  écossais,  que  les  conditions  sont  les  mêmes  pour  être  éleo* 
teur  ou  éligiUe,  ou  que  le  droit  d'élire  et  l'éligibilité  sont  des 
termes  synonymes.  Je  pense  que,  dans  l'origine,  il  en  était  de 
même  en  Angleterre.  (Chr.) 

(1)  Depuis  ri  nion,  les*  diiiposilions  suivantes  ont  eu  lieu 
dans  la  cbombro  des  liords,  relativement  à  la  pairie  écossaise. 
La  reiae  Arnic ,  dans  la  septième  année  de  son  règne,  avait  créé 
doc  de  Douvres  Jacques  duo  de  Queensbury ,  avec  substitution 
en  faveur  de  son  second  fils,  alors  comte  de  Soiway  en  Écosse^ 
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Telles  sont  les  principales  clauses  des  a 5  arlicles  de 
l'acte  d'Union.  Ils  iuieiit  ratifiés  et  coniirmés  par  ie 
statut  5  Ami.  c.  8. ,  dans  lequel  sont  aussi  rapportés 
deux  actes;  Tun  du  parlement  d'Ecosse,  par  lofjuel  les 
églises  et  les  quatre  uuivcrsités  de  ce  royaume  sont 
à  jamais  conservées,  et  tous  les  souverains  tenus 
de  jurer  à  leur  avènement  qu'ils  les  maintiendront  ; 
Tautrc,  du  paricmenl  d'Angleterre  (5  Ann.  c.  6.  ), 
par  lequel  les  actes  iH uniformité  des  années  1 3  du 


et  le  ai  janvier  1708-9,  il  fin  arrêté  pâr  les  lords  qu'un  pair 
«rÉcosHp  prétendant  séance  à  la  rlinmhlc  des  pait-s,  en  vertu 
(J'inn-  pnfcnfe  «ioiis  le  *;ram1  srentï  Ho  la  Grande-Bretagne,  et 
sicgeaiit  fie  fait  au  parlement  de  la  Grande-Bretagne,  n'avait 
pas  le  droit  de  TOter  dans  rélcrtion  des  seize  pairs  qui  doivent 
représenter  les  pairs  écossais  dans  le  parlement. 

Le  duc  d'Hamilton  ayant  ét^  créé  due  de  Brandon ,  il  fut 
arrêté  par  les  lotds  le  19  décembre  171 1 ,  qn^une  patente  dlion- 
neur,  accordée  à  un  pair  quelconque  de  la  Grande-Bretagne, 
qui  était  un  des  pairs  d  l.«  o^^t  a  1  <  poque  df  1  l mon,  ne  pou- 
vait lui  donner  le  droit  de  prendre  séance  au  parlement.  Quoi- 
que cette  résolution  blesSàt  graTcment  la  pairie  écossaise  et  la 
reine  et  son  ministère,  cependant,  pen  d'années  après , la  mort 
du  due  de  I>oilivres  laissant  encore  mineur  le  comte  de  Solwày^ 
appelé  à  la  substitution  »  ce  dernier ,  qitand  il  Ait  en  âge ,  ré- 
clama près  du  roi  ^  en  qualité  de  duc  de  Ilonvfes ,  ponr  une 
nouvelle  décision.  La  (jnestion  fut  donc  aptée  de  nouveau ,  le 
îî^  décend)re  1719,  et  la  ])rétenti<»n  futenrore  r*  jrht'  (  i  P.Wms. 
58a.)  :  mars  en  1782,  le  duc  d'Hamilton  prétendit  séance  à  la 
Chambre  Haute,  comme  duc  de  Brtfadoii;  et  ia  question  ayant 
été  soumise  aux  juges  »  ils  ftnrent  aaaaioienient  d'avis  que  ici 
pairs  d*Ëeosse  airaient  la  faeuké  de  Teomir,  postéiMumncot 
&  l'Union,  la  patente  de  pair  de  la  GnDèa^Bretagne  atcc  tous 
les  privilèges  attachés  à  ce  titre;  sur  quoi ,  les  pairs  affirmèmit 


<6o  D£S  COJiiTIl££S  RÉGIES  [l/Urod» 

règoe  d'Élisabeth  et  1 3  du  règne  de  Charles  II ,  sauf 
les  chungeiiieuts  que  le  parlement  y  avait  apportés,  sont 


au  roi  que  le  f^rii  *  of  summom  (la  lettre  de  convocation  qni 
appelle  à  prendre  séance  à  la  Chambre-Haute)  »  devait  être  accor- 
dé an  duc  de  Brandon ,  qui  actuellement  (  G  juin  1782  )  siège  au 
parlement  comme  pair  de  la  Grande-Breta^e.  Mais  on  n  a  ja- 
mais fait  d'objection  ;\  un  pair  anglais  sur  son  droit  d  ;irnvcr  par 
iu'i  ilage  à  la  pairie  écossaise  :  et  c'est  par  cette  raison  qu'avant 
la  dernière  décision ,  lorsqu'on  voulait  conférer  un  titre  aiijjlais 
à  une  noble  famille  d' Ecosse,  on  créait  pair  anglais  le  fils  aîné 
du  pair  écoas^ ,  du  viirant  de  son  père ,  et  cette  création  n'é> 
tait  pas  altérée  par  l'addition  survenant  par  voie  dliéritage,  de 
la  pairie  écossaise.  Le  i3  février  1 787,  il  (ut  résolu  que  le  comte 
d'Abercorn  et  le  duc  de  Quecnsbury ,  qui  t-taieiit  du  nombrp 
des  seize  pairs  d'Écosse ,  ayant  été  rrv««s  pairs  de  la  Grande-Bre- 
tagne, ils  cessaient  dcs-lurs  de  lepréscriîer  à  la  Chambre  la  pairie 
écossaise.  A  l'élection  occasionnée  par  la  dernière  résolution^ 
les  ducs  de  Queensbury  et  Gordon  avaient  donné  leurs  votes 
comme  pairs  écossais,  ce  qui  était  contraire  à  la  résolution  de 
1709;  en  conséquence,  il  lut  résolu  le  1$  mai  1797 ,  que  copie 
de  cette  résolution  serait  transmise  au  lord-^rchiviste  d'Ecosse, 
pour  sa  direction  future  dans  les  cas  d'élection. 

Le  duc  de  Queensbury  et  le  marquis  d'Abeicorn  avaient 
présenté  leurs  votes  à  la  dernière  élection  i;énérale ,  et  ces  v(jtes 
avaient  été  rejetés;  mais  nonobstant  les  précédentes  résolutions  , 
le  a3  mai  1793 ,  il  a  été  résolu  qu'on  avait  dû  les  compter,  s*il 
ny  avait  pas  d'irrégularité  dans  leur  présentation.  (  Chr. } 

*  En  général ,  un  fFrit  est  un  ordre  au  nom  du  roi ,  muni  du 
sceau,  émané  de  quelque  Cota  ,  adressé  au  shérif,  ou  à  uue 
autre  personne,  portant  queUjue  injonction,  ou  queUpie  me- 
sure relative  à  une  action  intentée  ou  à  intenter;  ou  donnant 
commission  pour  quelque  effet.  Le  but  du  ^ni  est  indiqué 
en  abrégé  par  son  titre  spécial  (  ff^rii  qf  summons,  ff^rU  <f  er^ 
fWf  etc.}.  \  oy.  ci-après,  liv.  ^,  chap.  18.  (T.) 
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déclarés  perpéluek,  ainsi  que  tous  les  autres  actes 

alors  en  vigueur ,  pour  la  conservation  de  Téglise 
anglicane.  Il  y  est  encore  dit  que  chacun  des  rois  ou 
reines  qui  succéderont ,  prêteront  le  serment  de  main- 
tenir inv iulablement  ces  actes  en  Angleterre,  en  Ir- 
lande, dans  la  principauté  de  Galles,  et  dans  la  ville 
de  Berwtek  sur  la  Tweede.  Et  il  a  été  arrêté  que  ces 
doux  statuts  (ils  deux  jiarlcjiK  seraient  à  jamais 
observés  comme  conditions  fondamentales  et  essentielles 
de  rUnion. 

P  a[ji  ès  CCS  articles  cl  l'acte  cFUnion ,  nous  remar- 
querons 1^  que  les  deux  royaumes  sont  aujourd'hui 
tellement  réunis  que  rien  ne  peut  à  Tavenir  amener 
leur  séparation,  si  ce  n'est  le  consentement  mutuel 
des  deux  cotés ,  ou  la  déterniiuation  et  la  résistance 
de  Fun  des  deux,  suivies  du  succès,  et  causées  par  la 
crainte  d'uni-  infraction  à  ces  clauses  que  Fun  et  l  autrc, 
lorsqu'ils  formaient  deux  nations  séparées  et  indépen- 
dantes, ont  mutuellement  déclaré  être  les  conditions 
fondamentales  et  essentielles  de  r Union  (i).  a"  Que , 


(x)  On  pe«t  douter  avec  fondemeat  qu'une  pareille  infrac- 
tion  (quoique  porUiit  manifestement  atteinte  à  la  bonne  foi, 
Ik  moins  d'être  excusée  par  Une  impérieiuie  nécessité)»  dAt  en- 
traîner d'elle-même  la  dissolution  de  lUnion  :  car  la  seule  idée 
d'on  État  où  il  n'existerait  aucun  pouvoir  pour  la  modification 
des  lois,  scrair  le  combli>  de  rahsiirdilé  politique.  La  vérité, 
à  c-f  i\xi  \\  me  s«'iiible,  r'ost  qur,  dans  une  \i^TeW\c  incorporation 
(qu'un  docte  prélat  distingue  avec  raison  d'une  atUance  ft^dé- 
radve^  dont  le  traite  serait  certainement  rompu  par  unn  telle 
infraction),  les  deux  États  contractants  sont  totalement  anéantis  » 
sans  qu'ils  aient  le  pouvoir  de  renaître  »  et  que  de  leur  amon 
L  It 
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c{uel8  que  soient  d'ailleurs  les  autres  points  qu'on 
peut  regarder  comme  formant  ces  conditions  fuuda- 
mentales  et  essentielles,  il  est  expressément  déclaré 
qu'on  y  a  compris  la  conservation  des  deux  églises 
d'Angleterre  et  d'Ecosse  dans  l'état  où  elles  étaient 
à  l'époque  tie  i  Union,  et  le  maintien  des  actes  d'tt/î<- 
fortmté  qui  établissent  nos  prières  publiques.  3**  Que 
par  cette  raison,  toute  altération  dans  la  constitu- 
tion de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  églises,  ou  dans 


se  forme  un  troisième  État^  dans  lequel  doivent  necessaîreiilent 
résider  tous  les  droits  de  souveraineté»  et  particulièrement  le 
poifvmr  lé^slfitlf  (VoyeE  Warburton's  MUmnce,  igS).  Mais 
IVnipioi  irréfléchi  ou  imprudent  dt-  et-  droit  exciterait  .proba- 
blement un  ferment  trè^-dant;ereux  d.ius  les  esprits  des  indi- 
vidus ;  et  c'est  pour  cela  que  nous  insinuons  que  de*»  entre- 
prises de  ce  genre  pourraient,  non  ttétruirt  i* Union  en  aucun 
eas  y  mais  la  mettre  en^  danger, 

.Voiir  jeter  un  peu  pins  de  jour  sur  ce  snjct  ;  un  acte  dft 
ptrlement  qui  anoolerait  ou  qui  ehangeratt  Foete  d'tnùfomuté 
en  Angleterre,  ou  qui  établirait  Tépiseopat  en  Écosae,  serait 
sans  (ioute  valide  et  obligatoire;  et  Tunion  n'en  subsisterait  pa;» 
mouis:  il  y  a  plus,  ces  mesures  ne  seraient  pas  blâmables  et 
s'exécuteraient  sans  péril ,  si  elles  étaient  conformes  aux  sen- 
timents de  l'église  anglicane,  ou  de  celle  d'Écosse  respective* 
ment.  Mais  il  ne  semblevait  ni  prudent,  m  peat-4tre  de  bonne 
foi)  de  hasarder  Tune  ou  l'autre  de  ces  deux  mesures,  par 
l'eiêrG^ee  spontané  des  'pouvoirs  inhérents  au  parlement,  ou 
sur  ta  demande  de  simples  individus.  On  a,  dans  le  fait,  un 
tel  respect  pour  les  lois  ci -dessus,  qui  protègent  les  deux 
églises  et  la  liturgie  anglicaui',  que  les  actes  de  régence, 
en  1751  et  1765  ,  portent  expressément  que  les  légents  n'auront 

pas  la  faculté  de  consentir  à  ce  que  ces  lois,  ainsi  que  l'acte  pour 
la  succession  au  trdne ,  soient  abrogées  ou  changées. 
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la  liiujrgie  de  l'église  anglicane^  iermt  une  infraction 
è  ces  conditions  fondanenlaleft  ai  essentielles,  et  met- 
trait rUnioii  ca  grand  dmger;  k  moma  qu  eUe  ne  lui 
eoQsentîe  par  les  églises  respectives,  soit  «assemblées, 
soit  représentées.  4''  Qu*on  doit  continuer  d'<ri)6erver 
en  Ecosse  ieti  lois  municipales  de  cette  partie  de  ia 
Grande-Bretagne,  à  «soins  que  k  parlement  n'y  fasse 
des  changements  :  et  comme  jusqu'à  présent  le  par* 
lement  ne  ïn  pas  jugé  convenable,  si  ce  n'est  dao> 
quelques  cas ,  elles  doivent  rester  dans  toute  leur  force, 
en  ce  qui  n*a  pas  été  changé.  Les  lois  municipale  et 
commune  de  l'Angleterre  sont  donc ,  généralement 
parlant,  sans  autorité  dans  l'Ëcosse  (i)  :  nous  auront 
par  conséquent  très* peu  d'occasions,  et  ce  ne  sera 
guère  que  pour  des  édaircissemenis,  de  faire  mention^ 
dans  les  oonunentaires  suivants,  des  lois  municipales 
de  cette  partie  des  deux  royaumes  unis. 

Ijà  Ville  de  Berwick  sur  la  Tweede  taisait  ongiuni' 
rement  partie  4u  royaume  d'£oosse.  Conquise  par  le 
roi  Edouard  I^'^  elle  resta,  pendant  un  temps,  au 
pouvoir  de.  r Angleterre;  et  dam  cet  intervalle,  elle 
neçut  de  ce  prince  une  charte  qui ,  apràs  la  cession 
que  fit  depuis  Edouard  Bailleul,  de  cette  ville,  pour 
être  réunie  à  perpétuité  à  i.i  couroinu'  (rAnî^Icterre, 
fut  confirmée  par  le  roi  Edouard  iU,  avec  quelques 


(ij  En  général,  les  acles  du  parlenit  nt,  passés  drjmis  l'IInioii, 
s'étendent  à  l'Écosse.  Mais  dans  le  cas  où  un  statut  n't  st  pas 
applicable  à  ce  pays,  ou  si  Ton  n'eotend  pas  l'y  coiuprondre,  la 
nBéthode  est  de  déclarer  par  un  article  particulier  que  le  statut 
9e  s'étend  pas  à  l'Écosse.  3  Burr.  d&3.  (Chr.) 

II. 
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additions.  U  en  résultait  particulièrement  que  cette 
ville  serait  gouvernée  par  les  lois  et  coutumes  qui  lui 
étaient  propres  dans  le  temps  du  roi  Alexandre,  c'est- 
à-dire  avant  qu'Édouard  1  s*en  fût  emparé.  Sa  tonsti- 
tution  ia  été  refondue  et  mise  sur  le  pied  anglais  par 
une  charte  de  Jacques  I,  et  toutes  ses  franchises,  li-  " 
bertés  et  coutumes  ont  été  confirmées  en  parlement 
par  les  statuts  £dw.  IV.  c.  8.  et  a  Jac.  I.  c.  38. 
Quoiqu'il  Y  subsiste  quelques  particularités  locales,  dé- 
rivées de  lancienne  loi  d*£cosse  (i),  il  est  néanmoins 
évident  que  cette  ville  fait  partie  du  royaume  d^ An- 
gleterre, puisqu'elle  est  représentée  par  des  membres 
de  sa  bourgeoisie  dans  la  chambre  des  communes,  et 
que  tous  les  actes  du  parlement  sont  obligatoires  pour 
elle,  quelle  y  soit  ou  n'y  soit  pas  nommée  spéciale- 
ment. Aussi  le  statut  ao  Geo.  II.  c.  4^*  a-t-il  fait  ia  dé- 
claration peut^tre  superflue,  que,  quand  l'Angleterre 
seulement  serait  nommée  dans  un  acte  du  parlement, 
cet  acte  devait  être  considéré  néanmoins  comme  com- 
prenant la  principauté  de  Oallês  et  la  ville  de  Berwîck 
sur  \i\  Tweedc.  El  i^uou^iw  certains  ordres  ou  //7v/j 
royaux  ou  actes  judiciaires  des  cours  royales  de  West- 
minster n*aient  pas  ordinairement  plus  de  valeur  à 
Beruick,  que  dans  la  prineipanU-  de  Galles,  il  a  été 
solennellement  jugé  (a)  que  tous  les  ordres  ou  Writs 
de  ia  prérogative,  tels  que  ceux  de  mandamus,  de 


(1)  Halc,  Hùt.  C.  L.  i83  i  Sid.  38a,  46a.  —  2  Show. 

(a)  Cro.  Jac*  543.  ...  a  Rot.  A.br.  agi.  —  Slat.  11  Geo.  1» 
e.  \.  ^  4  Btirr.  834. 
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prohibition ,  à^haieas  corpus ,  de  certtorari,  etc.  peu- 
vent s'étendre  à  fierwick,  ainsi  quà  toute  autre  partie 
de  la  domination  de  la  couronne  d  Angleterre,  et  que 
les  accusations  par  grand  jury,  et  autres  questions  lo* 
cales  ifui  s'élèvent  à  Berwick,  peuvent  être  soumises 
aux  jurés  du  comté  de  Nortliumberland,(i). 

L'Irlande  est  encore  aujourd'hui  un  royaume  dis- 
tinct (2),  quoique  dépendant  et  subordonné.  On  l'ap- 
pelait seulement  le  domaine  ou  la  seigneurie  d'Irlande, 
{SUU.  Hiberma^  i4  Hen.  lil.),  et  le  roi  ne  s'intitulait 
que  seigneur  de  llrlande^  dominus  Hibermœ  ^  jusqu'à 
la  trente-troi;»jcnK-  année  du  règne  tic  Henri  VIII,  qui 
prit  alors (3) le  titre  de  roi  d'Irlande;  titre  qui  fut  re* 
connu  par  un  acte  du  parlement  (35  Hen.  VlII.  c.  3.). 
Mais  si  TÉcosse  et  l'Angleterre ,  formant  un  seul  et 
même  royaume ,  diffèrent  néanmoins  dans  leurs  lois 
municipales ,  l'Angleterre  et  llrlande,  au  contraire,  qui 
forment  deux  royaumes  distincts,  concordent  cepen- 
dant en  général  dans  leurs  lois,  ^s  habitants  de  Tir- 
lande  descendent ,  pour  la  plupart,  des  Anglais,  qui 


(1)  Lord  Mansfield,  dans  raffaireau  nom  du  roi  contre  C<m1e 
(a Bur.83/|),  paraii  .ivi»n  i.  liiii  avec  ordre  tout  ce  qui  esl  r<  l.iiif 
à  la  constitution  de  la  ville  de  Berwick  bur  la  Xweede.  ^  Chr.  ) 

(a)  Voy.  ci-après,  pag.  176  et  suLv.,  eo  note,  Vacte  de  réu- 
nion du  royaume  d'Irlande  à  celui  de  la  Grande- Bretagne  » 
en  1800,  cVst-à-dire  postérieurenent  à  Tépoque  où  Blackstone 
écrivait  ces  Commentaires  sur  les  lots  anglaises.  (T.) 

(3)  Le  titre  de  roi  lui  fut  conléié ,  à  lui  et  à  ses  sm  '  -«senrs, 
par  un  statut  exprès  du  parlement  d'Irlande;  et  l«'  ivius  (h»  lui 
donner  ce  titre  fut  déclaré  crime  de  trahison  de  la  part  de  tout 
habiunt  de  rirlande  ( ^3  Hen.  vm,  c.  i.  briih.  Siat.y  (Chr.) 
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y  formèrent  une  espèce  de  colonie  après  la  conquête 

de  ce  pays  par  le  roi  Henri  II.  Les  lois  aii^iaises  j 
furent  reçues,  sous  la  foi  du  serment ^  par  la  nation 
Irlandaise  assemblée  à  Liamore  (  Pryn.  on  4  Insi,  349.). 
Et  comme  llrlaode  ainsi  conquise ,  occupée  et  gou- 
vernée, est  encore  dans  un  état  de  dépendance,  eiie 
doit  néeessairement  se  conformer  et  se  soumettre  aux 
Jois  que  TÉtât  domipant  juge  à  propos  de  lui  pres- 
crire. 

LofS  de.  la  eonqnéte  par  Henri  H,  les  Irlandaia 
étaient  gouvernés  par  ce  qu'ils  a ppe liaient  la  loi  Bre- 
hon,  dénomination  tirée  du  nom  de  leurs  juges  (i)» 
Mais  le  rot  Xean,  dans  la  douzième  année  de  son  règne, 
se  rendit  en  Irlande,  suivi  de  jurisconsultes  habiles; 
et  en  vertu  du  droit  de  conquête,  il  ordonna,  par  lettres 
patentes,  que  l'Irlande  serait  gouvernée  par  les  lois 
d'Angleterre  (a).  Sir  Edward  Coke  pense  (i  Inst.  î4'-) 
que  ces  lettres  patentes  ont  été  couiinnecs  par  le  par- 
lement d'Irlande.  Mais  beaucoup  d'Irlandais  ne  se 
conformèrent  point  à  cette  ordonnance ,  et  restèrent  at- 
tachés à  leur  loi  Brehon;  de  sorte  qu'Henri  III  ^  A.  K. 
3o«  - 1  Rym.  Fœd.  44^-  )  ^  Edouard  I  (3)  se  virent 
obligés  de  renouveler  rinjonction.  Enfin  dans  un  par* 


(1)  4  Inst  358.— Ëdm.  Spencer's  staie  0/ îreland,  p.  iSi3, 
édit  Hughes. 

(a)  Vaii^h.  294.-*— a  Pryn.  Rec.  85.  —  7  Rep.  %^. 

(3)  A  R.  5.  Pro  co  <j tiod  !r;^es  qaibus  uturitur  Hybemici  Deo 
detestabiies  existant,  et  omni  juri  dissonant  y  adcàquofi  Ifç^es 
censen  non  debeurtt  ; nùbis  et  ConsiUo  nostro  satis  videltir. 
èàtffeéUen$9  eùdêm  Utt/ndus  eonee^rt  iegei  angiicanat,  S  Pryo. 
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lement  tenu  à  Kilkeimy,  dans  la  quarantième  année  du 

règne  d'Édouard  III,  par  Lionnei  duc  de  Olarence , 
à  cette  époi^ue  kurd-lieutenant  d  Irlande,  la  loi  Brehon 
lut  lormeUeineBl  abolie;  et  il  y  iîit  unanimement  dé* 
daré  que  cette  loi  n'en  était  pas  une,  mais  une  cou- 
tume détestable,  qui  s  était  glissée  eu  ce  pays  dans  les 
derniers  temps.  Cependant,  même  sous  le  règne d'£li- 
sabeth,  les  naturels  sauvages  de  llrlande  suivaient 
encore  et  conservaient  leiu*  loi  Brelion.  £dia.  Spencer 
(State  of  Ireland  )  nous  dît  que  «  e'était  une  règle 
«  de  droit  non  écrite ,  mais  transmise  des  uns  aux 
«  autres  par  tradition;  décidant  quelquefois,  avec  une 
«  équité  remarquable,  du  droit  de  chaque  partie,  mais, 
«  en  plusieurs  points,  tout-à-fait  en  opposition  avec  les 
«  lois  divines  et  humaines  ».  Les  lois  ([ue  nous  avons 
citées,  d'Edouard  1.  et  de  son  petit-fils,  n  attribuent  à 
la  loi  Bretton  que  la  dernière  partie <ik  cette  définition. 

Mais  comme  llriande  était  iw  État  distinct,  et  avait 
son  parlement,  il  faut  obsenrer  que,  quoique  les  cou- 
tumes immémorial^,  ou  la  loi-commune,  de  FAngle- 
terre ,  lussent  devenues  aussi  les  règles  de  la  jubtice 
en  Irlande,  cependant  aucun  des  actes  du  parlement 
anglais,  après  la  douzième  année  du  règne  de  Jean, 
n'a  eu  lorce  de  loi  dans  ce  royaume ,  à  moins  qu'il  n'y 
i%t  compris ,  ou  expressément,  ou  en  termes  généraux , 
tek  que  ceux-ci  :  dans  toutes  les  parties  de  la  domi^ 
nation  du  mi.  Les  Annuaires  (ou  registres  annuels, 
Year^Book^^  le  disent  spécialement,  et  en  donnent 
le  motif  (  ao  Hen.  Vî.  8.  —  a  Rie.  ÎII.  la.  )  ;  <r  lîn* 
«  taxe  accordée  par  le  parlement  d  Angleterre  ne  peul 
«  obliger  les  Irlandais,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  repré*^ 
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«  sentes  clans  notre  parlement  ».  Le  Year^Book  dit  en- 
core :  «L'Irlande  a  son  parlement , qui  et  qui  change 
«  les  lois;  et  nos  statuts  ne  peuvent  lier  les  Irlandais, 
u  parce  qu'ils  n  envoient  pas  de  représentants  à  nutre 
tt  parlement;  mais  ils  sont  personnellement  les  sujets  du 
«  roi ,  comme  Tétaient  les  habitants  de  Calais ,  de  la 
u  Gdbcogne  el  de  la  Guienne,  tant  qu  ils  ont  été  sous 
ic  la  domination  du  roi  ».  En  général,  on  suppose  que 
les  lois  établies  par  l*État  dominant  sont  calculées  pour 
avoir  cours  dans  son  gouyernenient  intérieur,  et  ne 
doivent  pas  s  étendre  aux  pays  éloignés  qui  dépendent 
de  lui  ;  ils  ne  font  point  partie  de  la  législature ,  et 
par  conséquent  ils  ne  sont  pas  de  ceux  qu'elie  a  or- 
dinairement et  chaque  jour  en  vue  :  mais  quand  le 
pouvoir  législatif,  souverain  croit  nécesmire  d'étendre 
ses  soins  jusqu'à  Tun  quelconque  des  pays  qui  lui  sont 
subordonnés  ,  et  qu  il  les  nomme  expressément  ou  les 
comprend  sous  des  termes  généraux,  il  n'est  pas  doti- 
teux  que  ses  lois  obligent  les  habitants  de  ce  pays  (^j). 

Dans  1  origine,  le  mode  de  pal^r  les  statuts  était, 
en  Irlande ,  à-peu-près  le  même  qu  en  Angleterre.  Le 
gouverneur  en  ciief  tenait  les  parlements  quand  il  le 
trouvait  bon,  et  ils  faisaient  telles  lois  qui!  leur  pa- 
raissait convenable  (  Irish  statute,  1 1  £liz.  stat.  3. 
c.  8  ).  Mais  d'après  \e  nuimais  usage  qu'on  fit  de  cette 
liberté,  et  particulièrement  loid  Gormanstown  lieu- 
tenant-député sous  le  règne  d'Edouard  IV  (  Irish  Stat. 
lo  Hen.  VIL  c.  i'^.  j,  on  émit,  dans  la  dixième  année 
du  règne  de  Henri  V  II,  une  suite  de  statuts  qui  furent 


(i)  Ycar-boo/i,  i  Hen.  VU.  3.-7  Rep.  22.  Calvini's  case. 


SeCt.jy.]  PAR  LES  LOIS  DE  L*ANGLETEIIRC.  169 

appelés,  dans  le  temps,  lois  de  PoyniDgs,  du  nom  de 
sîrÉdouardPoyniiigs,  à  cette  époque  lord-député.  L'un 
de  ces  statuts  (  i  1,  dans  le  but  de  restreindre  le  ponvoir 
tant  du  lord-député  que  du  parlcnicut  irlandais  y  por- 
tait I**  qu'avant  de  convoquer  ou  tenir  aucun  parle- 
ment, le  gouserneur  en  ehef  cl  le  conseil  d  Irlande 
feraient  connaître  au  roi,  par  une  déclaration  scellée 
du  grand  sceau  de  llrlande ,  les  considérations  et 
les  motifs  déterminants  de  cette  convoeation,  cl  les 
articles  des  actes  qu  on  se  proposait  de  passer  dans  le 
parlement;  que  lorsque  le  roi,  en  son  conseil  d*An- 
gleterre  ,  aurait  examine  ,  apjjrouvé  ou  modifié  ces  actes 
ou  quelques-uns  d'entre  eux, et  les  aurait  renvoyés  certi- 
fiés et  munis  du  grand  sceau  d'Angleterre ,  et  qu'il  aurait 
autorisé  la  convocation  et  la  tenue  d'un  parlement,  on 
j  procéderait,  et  que  dans  ce  parlement,  les  actes  ainsi 
certifiés,  et  non  d'autres,  seraient  proposés,  et  admis 
ou  rejetés  (4  Inst.  !^53).  Mais  il  en  résultait  qu'aucunes 
lois  ne  pouvaient  être  proposées,  si  ce  n était  celles 
qu  on  avait  projetées  avant  la  convocation  du  parle- 
ment; ce  qui  avait  beaucoup  d'inconvénients,  et  ren- 
dait nécessaires  de  fréquentes  dissolutions  de  ce  corps. 
En  conséquence,  il  fut  arrêté,  par  le  statut  déjà  cité 
de  Philippe  et  Marie,  que  toute  nouvelle  proposition 
pourrait  être  adressée  en  Angleterre  dans  les  ibrmes 
usitées ,  même  après  la  convocation  et  pendant  la  ses- 
sion du  parlement.  Cette  mesure  néanmoins  ne  laissait 
encore  au  parlement  d'Irlande  que  le  seul  pouvoir 
négatif  de  rejeter  une  loi,  et  non  celui  d'en  proposer 


(i)  Chap.  4.,  rappelé  dans  le  statut  3  et  4  Ph.  et  Ma.  c.  4. 
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OU  d'en  corriger  aucune.  Mais,  d'après  l'usage  actuel, 
les  bills  sont  souvent  prépares  dans  l'une  ou  Tautre 

des  chambres  sous  la  deiiomination  de  a  principaux 
«c  articles  à  rédiger  en  bili  ou  en  bills  ».  Us  sont  pré- 
sentés sous  cette  forme  à  l'examen  du  lord-lieutenant 
et  du  conseil  privé,  qui,  sur  cette  coniniuiiicalion  du 
parlement,  ou  même  sur  la  demande  de  particuliers , 
reçoivent  et  transmettent  ces  propositions  à  TAngle- 
terre ,  ou  les  rejettent  sans  les  transmettre.  Et  quant 
à  la  loi  de  Foynings  en  particulier,  elle  ne  peut  être 
rapportée  ou  suspendue,  à  moins  que  le  bill  à  cet 
eflfet  naît  été  approuvé  par  les  deux  chambres  (i), 
avant  d'être  adressé ,  dans  les  formes  d'usage,  en  An- 
gleterre (a). 

Comme  la  nation  Irlandaise  ne  participait  pas  aux 


(1)  InsA.  siaL  11.  Elis.  slat.  3»  c. 

(2)  Lord  Moiuitmorresy  dans  son  HUioire  des/aîis  relaiifa 
au  parlement  d'Irlande  (Histoire  d'une  utilité  réelle  et  poiur 

rirlande  et  pour  ceux  qiii  veulent  connaître  exactement  la 
Conslituùon  anglaise;  los  actes  public*  des  rovaumcs  voisins, 
l'Écosse  et  Tlrlande,  fonmissant  de  nombreuMs  iiiialagies  et 
TCndant  témoignage  de  principes  ancieu»,  commuas  aiix  trois 
royatimes),  obaerve  sur  le  sUtui  auquel  le  réfère  le  savant 
commentateuf,  que,  pour  rapporter  la  loi  de  Foynings  »  le  con- 
sentement du  piut  grand  nonUtre  des  lords  et  des  membres  des 
communes  était  nécessaire  ;  ce  qui  doit  signifier  ta  majorité,  non 
des  membres  présents,  mais  de  tous  les  membres  convoqués;  et 
que,  lorsque  celte  loi  fut  rapportée  en  i7Ôa,  cette  condition 
fut  strictement  remplie.  (Vol.  i,p.  5i.) 

Je  donne  ici,  comme  étant  ce  que  je  connais  de  plus  clan  et 
de  plus  authentique  sur  ce  point»  un  extrait  de  ce  que  lord 
M ountmorm  appelle  «  un  aperçu  du  mode  ancien  et  du 
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avantages  des  statuts  anglais ,  on  y  était  privé  de  beau- 
coup de  lois  bonnes  et  utiles  ^  faites  pour  améliorer 

«1  node  actuel  de  U  confection  des  lois  el  ds  U  tenue  des  p«r* 
«  lementi  en  Irlande  ». 

•  Avant  176^9  il  était  nécessaire  «fue  le  lord-tieutenant  et 
«  le  conseil  envoyassent  un  bill  important ,  pour  motiver 

«  la  convocation  d'iia  parlcmenr.  Il  en  r(^nltait  loujours  de 
<>■  violentes  conlestatittns  :  1111  hiil  de  siii>sidf's,  ((ui  prenait  son 
«  origine  dans  le  conseil  ^  était  confttarameut  rejeté  ,  coiuine 
«  étant  en  cela  contraire  à  la  majune  connue,  que  les  com* 
«  munes  tiennent  la  bourse  de  la  nation;  et  tous  les  octrois  ve- 
m  naîcnt  de  la  même  source ,  puisi|ue ,  dans  les  premiers  temps , 
«  les  communes  étaient  dans  Tusage  de  délibérer  avec  lenr» 
€  constituants,  sur  le  mode,  la  durée  et  \e  quantum  du  secours 
■  à  accorder. 

«  Leâ  propositions  de  lois,  ou pnncij^aux  articles  des  bilis, 
«  ainsi  qu'on  les  nommait,  se  rédigeaient  dans  l'une  ou  l'autre 
«  chambre  indifféremment  Après  deux  lectures  et  le  rapport 
«  en  comité,  le  conseil  les  envoyait  en  Angleterre,  où  le  eonseû 
«  privé  les  soumettait  ordinairement  à  l'examen  du  procureur- 
«  général  et  du  solliciteur-géoéral  ;  puis,  on  les  faisait  repasser 
«  au  conseil  d'Irlande,  qui  les  transmettait  h  la  chambre  d'où 
«  elles  provenaient  originairement.  Apres  trois  lectures,  elle* 
«  étaient  portées  définitivement  à  la  chambre  haute  ;  ou ,  après 
«  les  mêmes  formalités ,  le  lord-lieutenant  leur  donndt  Tassen- 
«  tîment  royal ,  dans  les  formes  qui  se  suivent  en  Angleterre. 

«  Il  iaut  se  souvenir  que,  dans  chacune  de  ces  stations,  en 
«  Angleterre  et  en  Mande,  chacun  de  ces  bîlls  pouvait  étrerejeté, 
«  corrigé  ou  changé;  mai^  que,  quaiul  K  ^r.ind  .'it  ran  di'  l'An- 
«  gleterre  y  avait  été  apposé,  le  parlement  d'Irlande  ne  pou- 
«  vail  y  faire  aucun  changement.  ^ 

«  Aujourd'hui,  d'après  la  loi  du  chef-baron  Yelvertoo,  le 
«  conseil  n'est  plus  astreint  à  envoyer  un  biil  certifié  sous  le 
•  grand  sceau  de  l'Irlande,  comme  motif  de  convocatiott  d*un 
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la  loi-coinmiuie;  et  les  règles  de  la  justice  commençant 
à  n'être  plus  uniformes  dans  les  deux  royaumes,  il  fut 
résolu  par  une  autre  des  lois  de  Poynings  (  ch,  22  ), 
que  tous  les  actes  du  parlement  faits  auparavant  en 
Angleterre,  auraient  force  de  loi  dans  le  royaume 
d'Irlande  (4  Inst.  35 1.).  Mais,  de  cela  iiieine  qu'aucune 
des  lois  faites  en  Angleterre,  entre  le  temps  du  roi 
Jean  et  la  loi  de  Poynings,  n'était  alors  obligatoire  pour 
l'Irlande,  il  suit  qu  aucun  des  actes  du  pai  liment 
anglais  fait  depuis  la  dixième  année  du  règne  de 
Henri  Vn  n'est  obligatoire  aujourd'hui  pour  le  peuple 


a  parlement.  Cette  convocation  est  ordouDée ,  de  même  qu'en 
«  Angleterre,  par  une  proclamation  de  la  couronne. 

«  Les  bills,  proposés  dans  l'une  ou  l'autre  chambre,  passent 
«  aujourd'hui  de  Tune  à  Taotre ,  comme  en  Angleterre ,  puis 
«  sont  déposés  au  bureau  du  lord -lieutenant.  Le  clerc  de  la 
1  couronne  en  prend  une  copie  sur  parchemin ,  dont  l'authen- 
«  ticil<5  est  attcstrc  par  le  grand  sceati  d'Irlande,  appose  h  la 
«  gauche  de  l'acte.  Le  conseil  d'Irlande  l'envoie  en  Angleterre; 
t  et  si  le  bill  est  approuvé  par  le  roi,  cette  copie  revient,  scellée 
«  à  droite,  du  grand  sceau  d'Angleterre,  avec  une  commission 
«  au  lord -lieutenant ,  pour  donner  l'assentiment  royal.  Tous  les 
R  bills»  excepté  les  bills  pour  taxes  ou  secours  (monej^biUs) , 
«  restent  au  bureau  du  lord-lieutenant;  mais  les  bilb  de  secours 

sont  renvoyés  à  la  chambre  des  communes,  pour  être  présentés 
«  p  u  Vorawur  a  la  barrc  de  la  chambre  haute,  et  recevoir  l'as- 
«  sentiment  royal. 

«  On  dit  que  depuis  1 78s ,  il  y  a  eu  très-peu  d'exemples  que 
0  des  bills  aient  été  rejetés ,  ou  qu'ils  ne  soient  pas  rev(>nus 
«  d'Angleterre.  H  n'en  est  pas  moins  incontestable  que  le  privilège 
•c  de  la  négative  rofale  dans  les  deux  royaumes  est  de  la  même 
«  évidence  qu'aucune  autre  des  prérogatives  royales.  »  i  vol  » 
157.  (Chr.). 
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d'Irlande,  à  moins  qu'il  n'y  soit  nommé  spécialement 

ou  coinpiis  en  termes  généraux  (  i  i  llcp.  11*2.).  Il 
est  également  clair  d'une  autre  part  que  ^  quand  llr- 
lande  y  est  particulièrement  nommée  ou  y  est  comprise 
sous  des  termes  généraux,  ce  pays  doit  obéissance  à 
ces^  actes  du  parlement.  C'est  une  suite  de  la  nature 
même  et  de  la  constitution  d'un  État  dépendant  ;  la 
dépendance  n'étant  à -peu -près  que  l'obligation  de 
se  confonner  à  la  volonté  ou  à  la  loi  de  la  personne 
ou  de  l'État  supérieur  dont  l'inférieur  dépend.  L'orî* 
gine,  le  vrai  iuiidcjnerit  de  cette  supériorité,  est  ici 
ce  que  nous  appelions  ordinal  i  cment ,  quoiqu  en  quelque 
manière  improprement  «  le  droit  de  conquête,  droit 
alloué  par  la  loi  di'^  ii  ilions,  si  ce  n'est  par  celle  de 
la  nature;  mais  qui,  suivant  la  raison  et  les  règles 
sociales,  ne  peut  avoir  d'autre  sen%,  sinon  que  pour 
mettre  fin  aux  hoblililés  :  un  engagement  exprès  ou 
tacite  a  été  passé  entre  le  conquérant  et  les  peuples 
conquis,  portant  que,  si  les  nfincus  reconnaissent  le 
vainqueur  pour  leur  maître,  celui-ci  les  traitera  par 
la  suite  en  sujets,  et  non  en  ennemis  (Pull.  L.  d.  N. 
VHL  6.  a4  ). 

Mais  cette  dépeiidaiice  ayant  été  prc.<>t|iie  oubliée, 
les  Irlandais  étant  même  disposés  à  la  contester,  il 
devint  nécessaire,  dans  les  derniers  temps,  d'établir  par 
une  déclaration,  le  véril  ihle  état  des  choses.  Le  statut 
6  Geo.  1.  c.  5.  déclara  donc  que  le  royaume  d  Irlande 
devait  être  subordonné  à  la  couronne  impériale  de  la 

(iraiidc-lkelagne ,  et  en  dépendre,  comme  lui  étant 
inséparablement  uni  ;  et  que  le  roi,  avec  le  consente- 
ment des  lords  et  des  communes  de  la  Grande- Bre- 
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tagne  en  parlement,  avait  le  pouvoir  de  faire  des  lois 
obligatoires  pour  le  peuple  d'Irlande  (i). 

On  voit  par  ces  détaib  à  qud  point  s^étendent  les 
rapports  entre  les  lois  d'Irlande  et  celles  d'Angleterre, 
£t  Gcs  rapports  sont  d'aune  grande  nécessité,  puisque» 
dv^  cuui  s>  de  justice  de  llrlande ,  ainsi  que  du  pays 
de  Galles,  les  appels  se  portent  aux  cours  d'Angle- 
terre ;  un  writ  d'erreur  (a),  de  la  nature  de  l'appel, 
porte  raitaii  t ,  du  banc  du  roi  en  Irlande,  au  banc  du 
roi  en  Angletcn  e  (3)  ;  comme  Tappiel  de  la  cour  de 
cbancellerie  en  Irlande  se  porte  immédiatement  a  U 
cliauiijie  deî>  lords  en  Angleterre,  le  même  statut  "6 


(i)  Prymie  »  dans  iwe  savante  discussioii,  a  énoncé  les  di- 
vers statuts  faits  en  Angleterre  depuis  le  temps  du  roi  lean, 
qui  s  Lienaaient  à  llrlande  («  Sl  TV.  343).  Cette  discussion 

av'iiî  j  our  but  de  prouver  que  lord  Connor  Magiiirc,  'baron 
d'inneskillm  en  Irlande,  coiii)  il )le  de  trahison  dans  ce  pays, 
pour  avoir  été  le  principéil  auic  ur  et  instigateur  de  la  rébellion 
IrUndaise  et  du  massacre^  sous  Cbaries  I*' ,  et  qui  avait  été 
traduit  de  force  en  Angleterre,  pouvait  être  léf^alernent  jugé  au 
banc  du  roi  à  Wesminster,  par  un  jury  de  Middiesex,  et  être 
privé  du  droit  d'être  jugé  par  ses  pairs  en  Irlande ,  en  vertu  du 
UAiui  ^5  Hen.  Vin,c.  a. 

Le  prisonnier  ayant  fait  valoir  Vinoompétence ,  la  cour,  les 
raisons  de  Prynne  entendues ,  rejeta  le  déclinatoire  :  sa  déci- 
sion fut  approuvée  par  une  résolution  des  deux  chambres  du 
parlement f  et  lord  Maguire  fut  urouvé  coupable ,  et  exécuté  à 
Tylmm  comme  traître.  (Chr.) 

1  )  f¥^ni  oferror^  acte  royal  ordonnant  révision  du  jugement , 

pour  cause  d'erreur.  (T.) 

C'était  une  loi,  dans  le  tenqjs  de  Henri  VIIl;  comme  il 
parait  par  l'ancien  livre  intitulé  Diverfitjr  of  Courts,  ch.  bank 
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Georg.  I.  c.  5«  déclamât  expreseément  que  les  pain 

dlrlande  n'ont  mil  pouvoir  de  juridiction  pour  oon- 
finner  ou  infirmer  aucun  jugement  ou  décret  (i).  La 
convenance  et  même  la  nécessité  de  cette  règle,  dans 
tous  les  États  dépendants,  <r que,  quoique  la  justice  soit 
tt  eu  geaerai  administrée  par  les  cours  i^ui  leur  sont  pro- 
cependant  l'appel  en  dernier  ressort  doit  se  por^ 
a  ter  aux  cours  de  TÉtat  supérieur]»,  est  fondée  sur  deux 
raisons.  S'il  en  était  autrement,  les  lois  en  u^age 
dans  ces  États  inférieurs,  soit  comme  autorisées,  ou 
comme  leur  a3rant  été  données,  pourraient  insensible- 
ment être  changées  dans  leur  essence,  san^  le  consen- 
tement de  rÊtat  supérieur;  a**  il  se  pourrait  qu'on 
rendît  des  jugements  qui  tendraient  au  désavantage  ou 
à  la  diminution  de  la  supériorité^  ou  à  faire  dépendre 
rÉtat  infiérieur,  de  la  personne  seule  du  roi,  et  non  de 
la  courovine  d'Angleterre  (Vaugh.  l^oi),  (>.). 

Quant  aux  autres  isles  adjacentes  soumises  à  la  cou- 


(1)  Par  on  acte  de  la  vingt-deuxième  année  du  règne  de 
George  III ,  c.  53,  le  statut  de  George  est  simplement  abrogé. 
Mais  comme  le  statut  de  George  I**  était  regardé  comme  pure- 
ment déclaiaictj  te  de  Vanciiîmic  loi, un  lii  lu,  en  le  rapportant , 
que  rendre  la  loi  nioinh  claiie  de  quelques  degrés  que  ie  statut 
ne  Tavait  fait.  A.iUisiy  pour  produire  TefTet  qu  on  se  proposait^ 
il  failat  un  autre  statut  Geo.  UL  c.  aë,  qui  déclare  ex* 
pFeasémenrque,  dans  tous  les  cas  sans  exception ,  le  peuple 
dlrlande  ne  sera  lié  que  par  les  lob  émanées  de  sa  migesté 
et  du  parlement  de  œ  royaume  ;  et  qu*ancun  appel  ou  wnt 
d'erreur  d'une  cour  quelconque  d'Ii  lande  ne  sera  porté  à  IV 
veuir  u  l'une  quelconque  des  cours  d'Angleterre.  (Chr.  ) 

(2)  Les  dispositions  qui  suivent,  relatives  au  grand  et  très* 
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ronne  de  la  Grande-Bretagne,  quelques-unes,  telles  que 

les  islesde  Wiglit,  dePortIand,  de  Tfaanet,  etc. ,  sont 


impoitant  événement  de  l'union  de  la  Grande-Bretigne  et  de 

rirlande ,  sont  extraites  des  statuts  39  et  40  Geo.  III ,  c.  67. 

pour  raccomplissement  de  la  recommandation  de  sa  majesté 
aux  deux  chambres  des  paï  U  inents  i  (  >[)(  ctiri»  de  la  (iraiide- 
Bretajjne  et  de  l'Irlande,  d'examiner  quelles  mesure:»  pourront 
tendre  plus  elHcacement  à  renforcer  et  consolider  les  rapports 
entre  les  deux  royaumes,  lesdites  chambres  respectives  ont 
arrêté  qu'afin  d'assurer  et  de  faire  prospérer  les  forces ,  la  puis- 
sance et  les  ressources  de  l'empire  Britannique,  il  conviént 
d'adopter  d'accord  les  mesures  les  plus  propres  à  réunir  les 
deux  lovaumrs  en  un  seul,  dans  les  termes  et  sous  les  coiulitiuns 
cpii  seruni  ïiwcs  par  les  actes  des  parlementai  respectifs  dans  les 
deux  contrées.  Et,  pour  effectuer  cette  résolution,  les  deux 
chambres  de  chaque  parlement  se  sont  accordées  sur  huit  ar- 
ticles ,  qui  ont  été  soumis  à  l'examen  de  sa  majesté  par  les 
adresses  respectives  desdites  chambres  :  et  sa  majesté  les  ayant 
approuvés ,  et  ayant  recommandé  à  ses  parlemens  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  nrlande,  de  leur  donner  plein  et  entier  effet, 
ils  ont  été  ratifiées  par  un  acte  du  parlement  de  la  Grande-Bre- 
tagne,  (lu  2  juillet  1800. 

Art.  I**".  Le  i  janvier  1801,  les  rovaumes  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande  seront,  pour  toujours ,  réutns  <>n  un  seul 
royaume,  sous  le  nom  de  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  llrlande.  Le  titre  royal  et  les  titres  de  la  couronne  impé- 
riale, les  armoiries,  pavillons  armoiriés,  étendards  et  drapeaux, 
seront  réglés  par  une  proclamation  de  S.  M. 

Tl.  T-a  successitHi  à  la  couronne  impériale  continuera  d'être 
établie  d'après  le  règlement  d<  ja  idopté  pour  la  succession  u  ia 
couronne  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande. 

IlL  11  y  aura  un  seul  parlement,  dénommé  le  parlement  du 
royaumc-imi  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlaude. 

IV.  Quatre  lords  spirituels  de  l'iriande,  à  tour  de  rôle  par 
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comprises  dans  des  comtés  voisins,  et  sont  considéi*ées 

par  cette  raison  comme  étant  annexées  à  Tlsle-mère  ou 

session,  et  vingt-boit  lords  laïcs  de  Flriandey  élus  à  vie  par  les 
pairs  d'Irlande ,  prendront  placé  dans  la  chambre  des  lords  ; 
et,  à  la  chambre  des  communes ,  cent  représentants  pour  Tir- 
lande ,  deux  pour  chaque  comté,  deux  pour  la  ville  de  Dublin  , 

deux  poui  la  mIÎc  de  Cork,  un  pour  le  coUéfîe  de  la  Trinité, 
et  un  pour  chacuue  des  trente-une  villes  ou  bourgs  les  plus 
considérables. 

Les'  ipiestions  relatives  au  tour  de  rôle  ou  à  rélection  des 
paies  spirituels  ou  laies  seront  décidées  par  la  chambre  haute;  et 
dans  le  cas  de  Tégalilé  des  votes  pour  Télection  d'un  pair  laïc, 
le  clerc  du  parlement  déterminera  Télection,  en  tirant  à*vak 

vase  Tun  des  noms. 

Un  pinr  ci  li  lande,  qui  n'est  pas  un  des  vin;^'t-hnif  rliis,  peut 
avoir  séance  dans  la  chambre  des  communes  ;  mais  tant  qu  il  con- 
tinue d'être  membre  âc  la  chambre  des  communes,  il  ne  peut 
jouir  du  privilège  de  la  pairie,  ni  être  élu  Tun  des  vingt<huit,  ni 
voter  pour  l'élection  des  vingt-huit;  et  il  sera  poursuivi  en  jus- 
tice, pour  un  délit  quelconque ,  comme  un  membre  de  la  cham- 
bre des  commîmes. 

Chaque  fois  que  trois  des  pairies  d'Irlande  existantes  à  l'épo- 
que de  rLiiiuu,  se  trouveront  éteintes*,  le  roi  (>niiria  créer  uii 
pair  d'Irlande  :  et  (jnand  les  j>;ui-.s  d'Irlande  seront  réduits  à 
100,  par  extinction  ou  autrement,  non  cotnptis  ceux  qui  se 
trouveraient  titulaires  d'une  pairie  de  la  Grande-Bretagne, 
subsistante  au  temps  de  l'Union»  ou  créée  pour  le  Royaume-- 
Uni, depuis  l'Union,  le  roi  pourra  créer  un  pair  d'Irlande  pour 
chaque  pairie  qui  viendra  à  s'éteindre ,  ou  aussi  souvent  qu'un 
des  pairs  d'Irlande  sera  créé  pair  du  Royaume-Uni  ;  âe  manière 
que  le  roi  puisse  toii|<»ur8  tenir  au  complet  le  notnbie  de  e<"nt 
pan  s  Irlaadiii.-» ,  tuii»  pendamment  de  ceux  qui  ont  un  siège 
héréditaire  à  la  chambre  des  lords. 

Les  questions  relatives  à  l'élection  des  membres  de  la  chambre 
des  communes  envoyés  d'Irlande»  seront  jugées  de  la  même 
I.  ta 
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principale,  et  faisant  partie  du  royaume  d'Angleterre. 
Mais  il  y  a  d'autres  î&ies  qui  eugent  quelques  obser- 
vations particulières. 


maDÎère  que  lus  questions  iciah\t  s  aux  i  lections  semblables 
dans  Ll  Graiide-Bretagoc ,  cl  cuaforiuéiueut  auiL  règlements  par- 
ticulier! que  le  parlement  jugera  convenable  de  décréter  parla 
itoite. 

La  propriété  dont  devront  justifier  les  représentants  pour 
llilande^  sera  respeetivement  la  même  que  pour  les  rcfiré- 
sentants  des  comtés,  villes  et  bourgs  en  Angleterre,  à  nMÙas 

que  d'autres  rèjjles  ne  soient  cUiblieb  pa»  la  suite. 

Jusqu'à  ce  que  le  parlement  du  Royaume-Uni  ait  déterminé, 
par  un  acte  ,  dans  quels  cas  ceux  qui  tiennent  de  la  cou- 
ronne  d'Irlande  des  ofTires  ou  emplois  Ittcratil»»  sont  incapables 
de  siéger  dans  la  chambre  des  communes  »  vingt  tciwliTmciH 
d'entre  eux  pourront  y  siéger  ;  el  s'il  en  est  envoyé  plus  de 
vingt  par  l'Irlande ,  les  sièges  de  oeux  qnî  auront  accepté  le 
plus  récemment  leurs  offices  ou  places , serest  vacants,  pour  le 
surplus  de  t  e  nombre. 

Tous  les  lord^  du  par leinent,  représentants  de  Tlrlande,  eo- 
clésiastiques  ou  laïcs ,  siét^cant  à  la  chambre  de»  lords,  auront 
respectivement  les  mêmes  droits  ot  privilèges  que  les  paîis  de  la 
Grande-Bretagne  ;  Us  auront  rang  et  préséanoe  immédiatanitaC 
après  tous  les  titulaires  de  painesdoménie  ovdreet  degré  4um  la 
Grande  -Bretsgne,  subsiatante  k  Tépoqne  de  l'Union.  Tonlas  les 
pairies  d'un  même  degré,  qui  seront  créées  à  l'avenir  pour  Tir- 
lande  ou  pour  le  Royaume-Uni,  auront  droit  de  préséance,  con- 
foraieincnt  aux  dates  de  leurs  créations;  et  tous  les  pairs  d'il- 
lande ,  à  re\ce))tion  de  ceii\  qut  ^oiu  membres  iW  la  chambre drs 
comniunes ,  auront  eu  eotier  tous  les  privilèges  des  pairs  de  la 
Grande-Bretagne,  en  exceptant  seulement  les  droits  et  privi- 
lèges de  séance  à  la  chambre  des  lords,  et  le  droit  de  peendso 
part  aux  jugements  des  pairs. 

V.  Les  églises  d'A.i^eterre  et  d'Irlande  sont  réunies  en  une 
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L'isie  de  Man  est  un  territoire  distinct  de  i'Angie- 
terrre  :  elle  n'est  pas  gouvernée  par  nos  lois  ;  aucun 


seule  église  cpis€U(>alt'  prok-staule ,  qui  est  .if)p(?lôe  réglihe-unic 
<i  Angleterre  et  d'Irlande  :  la  doctrine  et  k  cuite  seront  les 
mêmes  :  la  conservation  et  le  maintien  de  IV'j^lise-^antey  comme 
église  établie  de  T Angleterre  et  de  l'Irlande ,  seront  regardé 
comme  tine  partie  cssentieile  et  fondamentale  de  l'Union  ;  de  la 
même  matilère  <|ne  l'église  d'Écosie  doit  rester  telle  qu'elle  est 
aujourd'hoi  établie  par  les  lois  et  par  les  actes  d'Union  de 
rAnglettrre  et  de  l'Écosse. 

VI.  Les  sujets  de  la  (;i  inde-Bretagne  et  de  l'Irlande  jouiront 
des  mêmes  privilèges  pour  le  commerce  et  la  navigation ,  ainsi 
^ue  relativement  à  tous  les  traités  avec  les  puissances  étnUi- 
g^tes* 

Tontes  les  proUbhisns  et  primes  d'imporution  des  marchan- 
dises^ d'nne  contrée  à  l'antre ,  cesseront.  Néanmoins  Timporta- 
lion  de  certains  articles ,  énoncés  dans  l'acle  j  relatif ,  sera  as- 

sujettie  auv  droits  de  balance  (jui  V  sont  spécifiés. 

VII.  Li-.  fond*,  d'amortissement,  et  l'intérêt  de  la  dette  natio- 
nale de  chacun  des  deux  pays ,  seront  à  la  charge  particulier 
de  chacun  d'eux  respectivement.  Et  pendant  l'espace  de  ao  anSf 
à  dater  de  l'Union,  la  contribution  de  la  Grande-firetagne  et  de 
ITiiande,  pour  la  dépense  pvUiqne  de  duMpie  année ^ sera  dans 
la  proportion  ée  quinse  à  denz.  Sauf  de  nouvelles  régies  après 
ce  ternie. 

Vlil.  ToLiti  s  l<  s  loib,  tmite«  les  Coui-s  de  justice  dans  chaque 
royaume,  subsisteront  telles  quelles  sont  établies,  assujettie» 
néanmoins  aux  changements  qu'y  pourra  faire  le  parlement-uni, 
selon  qae  les  circonstances  le  requerront  :  mais  les  Yfuts  d'er* 
reur  et  les  appels  seront  jugés  par  la  Chambre  Haute  du 
royaume-uni;  à  l'eiception  dA  appek  de  la  Cour  d'amirauté 
de  l'Irlande,  qui  seront  jugés  par  une  Cour  de  délégués,  à  la 
nomination  de  la  Com  de  la  cfcancellerie  en  Irlande. 

Le  statut  contient  ensuite  un  acte  passé  dans  le  parlement 

la. 
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acle  du  parlement  ne  s  applique  à  celle  isle,  à  moins 
qu'elle  a  y  soit  particulièreoient  nommée;  car  alors 
elle  est  tenue  de  s'y  soumettre  (  4  Inst.  a84.  -  a  And. 
1 16).  C'était  autrefois  un  royaume  liepciidant  et  feuda- 
taire  des  rois  deNorwége;  puis,  des  rois  d'Angleterre 
Jean  et  Henri  III;  ensuite  des  rois  d'Ecosse ,  et,  de 
nouveau,  de  la  couronne  d'Angleterre.  Nous  trouvons 
enfin  le  roi  Henri  IV.  faisant  valoir  le  droit  de  con- 
quête sur  cette  isie,  et  en  disposant  en  faveur  du  comte 

de  NortluiiiiiiLi land ,  après  la  condaiiiiiaLion  duquel 
elle  fut  donnée,  sous  le  nom  de  seigneurie  de  Man ,  à 
sir  John  de  Stanley ,  par  lettres  patentes  de  la  septième 
année  du  règne  de  Henri  lY.  (Selden,  til.  hou.  i .  3.). 
Ses  descendants  en  ligne  directe  la  possédèrent  pen- 
dant huit  générations,  jusqu'à  la  mort  de  Ferdinand, 
comte  de  Derby,  en  i5^.  Il  s'éleva  alors,  à  l'occasion 


(l'iriantle,  par  lequel  est  rt-^lt-  ic  tour  de  lôle  des  quatre  lords 
spirituels  pour  chaque  session  ;  il  règle  aussi  le  temps  et  le  mode 
de  l*électioD  des  a8  lords  temporels  à  vie;  et  il  arrête  que  soi- 
xante-quatre membres  de  comté  seront  élus,  deux  pour  chaque 
comte;  que  deux  seront  élus  pour  Dublin,  deux  pour  Cork» 
un  pour  le  collège  de  la  Trinité  de  Dublin ,  et  un  pour  chacune 
des  treiitf-vme  villes  et  cités  y  sp6ci6èes,  lesquelles  à  l'avenir 
seront  les  seules  places  de  Tlrlande  ro|)r«'scntées. 

D'après  ces  articles,  un  pair  d'Ii lande,  à  moins  qu'il  n'ac- 
cepte une  place  de  représentant  à  la  chambre  des  Communes , 
jouit  aujourd'hui  de  tous  K  >  privilèges  des  membres  de  U 
Chambre  Haute»  si  ce  n'est  de  celui  de  siéger  parmi  eux;  et 
par  conséquent,  les  pairs  dlrltnde ,  qui  ne  sont  pas  membres 
de  la  chaiôbre  des  Communes ,  ont  droit  à  la  lettre  missive  de 
la  part  de  la  Cour  de  la  chancellerie ,  quand  un  bill  est  décerné 
contre  cu\.  S  f  fi.  Jun,  601.  (Chr. } 
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de  cet  héritage ,  une  contestation  entre  ses  filles  et  son 

frère  Giiilhuinie:  on  coneut  des  doutes  sur  la  validité 
de  la  patente  de  concession  (Camden  ,*  Elis.  an.  1 594<); 
J'isie  passa  par  saisie  entre  les  mains  de  la  reine  £li- 
sal)flh.  Le  roi  Jacques  I  en  fit  ensuite  diverses  conces- 
&ion&,  après  lexpiration  desquelles  ou  la  renonciation  des 
concessionnaires,  elle  fut  donnée  de  nouveau,  dans  la 
septième  année  du  règne  de  Jacqiu  s  l,  à  Ouiilaunie, 
comte  de  Derby,  et  aux  héritiers  mâles  de  son  sang, 
et,  après  eux,  à  ses  héritiers  d'après  la  loi.  Cette 
concession  fut  confirmée  l'année  suivante  j>ar  acte  du 
parlement ,  avec  interdiction  au  conUe  et  à  ses  héritiers 
mâles  de  la  faculté  d'aliéner.  A  la  mort  de  Jacques , 
comte  de  Derby,  en  17  )S,  la  li^iu  masculine  du  comte 
Guillaume  étant  éteinte,  le  duc  d'Atholi,  comme  iié- 
ritier  légal  par  la  ligne  féminine,  devint  propriétaire 
de  Tisle.  Dans  ces  intervalles,  quoique  le  titre  de  lot 
de  cette  isle  fut  depuis  long-temps  hors  d  usage,  les 
comtes  de  Derby,  comme  seigneurs  de  Man ,  y  avaient 
conservé  nne  sorte  d'autorité  royale  ;  ils  consentaient 
ou  rejetaient  les  lois,  ils  exerçaient  une  juridiction 
d'appel.  Cependant,  et  quoique  aucun  ^rii  anglais  ou 
formule  de  jussion  ,  aucun  acte  des  cours  de  West- 
iniustcr,  n'eût  d'autorité  dans  Tisle  de  Man,  ou  pouvait 
appeler,  d'un  décret  du^seigneur  de  l'isle,  au  roi  de  la 
Grande-Bretagne  en  son  conseil  (1  P.  Wms.  329.).  Mais 
on  trouva  que  l'attribution  d'une  juridiction  séparée, 
à  cette  petite  royauté  subordonnée ,  avait  des  inconvé- 
nients ,  tant  pour  les  revenus  de  l'État  que  comme 
contrariant  les  vues  de  la  justice  publique  ,  parce  que 
rislc  fournissait  un  asyle  commode  aux  débiteurs,  aux 


uiyui<-cu  uy  Google 


l8a  0BS  CONT&lèES  REGIES  [IniTod, 

proscrits  et  contumaces,  et  aux  contrebandiers.  En 
oonséquenee  le  statut  i  a  Geo.  I.  c.  a8.  autorisa  la  tré<- 

sorerie  à  traiter  de  cette  isle,  pour  ia  cuuruiuio,  avec  les 
propriétaires.  Cette  acquisition  fut  enfin  terminée  eu 
i765«  et  confirmée  par  les  statuts  5  Geo.  III.  c. 
et  39  fi).  L'isie  entière  et  toutes  ses  ilepeiidaiices, 
tjelles  qu  elles  étaient  déterminées  dans  les  concessions 
dont  nous  avons  parlé,  devim*ent  une  propriété  ina- 
liéiiabL-  de  la  couronne,  et  furent  assujetties  aux  rè- 
glements de  TeiLcise  et  des  douanes  établis  pour  l'Angle- 
terre. La  &mille  d'AthoU  conserva  les  terres  qu'elle  y 
avait  en  propre,  les  droits  et  éinoUnnents  seigneuriaux, 
et  le  droit  de  présentation  à  levécbé  et  autres  béné- 
fices ecclésiastiques  (a). 

Les  isles  de  Jersey,  Guernesey,  Sark,  Alderney,  et 
leurs  dépendances  9  faisaient  partie  du  duciié  de  Nor- 
mandie ;  elles  furent  réunies  i  la  couronne  d'Angleterre 
par  les  premiers  princes  de  la  ligne  normande.  Elles 
sont  régies  par  leurs  propres  lois  qui,  pour  la  plupart, 
sont  les  coutumes  du  duché  de  Normandie,  rassemblées 


(i)  Lt'  (  h.  26  est  appelle  l  ai  te  d  un e.^Ulure;  et  le  ch.  3<^, 
l'acte  de  reniement. 

Cette  isle  sert  encore  de  refuge  et  d'asyle  aux  débiteurs  af. 
aux  proscrits  ou  contumaces,  comme  avsRt  son  acqnisitioii  par 
la  couTOime  d*Aogletene.  Ia  législature  ne  s'est  occupée  que 
des  revenus  dans  les  statuts  subséquents  :  eUc  n'a  rîeq  changé 
aux  lois  intérieures  de  Fisle^  en  ce  qui  oonceme  les  débiteurs  et 
les  proscrits.  (Chr.) 

(a)  L'évéché  de  Man  (ou  Sodor  ou  vSodor  et  Man  ),  auUcfuis 
compris  daos  la  provirn  e  de  Cautorbery,  a  été  annexé  à  celle 
4*Y«rk  par  te  sutut      Uen.  VUi.  3.  3i. 
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dans  un  ancien  recueil  iFune  très-grande  autorité,  in- 
titulé le  Gratid  Constumwr,  Le»  H^'His  royaux,  ou  les 
actes  des  court  de  Westminster  y  aoni:  sans  valeur.  Mais 
il  n'en  est  pas  de  même  des  commissions  ex|)rJit'es  au 
nom  du  roi.  Les  actes  de  nos  parlements  ne  lient  pas 
ces  isies,  à  moins  qu'ils  ne  les  nomment  en  partica- 
lier  (^4  l"'"»^-  286.  ).  Toutes  les  causes  y  sont  d'abord 
jugées  par  leurs  propres  officiers ,  les  baillifs  et  les 
jurais  de  ces  istes;  mais  t*appei  en  dernier  ressort  se 
porte  devant  le  roi  et  le  conseil. 

Outre  ces  isles  adjacentes ,  nos  établisse ments  plus 
éloignés,  en  Amérique  et  ailleurs ,  sont  aussi,  à  quelques 
égards,  assujettis  aux  lois  anglaises.  Ces  établissements 
ou  colomcs,  dans  les  contrées  lointaines,  nous  sont 
acquis  soit  par  droit  d'ocAnipation  seulement,  parée 
que  nous  les  avons  trouvés  déserts  et  incultes ,  et  que 
nous  les  av<His  peuplés,  sott  par  droit  de  conquête 
sur  ceux  qui  tes  avaient  déjà  défriché»,  ou  par  cessions 
assurées  par  des  traités.  Ces  droits  sont  fondés  Tuft 
et  l'autre  sur  la  loi  naturelle ,  ou  au  moins  sur  Li  foi 
des  nations.  Mais  ces  deux  espèces  de  colonies  diffè- 
rent rtelattveinent  aux  lois  qui  doivent  leur  être  im- 
posées cumine  obligatoires.  £n  effet  on  a  prétendu 
(Salk.  f\\i.  666*)  que,  si  une  contrée  inhabitée  est 
découverte  par  des  sujets  anglais ,  et  qu'ils  s'y  étabKs- 
sent,  toutes  les  lois  anglaises  aiors  existantes,  qui  sont, 
par  droit  de  naissance ,  celles  de  tout  anglais ,  y  sont 
immédiatement  en  force  (a  P.  Wms.  75.).  Maïs  cela  est 
sujet  à  de  nombreuses  et  grandes  restrictions.  Ces  nou- 
veaux habitants  ne  transportent  avec  eux ,  de  la  législa- 
tion anglaise ,  que  ce  qui  est  applicable  à  leur  situation 
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particulière  et  à  Tétat  de  la  colonie  naissante;  par 
exemple,  les  règles  générales  des  successions,  et  celles 
de  protection  contre  les  offenses  personnelles.  Les 
raffinement  et  les  distinctions  recherchées  qui  sont 
relatives  à  la  propriété  dans  une  grande  uatiou  com- 
merçante, les  lois  de  police  et  de  finances,  celles  sur- 
tout dont  Tinobservation  entraîne  des  peines ,  le  mode 
d'entretien  du  clergé  établi ,  les  juridictions  des  Com:» 
ecclésiastiques,  et  une  multitude  d autres  mesures,  ne 
sont  ni  nécessaires  ni  utiles  pour  eux ,  et  par  consé- 
quent ne  peuvent  être  obligatoires  à  leur  égard.  En 
cas  de  contestation  sur  ce  qui  doit  être  admis  ou  re« 
|eté,  en  quel  temps  et  sous  quelles  restrictions,  c'est 
à  leur  propre  juridiction  provincialf  qu'il  appartient 
de  décider  en  preinière  instance ,  sauf  la  révision  et  la 
réforme  par  le  roi  en  son  conseil  :  l'ensemble  de  leur 
constUuUuu  étant  d  aiilcurs  soumis  aux  corrections  et 
à  la  refonte,  ainsi  quil  parait  utile  au  pouvoir  général 
suprême  de  la  législature  qui  réside  dans  la  métropole. 
Mais  dans  Icn  pays  concjuis  ou  cédés,  rpii  ont  déjà 
leurs  lois  propres,  le  roi  peut  sans  doute  modifier  ou 
changer  ces  lois  (r).  Néanmoins,  jusqu'à  ce  qu'il  le 
fasse  en  effet,  les  ancieiines  lois  du  pays  subsistent, 
à  moins  qu'elles  ne  soient  opposées  aux  lois  divine  s  ; 
que  les  habitants,  par  exemple,  ne  soient  des  infidè*» 
les  (a).  Nos  établissements  américains  sont  principale- 

(r)  Voy.  une  discussion  savante  et  approfondie  de  lord  Mans- 
fieldy  tendant  à  prouver  l'autorité  législative  du  roi,  par  sa  pré- 
rogative seule,  sur  une  contrée  cédée  ou  conquise.  {Coup. 
ao4.  (Chr.) 

(a)  7  Kep.  17.  Calviu's  case.  ^  Show.  pari.  c.  3i* 
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ment  de  ceux  qui  ont  été  conquis  ou  cédés  ;  nous  les 
avons  acquis  dans  les  derniers  siècles,  soit  par  droit 
de  conquête,  en  expulsant  les  naturels  (je  n'examine 
pas,  quant  à  pre:>cul,  jusqu'à  quel  point  nous  y  étions 
fondés  ) ,  soit  par  des  traités.  La  loi-commune  d^An-^ 

gleterre  n'a  donc,  comme  telle,  ni  droit  ni  autorité 

* 

dans  ces  contrées;  clU s  ne  font  pas  partie  de  la  mère- 
patrie;  ce  sont  des  domaines  qui  en  dépendent,  mais 
qui  en*  sont  distincts.  Elles  sont  néanmoins  soumises 
à  1  autorité  du  parlement  ;  mais ,  ainsi  que  les  isles 
d'Irlande  et  de  Man  et  autres  pays ,  elles  ne  sont  liées 
par  aucun  de  ses  actes ,  à  moins  qu'elles  n  y  soient 
particulièrement  dénommées. 

Considérées  relativement  à  leur  administration  in- 
térieure, nos  colonies  sont  proprement  de  trots  sortes. 
Dans  la  première^  souL  nisiitués  des  établissements 
provinciaux,  dont  les  constitutions  dépendent  des 
commissions  respectives  données  par  la  couronne  aux 
gouverneurs,  et  des  instructions  qui  accompagnent 
ordinairement  ces  commissions  :  des  assemblées  pro- 
vinciales convoquées  et  tenues  sous  Fautorité  de  ces 
gouverneurs,  ont  la  faculté  de  faire  des  règlements 
locaux,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  en  opposition  avec 
les  lois  d'Angleterre.  Dans  la  seconde ,  ce  sont  des 
gouvernements  en  propriété ,  concèdes  par  la  couronne 
à  des  individus,  en  forme  de  principautés  feudataires, 
avec  tous  les  droits  royaux  inférieurs  et  les  pouvoirs 
législatifs  subordonnés,  qui  apparteuaient  aulreiois 
aux  propriétaires  des  comtés  palatins  ;  mais  toujours 
avec  ce&  conditions  expresses ,  que  l'on  continuera  de 
tendre  avec  eiiicacité  à  raccompiissement  des  vues  qui 
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ont  été  le  motif  de  ia  concession ,  et  qu'on  ne  tentera 
rien  qui  puisse  déroger  à  la  souveraineté  de  la  métro- 
pole. Dans  la  tiuisième  sorte  de  colonies ,  cest  un 
gouvemament  établi  par  charte  ou  lettres-patentes, 
en  ferme  de  corps  politique,  avec  le  pouvoir  de  faire 
des  règlements  pour  leur  adiniiiistration  intérieure , 
mais  non  contraires  aux  lois  d'Angleterre  ;  et  avec  les 
droits  et  lautorité  qui  leur  sont  spécialement  attri- 
bués dans  leurs  diverses  chat  tes  d'incorporation. 

La  ferme  du  gouvernement,  dans  la  plupart  des 
cokmies,  est  empruntée  de  celle  du  gouvernement 
de  I  Angleterre.  Jt^lles  ont  un  gouverneur  nomme  par 
le  roi  (  ou ,  dans  quelques  colonies  concédées  en  pro« 
priété ,  par  le  propriétaire  ) ,  qui  est  son^  représentant 
ou  délégué.  Elles  ont  des  cours  de  justice  qui  leur 
sont  propres  9  et  dont  les  décisions  sont  soumises  par 
appel  au  roi  et  au  conseil  ^  en  Angleterre.  Leurs  as» 
semblées  générales ,  qui  somL  ieur  chambre  des  com- 
munes,  avec  leur  conseil  d'état,  qui  est  leur  chambre 
haute  9  et  avec  le  concours  du  roi  ou  du  gouverneur 
son  représentant,  peuvent  iaire  les  lois  qu'exigent  leurs 
intérêts  et  les  circonstances.  Mais  il  est  spécialement 
déclaré  par  le  statut  7  et  8  Will.  ITL  c  aa. ,  que  tous 
les  règlements  ou  lois,  coutumes  ou  usages,  qui  seront 
^dmis  dans  l'une  quelconque  des  eolooies,  seront 
absolument  nuls  et  de  nul  effet,  s^ils  se  trouvent  en 
opposition  avec  une  loi  laite  ou  qui  sera  faite  en 
Angleterre,  relativement  à  cette  colonie.  Et  quelques- 
unes  des  colonies  ayant  prétendu  avoir  seules  et  ex- 
clusivement le  droit  de  se  taxer  elles-mêmes,  le  statut 
6  Geo.  m.  c.  la  a  déclaré  expressément  que  toutes 
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les  cokmiet  et  établiaaemenU  de  S.  M.  en  Anérique 
ont  été,  sont,  et  doivent  être  de  droit,  fldtiorA>iiiiés 
cL  depcntiants  de  la  œuronne  impériale  et  du  par- 
letnent  de  h  Grande-Bretagne,  qui  ont  plein  pouvoir 
et  «ntorité  de  foire  des  lois  et  des  statuts  obiifiiatoîres^ 
dam  tous  les  cas  bnub  exception ,  pour  k  s  coionif  s  et 
le  peuple  d'Amérique  sujets  de  la  Grande-Bretagne. 
L^aaserlion  a  été  depuis  convertie  en  fait,  et  un 
exemple  frappant  de  cette  autorité  a  été  donné  par  le 
statut  7  Geo«  Ul.  c.  5^,  qui  a  suspendu  la  législation 
de  la  province  de  New^-York,  et  par  divers  statuts  qui 
ont  suivi  (  1  ). 

Telles  sont  les  diverses  parties  des  pays  soumis  à  la 
Grande-Bretagne ,  dans  lesquelles  les  lois  municipales 
de  TAiigleterre  ne  font  pas  autorité , considérées  puie- 
meatcomnmloUmwùciixiies  de  l'Angleterre.  Probable- 
ment  elles  ont  servi  de  modèle  pour  déterminer  f  esprit 
des  lois  propres  «1  ces  contrées;  mais  c'est  paroeque 
ces  dernières  sont  les  lois  du  pays,  quelles  y  ont  force 
d'autorité,  qu'elles  y  sont  obligatoires. 

(i)  Par  le  statut  aa  Gto.  IJl.  c.  46.,  S.  M.  a  été  autoruic»' 
à  conclure  une  trêve  ou  un  traité  de  paix  avec  Les  colooies  ou 
étabKssemeDts  de  L'Amérique ,  et  à  suspendre  ou  révoquer  par 
lettres  patentes 'tous  actes  du  parlement  relatiis  à  ces  coloniesw 
Et,  par  le  premier  article  du  traité  dëfinidf  de  paix  et  d'amitié 
entre  S.  M.  Britannique  et  les  Éta€i^Unis  d'Amérique ,  sign<*  k 
Paris  le  3  septembre  1783  ,  S.  M.  Britannique  a  reconnu  le» 
États-Unui d' Amérique,  «oninu'  Lt;mt  des  Etats  libif  s, souverains 
et  indépendants  (  Ann.  Repst.  1783,  Stalc  Papers,  ).  El  If  stalul 
aS  Geo.  111.  c.  39.  donne  à  S.  M.  certains  pouvoirs  puiu  éten- 
dre les  rapports  de  commerce  entre  FAngleterre  et  les  États- 
Unis.  (Cbr.) 
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Quant  aux.  territoires  étrangers  qui  peuvent  appar» 
tenir  à  la  personne  du  roi  par  droit  héréditaire ,  par 

achat  ou  autrement ,  tels  que  le  pays  d'Hanovre  et  autres 
propriétés  du  roi  en  Allemagne  ;  comme  ils  n'appartien- 
nent en  aucune  manière  à  la  couronne  de  la  Grande- 
Bn  tagne,  ils  n'ont  aucun  rapport  aux  lois  de  l'Angle- 
terre,  aucune  liaison,  en  aucun  sens, avec  ce  pays.  La 
législature  anglaise  a  sagement  remarqué  les  inconvé- 
nîcnts  qu'avaient  entraines  autrefois  les  possessions  sur 
le  continent  de  i'£urope,  telles  que  la  Normandie, dont 
Guillaume  le  conquérant  nous  apporta  la  propriété,  et 
qu'il  gouverna  léuiiie  à  TAngleterre ,  et  FAnjou  u\ec 
ses  dépendances,  qui  échut  à  Henri  H,  par  succession. 
Nos  législateurs  avaient  vu  la  nation  engagée  pendant 
près  de  quatre  cents  ans,  dans  des  guerres  ronlinuelles 
et  ruineuses  pour  la  défense  de  ces  possessions  d  outre- 
mer, jusqu'à  ce  qu'heureusement  pour  ce  pays,  il  les 
perdit  sous  le  règne  de  Henri  VI.  Ils  ont  observé  que 
depuis  ce  temps,  les  intérêts  maritimes  de  l'Angleterre 
ont  été  mieux  entendus  et  suivis  de  plus  près  ;  qu*en 
conséquence  de  cette  activité,  la  nation,  dès  (ju  elle 
eut  recouvré  le  repos  après  les  guerres  civiles,  œm- 
mença  à  prospérer  rapidement,  et  acquit  bien  plus 
d'importance  en  Europe,  que  lorsque  ses  princes  y 
possédaient  de  plus  vastes  possessions,  et  que  ses  as- 
semblées et  conseils  étaient  distraits  par  des  intérêts 
étrangers.  Ces  résultats  de  Texpérience  et  ces  consi- 
dérations donnèrent  lieu  à  cette  clause  ou  condition 
insérée  dans  Tacte  de  règlement  (Stat  la  et  i3  W. 
Tïl.  c.  3.)  qui  fit  passer  la  couronne  a  l'illustre  Maison 
qui  règne  aujourd  imi  sur  FAngieterre  :  «  que  dans  la 
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«  cas  OU  la  couronne  et  la  dignité  impériale  de  ce 
«  royaume  passeraient  dans  la  suite  à  une  personne 
«  qui  n'en  serait  pas  native ,  la  nation  ne  sera  pas 
«r  tenue  de  s'engager,  sans  le  consentement  du  parle - 
a  mtiu,  cLtiis  une  guerre  quelconque  pour  la  défense 
«  de  domaines  ou  de  territoires  non  appartenants  à  la 
tf  couronne  d'Angleterre  s. 

ConsidtTons  maintenant  en  particulier  le  royaume 
d'Angleterre ,  sujet  direct  et  immédiat  des  lois  dont 
nous  allons  traiter  dans  les  commentaires  qui  suivent, 
L'Angleterre  comprend  non-seulement  le  pays  de 
Galles  et  ikrwick,  dont  nous  avons  parle  suilisam- 
ment,  mais  aussi  une  partie  de  la  mer.  Les' hautes  mers 
dépendent  du  royaume  d'Angleterre ,  puisque  nos  cours 
d'amirauté  y  exercent  leur  juridiction,  comme  on  le  ver- 
ra ci-après  :  mais  elles  ne  sont  point  soumises  à  la  loi- 
coniinune  (Co.  Litt.  a6o.  ).  La  mer  haute  commence 
au  point  où  s'arrête  le  reflux  ou  basse  marée  :  entre  ce 
point  et  le  point  le  plus  élevé  de  la  haute  marée ,  dans 
la  partie  que  couvrent  le  flux  et  le  reflux,  la  loi- 
commune  et  l'amirauté  ont  alternativement  le  droit 
de  juridiction,  dwisum  imperiuni;  la  dernière,  sur  les 
eaux,  dans  la  marée  haute;  la  première  sur  la  terre, 
quand  il  y  a  reflux  (  Fincli.  L.  78.). 

Le  territoire  d'Angleterre  est  susceptible  de  deux 
divisions  ;  Tune  ecclésiastique ,  l'autre  civile. 

I.  La  division  ecclésiastique  coiibiste  principalement 
en  deux  provinces ,  celle  de  Cantorbery  et  celle  d'York. 
Une  province  est  la  circonscription  de  la  juridiction 
d'un  archevêque.  Chaque  province  comprend  divers 
diocèses  ou  sièges  d'évêques  suiTragants;  Cantorbeiy, 
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ai  ;  York,  3,  indépendamment  de  l'évéehé  de  Fîsie 

(le  Man,  annexé,  par  le  roi  Henri  VIII,  à  la  province 
d'York.  Chaque  diocèse  est  divisé  en  arcbidîaccmaU; 
ib  sont  en  tout  au  nombre  de  soixante^  et  se  cKvisent 
en  doyennés  ruraux.  Dans  les  limites  respectives  de 
ces  arcliidiaconats  et  doyennés,  est  circonscrite  leur 
juridiction,  dont  nous  parlerons  plus  loin*  Chaque 
doyenné  est  divisé  en  paroisses  (  Co.  Litt.  94.). 

Une  paroisse  est  une  étendue  de  terrain  c<Hiliée  à 
un  recteur,  ou  yicaire,  ou  autre  ministre  chargé  des 
soins  et  devoirs  spirituels  envers  les  habitants  de  ce 
territoire.  On  en  compte  près  de  dix  mille  (Camden's 
Bntanniay  II  peut  être  difficile  aujourd'hui  de  dé- 
Icrminer  l'ancienneté  de  cette  division  on  paroisses. 
Car  il  paraît  qu'on  pense  généralement  que  dans  les 
premiers  temps  du  christianisme  en  Angleterre,  tes  pa« 
roisses  étaient  inconnues,  ou  qu'au  moins  on  enlendait 
par  le  mot  paroisse^  ce  qu  on  entend  aujourd'hui  par 
le  mot  diocèse  (i).  Les  droits  ecclésiastiques  n'étaient 
alors  attribués  à  aucune  église  en  particulier;  chacun 
était  bbre  de  porter  la  dixme  a  tel  prêtre  ou  telle 
église  qu'il  lui  plaisait,  pourvu  seulement  qu'il  k 
payât  à  quelqu'un;  ou,  s'il  n'en  disposait  pas  d'une 
manière  spéciale,  elle  était  livrée  entre  les  mains  de 
l'évèque,  qui  restait  chargé  d'en  faire  la  distribation 

(i)  Quand  \c  dioichia  y  ou  tlisti  irt  dansi  lequel  févèqnc  exer- 
çail  st. s  {oju  ijoiiis  îïpu  itut'Ileî» ,  fut  divisé  cii  nioiiidu  s  |K»i  tiuiis, 
pour  l'adinini&tration  de  son  clergé ,  on  adopta  uu  mot  de  signi- 
fication similaire, j9aroicAia.  Et  M.  Selden  peDse  que,  dans  les 
anciens  temps,  on  se  servait  de  ces  deux  mots  indistincte- 
ment. (Chr  ) 
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aux  membres  du  ciergé ,  ou  de  les  employer  à  d  autre» 
cBttvret  pieuses 9  comme  il  V  jugeait  à  propos  (i). 

Suivant  Cauiden,  dans  su  britaïuiui ,  l' Angleterre 
foi  dÎTisée  en  paroisses  vers  lan  63o,  par  l'archevêque 
Hononus.  Sûr  Henri  Hobait  (996  )  prétend  que  les 
paroibiïi's  ont  été  établies  pour  la  ptemicre  ibis  par  le  * 
concile  de  Latran,  qui  fut  tenu  en  1 1 79.  C'est  différer 
de  beaucoup  ;  et  probablement  Tun  et  Tautre  s'éloi- 
gnent également  de  la  vérité,  quoii  trouverait  peut-être 
en  prenant  te  milieu  entre  ces  deux  extrêmes.  Car  M. 
Selden  {^qf  Tith,  c.  9.)  a  démontré  datrement  que  le 
clergé  vivait  en  commun,  sans  division  île  paroisses, 
long  -  temps  après  l'époque  mdiquée  par  C»amden  ;  et 
il  parsity  diaprés  les  lois  samnoês,  que  les  paroisses 
existaient  long- temps  avant  hi  date  du  concile  de 
Latran,  auquel  iiobart  attribue  leur  institution. 

Nous  trouvons  la  distinction  des  paroisses,  et  mime 
des  églises -mères,  dès  Tannée  (^70  à-pm-pics,  dans 
les  lois  du  roi  tklgar.  Avant  ce  temps,  la  destina- 
tion des  dixmes  était  en  général  aHntramy  c*e8t<à«dife 

t|ue  chai  un  les  payait,  ainsi  (jue  nous  l'avons  déjà  ob- 
servé, à  telle  église  ou  paroisse  qu'il  lui  plaisait.  Mais 
il  pouvait  en  résulter  des  fraudes  ou  au  moins  des 
caprices  de  la  part  des  redevables,  et  des  jalousies  ou 
de  i>asse&  complaisances  de  la  part  de  ceux  qui  avaient 
droit  concurremment  à  ces  diunes.  En  conséquence  le 
roi  iid^ai  d  lit  une  loi  portant  cette  disposition  :  «  de/Uur 
«  omnes  decùnœ  prùnariœ  ecciesiœ  ad  quam  parochia 
«  pertùiet{Se\deïi^qfl'ieh.  c.  i.)».  Cependant, si  quel- 


(i)  Seides ,  ofTith.  9.  4  «  Inst.  646.  -—Hob.  296. 
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que  seigneur,  quelque  7%<i/ie  ou  Grand,  avait,  dans  ses 

propres  domaines,  une  église  distincte  de  Féglise-inère 
ou  principale,  une  cliapelle  particulière,  alors,  pourvu 
que  son  église  eût  un  cimetière,  un  lieu  consacré  aux 
sépultures,  qui  en  dépendît,  il  pouvait  employer  le 
•  tiers  de  ses  dixmes  à  l'entretien  du  desseï  vanl  de  cette 
église  :  mais  s'il  n  y  avait  pas  de  cimetière,  le  ihcme  ou 
seigneur  devait  pourvoir  par  quelque  autre  moyen  à 
l'entretien  de  sou  cliapelain;  car,  ea  pareil  cas,  toutes 
ses  dixmes  appartenaient,  d'après  la  loi,  à  l'église 
principale  ou  église-mère  (i). 

Cette  loi  prouve  que  le  royaume  était  alors  divisé 
généralement  en  paroisses.  Probablement  cette  division 
s'établit ,  non  tout  à- la-fois,  mais  par  degrés.  Car  il  sem- 
ble assez  clair  et  certain  qu'originairement  les  limites 
des  paroisses  étaient  déterminées  par  celles  de  la  sel- 
gnenrie,  ou  des  seigneuries,  puisqu'il  arrive  très-rare- 
ment qu  une  seigneurie  s'étende  sui  plus  d  une  paroisse, 
tandis  qu'ily  a  souvent  plusieurs  seigneuries  ou  manoirs 
dans  une  paroisse  (d).  A  mesure  que  le  christianisme 
se  répandit,  les  seigneurs  coaunencèrent  à  bâtir  des 
églises  sur  leurs  propres  domaines  ou  sur  des  terrains 
vagues,  pour  la  commodité  des  vassaux  de  la  seigneu- 
rie ou  de  deux  seigneuries  contiguës  ;  et,  pour  que 
le  service  divin  y  fut  célébré  religieusement,  ils  obli* 
gèrent  tous  leurs  tenanciers  à  consacrer  leurs  dixmes' 


(i  )  Seld.  of  Tith.  c.  a.  Voy.  aussi  les  lois  du  roi  Canute,  c.  1 1 , 
vers  l'an  i(>3o. 

(a)  KéaHiiJouis  aujourd  hm  icb  liimtcj»  des  mu  s  ne  doniieot 
Ai  la  preuve  ni  même  l'indice  des  limites  des  auuès.  (Cbr.) 
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à  rentretien  d'un  minislrc  dessi  rvant,  et  leur  otèrent 
ia  liberté  de  les  i  cparlir  aux  ecclésiastiques  du  diocèse 
en  générai;  et  Tétendue  de  terre ,  dont  les  dîxmes 
étaient  ainsi  attribuées  à  un  desservant  spécial,  forma 
une  paraisse  séparée  :  ce  qui  explique  assez  bien  pour- 
quoi les  paroisses  sont  souvent  entremêlées.  Car  si  un 
seigneur  avait  des  pièces  de  terre  séparées  de  sa  pro- 
priété principale,  mais  non  suiïisantes  pour  ioruier 
une  paroisse  par  elles-mêmes,  il  était  naturel  qu'il 
dotât  l'église  nouvellement  érigée  par  lui,  des  dixnies 
de  ces  terres  séparées,  sur-tout  s  il  ne  se  trouvait  alors 
aucune  église  dans  les  seigneuries  voisines  de  ces 
mêmes  terres. 

C'est  ainsi  que  les  paroisses  se  iorinèrcnt  par  degrés, 
et  que  les  églises  paroissiales  furent  dotées  des  dixmes 
du  territoire  qui  les  composait.  Mats  quelques  terres,  ' 
parce  cju  elles  étaient  dans  les  mains  de  propriétaires 
irréligieux  et  insouciants,  on  qu'elles  se  trouvaient 
situées  dans  des  forêts  ou  des  lieux  déserts,  ou  par 
d autres  raisons  (|u'on  ue  peut  assigner  aujourd'hui, 
n'ont  jamais  été  reunies  à  aucune  paroisse,  et  conti- 
nuent encore  jusqu'à  ce  jour  d'être  hors  de  toute  pa- 
roisse :  leuis  dixmes,  d  après  un  usage  immémorial, 
se  payent  aujourd'hui,  non  à  Tévêque,  mais  au  roi, 
qu  on  suppose  devoir  les  appliquer  au  bien  général  de 
réglise(i).  Cependant  les  terreiasen  friche  et  les  marais, 
non  compris  dans  les  paroisses,  s'ils  viennent  à  être  dé- 
frichés et  desséchés ,  doivent  être  compris ,  pour  la  f  rixe , 


(ij  i.  Iiisr.  C/|7.     a  R<p.      —  Cro.  Eliz.  5i2. 
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dans  les  cotes  d  uupositionsde  la  paroisse  la  plus  voisine 
(  Sut.  17  Geo,  li.  c.  37.  ).  ^  ^ 

Nous  terminons  ici  ce  qui  oonceme  la  division  ecdé- 
Biastique  de  ce  royaume. 

a.  Par  sa  division  civile,  le  territoire  de  l'Angletw^ 
«it  partagé  en  oomtés,  tces  comtés  en  centaines  (Au»» 
dnds    ou  caiiions,  ces  centuries  en  décuries  ou  villes. 
Cette  division,  telle  quelle  subsiste  aujourd'hui, |Nirait 
devoir  son  origine  au  roi  Alfred,  lequel,  pour  ar^ 
r^ter  les  rapines  et  les  désordres  qui  ti  ou  Liaient  le 
royaume,  institua  les  décuries,  (  en  anglais  UiiUiigs)^ 
ainsi  nommées  du  saxon,  parce  que  dix  (  ten  )  fruics» 
tenanciers  avec  leurs  familles  et  leur  domesticité  en 
composaient  une.  Tous  habitants  dun  même  lieu,  ils 
^e  servaient  réciproquement,  les  uns  aux  antres,  de 
^ gaiics'frdncs ,  de  cautions ,  eïivers  le  roi ,  de  leur  bonne 
conduite;  et  si  quelque  délit  était  commis  dans  leur 
district,  ils  étaient  tenus  de  représenter  le  délin» 
quant  f  i).  C'est  par  cette  raison  qu'anciennement  on 
ne  permettait  pas  à  un  homme  de  demeurer  en  An- 
gleterre plus  de  quarante  jours ,  à  moins  qu'il  ne  fiut 
«nrôlé-dans  quelque  décurie  (Mirr,  c.  1 .  §  3.  ).  Chaque 
-année ,  on  commet  un  des  principaux  habitants  de  la 
<lécurie  pour  la  présider.  On  le  nomme  le  iit/ung-man 
'ou  le  dizainier,  ou  le  chef*du  bourg,  termes  qui  s'ex- 
pliquent d'eux-mêmes;  et,  dans  quelques  contrées, 

(i)  Fleta,  I.  47.  C'est  ce  que  portent,  dans  le  chapitre 
ao,  les  lois  du  roi  Édonard-le-Confesseur ,  qui  sont  très- 

"justement  dites  summa  et  maxima  securitas  ^  per  quam  omnes 
statu  flrmissitno  sastinentur ;  —  quœ  hoc  modo  Jirbui^  ^uod 
sub  dùcennali  fidejussionc  debebani  esse  univcrsi,  etc. 
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Tancien  du  bourg  {borshMer)^  parce  qu'il  est  sup- 
posé ie  plus  sage  du  bourg,  ville  ou  décurie.  (jFindb. 
1.  8.  ). 

Les  termes  de  décuries ^  villes  (i)  et  viUs  ont, 
ààn%  le  langage  de  la  loi ,  une  même  signification  : 
dans  rorigine,  il  se  trouvait  une  église  en  chacun  de 
ces  lieux, à  ce  que  Ton  croit;  on  y  célébrait  le  service 
dfvin  j  on  y  administrait  les  sacrements,  on  y  enterrait 
(l  Inst.  1 1 5.).  Il  semble  neaiiiiir)uiN  cjue  cette  dislioction 
est  plutôt  ecclésiastique  que  civile.  11  est  bien  vrai 
que ,  par  Taltération  des  temps  et  du  langage,  le  mot 
"Villf  { lown  ou  ivUL  j  est  aujourd  liui  devenu  un  terme 
générique,  qui  comprend  les  divei*ses  acceptions  de 
cités,  de  bourgs  et  de  villes  ordinaires.  Une  cité  est 
une  ville  érigée  en  corporation ,  qui  est  ou  a  été  le 
siège  d*un  évéque;  et  quoique  l'évécbé  soit  aboli,  comme 
à  Westminster  (2) ,  cependant  elle  continue  d'être  une 


(t)  On  a  toujours  regardé  comme  synonymes  les  rooti 
êommship  et  village ,  employés  dans  le  statut  1^  et  14  Car.  II. 

c.  12  ,  qui  veut  que  lorsqu'une  paroisse  est  trop  étendue  pour 
que  riiisjin  teur  ou  intendant  des  pauvres,  fonttinii  crt'ée  par 
le  statut  .V^  Eliz.  r.  fx. , puisse  y  suflirc  ,  il  soitétabli  deux  inspec- 
teurs, un  pour  chaque  township  ou  village  dans  la  paroisse.  Ce- 
pendant on  a  pensé  iine,  s'il  se  trouve  unconstable  dans  un  lien , 
«e  lieu  est  xa^township  (  1  T.  R.  376  ).  Les  paroisses  sont  divisées 
en  décaries  dans  quelques  comtés;  par  exemple,  dans  une  partie 
du  Bedibrdshire  ou  comté  de  Bedford  f  9  Luders ,  Si  1 .  }•  (Chr.) 

(u)  Westminster  était  un  des  nouveaux  évêehés  eréés  par 
Henri  VIII,  au  niovrn  des  rev»  nus  des  monastères  supprimés 
(1  Buni ,  F.  1..  78.  ).  Thomas  Thirjbv  est  le  seul  évèque  qui  ait 
occupé  ce  siège  (  Godw.  Corn,  de  Prœf,  670.  )  Il  remit  son  évé- 
ehé  à  Édonard  VI,  le  So  mars  i55o;  4*t  Iç  même  jour,  cet 

1%. 
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cité  LùL  J09.  ).  On  entend  aujourd'hui  par 

un  bourg  9  une  ville  érigée  'ou  non  en  corpora- 
tion ,  i^ui  ciis  oie  dus  bourgeois  poui  la  représenter 


év(^ché  fut  supprimé  et  réuni  de  nouveau  à  i  evéché  de  Lon- 
dres {Bym.  Foui.  i5  lom.  p.  aaa.  )  La  reine  Marie  aimodonna 
à  des  moines  bénédictins  l'église  4^  Westminster  ;  Elisabeth  la 
convertît,  par  l'autorité  du  parlement,  en  une  collégiale  pré- 
sidée par  un  doyen  :  mais  la  ville  eontinua  de  garder  le  nom  de 
cité,  non  pcnl-éln'  comme  ayant  été  le  siège  d'un  évicjiie, 
mais  parce  que,  dans  les  lettres  patentes  de  son  érection  en 
évécbé,  le  roi  Henri  s'exprimait  ainsi  :  Volumus  itaquc  et  per 
pratsenies  ordinamus  quod  ecdesia  cathedraUs  et  sedes  cpiseo^ 
paUSf  ac  quod  iota  villa  nostra  f§^cstmonasierii  sit  emtas^  ip^ 
samque  civàatem  f^esunonasleni  vocari  et  nomiaan  voiumut 
et  deeemimus.  Des  dispositions  semblables  furent  émises  en  fa> 
veiu  des  cinq  autres  cités  nouTcllement  créées,  Chester,  Pc- 
terborough,  Oxloid,  (.U)ce.stcr  et  Brislol.  Lord  Cokescmijlc 
désirer  qu'on  raiige  Cambridge  |)airTii  les  cités;  il  trouve  que 
cette  ville  est  appelléc  civitas  daii&  un  ancien  registre  ;  et  «  il 
«  pense  qu'il  doit  eu  fairo  la  remarque,  pour  laisser  un  souve- 
«  nir  de  son  amour  et  de  sa  vénération  almœ  matri  aeademiat 
m  Cantahrigiœ  »  (  Co.  Litt.  109).  Ce  qu'on  peut  regarder  comme 
une  preuve  décisive, qu'il  n'existait  originairement  auctwe  con- 
nexion nécessaire  entre  les  cités  et  les  sièges  des  évèchés ,  c'est 
ce  que  rapporte  Iii};u!fc  :que,  dans  le  grand  concile  assemblé 
en  107^  ,  pouf  juger  une  conteslalion  entre  deii\  nrchév  èfjues  , 
sur  la  préséance,  il  fut  décrété  (|ue  des  sièges  épisc-opaux  se- 
raient transportés  de  certaines  villes  à  des  cités  (i  f^oodd.  S02.). 
InWiL  Mabn*  senp,^ag.  p.  14 ,  on  lit  :  cancessum  est  eptseo- 
pisdeviiiis  transire  in  eivitates.  La  coïncidence  accidentelle  du 
même  nombre ,  ou  k  peu  près,  des  évéques  et  des  cités  devait 
naturellement  produire  la  supposition  que  Yxin  tenait  à  l'autre 
comme  cause  cl  effet  nécessaire.  Mais  ce  qui  sans  duute, comme 
l  observe  Woeddeson^  coutume  sioguUèremeot  l'autorité  que 
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au  parlement  [  LiU.  §  164.)-  H  y  a  d  autres  villes, 
au  nombre  de  88o3,  suivant  Edouard  Coke  (  i  Insu 
1 1 6.  )  9  qui  ne  sont  ni  cités  ni  bourgs.  Quelques* 
unes  ont  le  privilégie  de  tenir  des  marchés,  d'au- 
tres ne  lont  pas;  mais,  selon  la  loi,  les  unes  et  les 
autres  sont  également  des  villes.  Quelques-unes  de 
ces  villes  ont  de  petites  .dépendances  ,  ou  apj)elle 
hameaux.  11  en  est  mention  dans  le  statut  d'£xeter 
(  1 4  Edw.  I.),  q  u  i  parle  fréquemment  de  villes  entières,  de 
demi-villes,  et  de  hameaux.  Sir  Henri  Spehiian  (  Gloss. 
274*)  conjecture  que  les  villes  entières  consistaient 
chacune  en  dix  hommes  libres  ou  chefs  de  famille  se 
servant  entre  eux  de  caution,  les  demi-villes  en  cinq, 
et  les  iiameaux  en  moins  de  cinq.  Ces  petits  assem« 
blages  de  maisons  sont  régis  tantôt  par  l'administration 
même  de  la  ville,  tantôt  par  des  m  li^istrats  particuliers. 
Dans  ce  dernier  cas,  la  loi  les  considère,  à  quelques 
égards,  comme  des  townships  ou  juridictions  séparées. 
Ces  villes,  comme  on  Ta  déjà  remarqué,  ne  conte- 
naient chacune  originairement  qu  une  paroisse  et  une 
décurie;  quoique  beaucoup  d'entre  elles  soient  divisées 

T    "  .1.  ■  » 

Ton  vient  de  citer,  c'est  qu'on  ne  peut  faire  la  même  diatiac- 

lion,  relativement  aux  sièges  épiscopaux  en  Irlande. 

M.  Har^r.ivc.  dans  sfs  notes  (Co.  Lit  t.  110),  prouve  que, 
quoique  Westminster  soit  une  cité ,  qui  envoie  de  ses  habi- 
Unts,  pour  la  représenter  en  parlement,  depiûs  le  temps  d'É- 
douard  VI, elle  n'ajamabété  érigée  en  corporation; et  c'est  un 
exemple  frappant  contre  Vopinîon  que  l'on  cîte  en  ce  passage , 
savoir  :  que  le  roi,  de  temps  immémorial ,  ne  pouvait  accorder 
à  aucuoe  place  le  droit  d'envoyer  des  membres  au  parlement , 
S*il  n'érigeait  d'abord  cette  place  en  corporation.  (Chr.  j 
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aujourd'hui  en  |>lusicurs  paroisses  et  décuries,  a  cause 
de  1  augmentation  des  liabitaats.  Quelquefois,  dan» 
âne  seule  paroiBse,  se  trouvent  deux  vills  ou  deGuries» 
et  frténie  plus. 

Comme  dix  familles  de  francs-tcnanciers  iormaieuft 
une  ville  ou  décurie ,  de  même  dix  décurie»  composaient 
une  division  supérieure,  unecentunef  hurulïvxL  ),  parce 
qu  elle  consistait  en  dix  lots  dix  familles.  La  centurie 
est  gouvernée  par  un  haut  conetable  ou  bailli.  Autre- 
fois  on  y  tenait  régulièrement  la  cour  i\n  hundrvd  ou  de 
la  centurie,  pour  le  jugement  des  procès;  ces  cours  ne 
sont  plus  en  usage  aujourd'hui.  Dans  .quelques-unes 
des  contrées  les  plus  septentrionalev*»,  ces  centuries  ou 
cantons  sont  appelles  H^apentakes  (Seld.  in  Fortesc. 

Les  subdivisions  des  centuries  en  décuries  sembleiU 
dues  particulièrement  à  Alfred.  Quant  aux  centuries 
mêmes,  il  en  avait  plutôt  introduit  qu'inuiginé  Tin- 
stltution.  (>ar  il  paraît  qu'elles  ont  existé  en  Danne- 
maick  (^Seld.  Hotiuut'y  a.  5.  3.  );  et  nous  trou- 

vons qu'en  France,  environ  deux  siècles  auparavant^ 
Clotaire  et  Childebert  avaient  adopté  un  arrangement 
de  ce  genre,  dans  la  vue  d'obliger  chaque  district  à 
répondre  des  vols  commis  dans  sa  propre  division. 


(  î  )  Et  quod  Àngli  vocant  Hundredum ,  comitatus  YorktAite^ 
lÀnealnshire  ^  Nouinghamshire ,  LeiceHerthite  et  Northamp- 
tanshire  Tfoeant  ff^apêntoMum  (  Ll.  Edw,  c  33  )•  Cette  citatioii 
est  suivie  de  rorigîne  de  ce  terme,  qui  provient  de  ce  que 
chaque  homme  dn  pcnph* ,  aux  assemblées  publiques ,  oonfir- 
inaii  son  nuion  avec  le  jjouvcrneur,  en  touchant  sa  lance 
{a  eapon,  ).  (Chr.) 
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Ces  divisions,  en  France,  étaient  militaires  aussi 
bWn  que  civiles.  Qiacune  était  de  cent  iiommos  Ubres, 
commandés  |Mr  un  officier  fu'oo  appelait  cenlenier; 
un  certain  nombre  de  ces  centf  niers  obéissait  à  un  offi* 
cier  supérieur  appelé  comte  uu  comnus  (  Montesq.  £sp« 
dbal^  3a.  17.  )«  il  parak  oièine  qu'on  peut  retrouver  la 
trace  de  cette  institution  des  centuries  jusqucs  chez  les 
aociens  Germains,  desquels  scmt  dcscendusï  les  Francs 
<|ui  8*eniparàrei)|  dea  Geules,  et  lea  Saxon»  qui  se  sont 
établis  en  Angleterre  :  car  et  la  chose  et  le  nom, 
coHune  assemblage  d'bommes  par  teinloire,  d  où 
le  tcrnlQÎre  «ftéme  aut^a  prdMiblemeot  reçu  aa  déno» 
mînation  par  la  suite),  étaient  bien  connus  de  ce  peuple 
guerrier;  ceaMiU  M  jiùiguUspagù  ^unt^  uique  ipsum 
iruer  suos  vocaniur;  ef  quodprimo  numems JuU^jam 
ïïwmen  eikonorest  (Tacît.  de  Morib.  German.  6.  ). 

Un  nombre  indéfini  de  ces  ceutunes  funnc  un  comté 
OU  un  Mrey  mo\  saxon  qui  signifie  une  division*  Quant 
au  mot  comté,  comiuuusy  il  est  évidemment  dérivé 
de  comeji,  le  comt^e  des  Francs,  le  couile  ou  alderuian 
(  comme  le  aonnuaient  les  Saxons  )  du  comté ,  duquel  le 
fouvemement  lui  était  confié.  Ordinairement  le  comte 
IVxerçait  par  son  député^  encore  appelé  en  latin  vice- 
cameSf  et  en  anglais  \à^imiff  shneve  ou^re-reeve^  ce 
qui  sififnifie  I officier  du  comté, auquel ,  par  succession 
de  temps,  radininistrarion  civile  du  comté  est  aujour- 
dliui  totalement  dévolue.  JOans  quelques  provinces,  il 
existe  une  division  intermédiaire  entre  le  comté  (sàlre) 
et  les  centuries,  telle  que  ce  quon  appelle /r^f/// daii:>  la 
province  de  Kent,-  et  dans  le  Sussex  :  chacune 
de  ces  divisions  renferme  trois  ou  quatre  centuries  à 
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la  lois,  et  «ivait  autrefois  son  officier  partit  ular  su- 
bordonné au  stiérii  du  comté.  Quanti  un  comté  est 
divisé  en  trois  de  ces  juridictions  intermédiaires,  elles 
sont  ;i[)j)ellées  trit/ungs  (^\Aj.  Edw.  c.  34  ),  et  elles 
étalent  anciennement  gouvernées  par  un  magi&tratpar* 
ticttiier  (  tnihing^reeife  )•  Ces  irùhings  subsistent  encore 

dans  le  comte  étendu  ti  York,  où,  par  corruption, 
leur  nom  s  est  facilement  changé  en  celui  de  ràùn^; 
on  dit,  le  riding  septentrional ,  le  riding  oriental,  et  le 
riding  occidenUd.  Le  nombre  des  comtés  a  varié, selon 
les  temps ,  en  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles  ; 
aujourd'hui  on  en  compte  la  dans  cette  principauté^ 

et  4o  Angh^tcrre. 

Trois  de  ces  comtés,  Chester,  Durham  et  Lancastre^ 
sont  dits  comtés-patatins  ;  les  deux  premiers  par  pres- 
cription ,  ou  par  un  usage  immémorial ,  au  moins  aussi 
ancien  que  la  conquête  des  Normands  (Seld.  tit.  hon. 
2.  5.  8,  );  le  dernier,  par  création  du  roi  Edouard  111 
en  faveur  de  Henri  Plantagenet ,  premier  comte ,  et 
alors  duc,  de  Lancastre  (i).  Son  héritière  étant  mariée 
à  Jean  de  Gant,  fils  du  roi,  ce  privilège  fut  confir- 
mé et  très -étendu  par  le  parlement  (Cart.  36  Edw, 
III ,  n**  9  ) ,  pour  honorer  Jean  lui-même ,  que  le  roi 
avait  aussi  créé  duc  de  Lancastre  (a),  après  la  mort 
de  son  beau- père.  Les  comtés  palatins  sont  ainsi  ap- 
pelés» à  palatio^  parce  que  les  propriétaires  de  ces 
comtés  (  le  comte  de  Chester,  Tevéque  de  Durham  et 


(1)  Pat,  a5.  Edw.  \\\,p.  I.  m,  1 8. —Seld.  «6tt/.-^Saiiford'» 
gen.  Hist.  iia.  —  4  In&t.  204. 

(2)  Pat.  5i  Edw.  m.  m.      —  Plowd.  21 5  7  Rym.  i3«. 
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le  duc  de  Laneastre)  avaient,  dans  leur  étendue,  les 
jura  rvgaiîafimsi  yicnmmtui  que  le  roi  les  a  dans  sou 
palais  ;  regalem  paiesiatem  in  omnibus^  comme  le  dit 
Bracton  (  i.  3.  c.  8.  §  4-  )•  pouvaient  faire  grâce 
aux  coupables  de  trahisons ,  de  meurtres ,  de  iëiouie  ;  ils 
nommaient  tous  les  juges.  Les  actes  d'accusation  et  tous 
les  wriis  étaient  en  leur  nom ,  comme ,  dans  les  autres 
comtés,  au  nom  du  roi;  tous  les  délits  étaient  dits 
commis  contre  leur  paix  ^  et  non,  comme  ailleurs, 
contra pacem  domini  rvgis  (  4  î'^st.  îio4  V  Au  reste, 
dans  Tancienne  législation ,  les  oileuseï»  euùent  commi- 
ses, si  Ton  s'en  rapporte  à  l'expression  dont  se  servait 
chaque  juridiction  particulière,  contre  la  paix  de  la 
cour  qui  en  connaissait;  dans  une  justice  seigneuriale, 
contrà pacem  domini;  dans  celle  d'une  corporation, 
conirà  pacem  balliiforuni  ;  dans  les  tenues  de  la  cour 
de  justice  du  shérif,  contrà  pacem  vice-^mitis  (  Seld. 
in  Heng.  magn.  c,  a.).  Ces  privilèges  palatins,  si 
semblables  aux  juridictions  royales  ou  indépendantes, 
usurpées  par  les  grands  barons  sur  le  continent,  dans 
les  commencements  faibles  et  chancelants  des  premiers 
royaumes  féodaux  en  Europe  (  Robertson ,  Ch.  V.  i. 
6o),  furent  probablement  accordés  dans  i  origine  aux 
comtés  de  Chester  et  de  Durham ,  parce  qu'ils  confi- 
naient* à  des  contrées  ennemies ,  le  pays  de  Galles  et 
r£cos$e  ;  afin  que  ics  habitants,  ayant  la  justice  admi- 
nistrée chez  eux,  ne  fussent  pas  obligés  de  l'aller  ré- 
clamer ailleurs,  et  de  laisser  leur  pays  ouvert  aux 
incursions  de  i  ennemi  ;  et  que  les  propriétaires ,  en- 
couragés par  la  concession  d^une  autorité  si  étendue, 
veillassent  d'autant  plus  à  la  défendre.  C'est  sans  doute 
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d'après  le  même  motif  qu*oiit  existé  deux  autres  œmtés 
palatins,  Pembrokc^iure  et  Hexhainsiiire  :  ce  dernier, 
actuelIcBent  réuni  au  comté  de  Norihumb^rland,  a 
été  aboli  dans  la  quatorzième  année  du  règne  d'Élisa- 
betli;  l'autre  l'avait  été  dans  la  vingt-septième  armée 
du  règne  de  Henri  VIU,  qui^  la  aiême  année,  réduisit 
les  pouToirs  ci -dessus  exposés  des  propriétaires  des 
comtés  pahùns  ;  n'y  ayant  plus,  en  quelque  sorte, 
de  raisons  fMWir  les  leur  continuer*  Néanmoins  tous 
les  ordres  judiciaires  ou  u^rits  sont  encore  délivrés  en 
leur  nom;  et  les  couti  s  (allons  pour  cause  de  trahison 
leur  sont  adjugées  par  la  loi-commune  (4  Inst  ao5.). 

Des  trois  comtés  palatins,  celui  de  Durham  est 
uctueilemeut  le  ^ul  qui  soit  resté  dans  les  uiam^  d'un 
sujet:  car  le  comté  de  Ghester,  oonune  le  rapporte 
Camden,  a  été  réuni  k  la  couronne  par  Henri  III,  et, 
depuis,  est  devenu  un  titre  constamment  donné  au 
fds  aîné  du  roi  ;  et  le  comté  palatin  ou  duché  de 
Lancastre  était  la  propriété  de  Henri  Bolingbroke ,  fik 
(le  Jean  de  Gant,  lorsquil  enleva  la  couronne  au  roi 
Kichard  H ,  et  qu'il  monta  sur  le  trône  en  prenant  le 
nom  de  Henri  IV.  11  était  trop  prudent  pour  souffrir 
que  ce  duciie  tut  uni  à  la  couronne;  il  se  serait  alors, 
en  perdant  l'un, exposé  à  perdre  l'autre.  Car,  ainsi  que 
Fobservent  Plowflen  ^  :i  1 5  )  et  sir  Edouard  Coke  4  I^**** 
ao5),  «il savait  que  le  duché  de  Lancastre  lui  était  as- 
«  sure  par  un  titre  certain  et  irrévocable;  mais  qu'il  n'en 
M  èlMi  pas  de  même  de  son  droit  à  la  couronne.  En 
m  effet,  après  la  mort  de  Richard  II,  ce  droit  apparte- 
«  naît  à  rhéritier  de  Ltonnel  duc  de  Clarence,  second 
«  fils  d  l:AioMard  ill,  tandis  que  Jean  de  Gant,  père 
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«  de  Henri  IV,  n'/tail  (jue  le  quatrième  fils  d'IÎ- 
«  doiuird  m  i».  Il  iit  doue  décréter  par  uu  acte  dii 
paiiemeDt,  dans  la  première  année  de  son  règne,  que 
le  duché  de  Lancastre  et  tous  ses  autres  biens  héré- 
dilaires ,  avec  toutes  leurs  franchises  et  privilèges 
royaux ,  feateniient  a  lui  et  à  ses  héritiers,  à  perpétuité , 
et  subsisteraient,  passeraient  par  succession,  seraient 
administrés  et  gouvernés,  comme  si  jamais  il  n'eût  été 
revêtu  de  la  dignité  royale.  Ces  domaines  passèrent 
ainsi  a  ses  fils  et  petiti-fils  Henri  V  et  Henri  VI,  dont 
ie  premier  annexa  au  duché  divers  territoires  et  pri- 
vilèges nouveaux  (i).  Henri  VI  ayant  été  condamné 
[attainted     dans  la  première  année  du  règne  d*É- 
douard  IV,  ce  duché  fut  déclaré,  en  parlement,  acquis 
à  ]a  couronne  par  confiscation  (  i  Ventr.  i55  );  et  en 
même  temps ,  on  passa  un  acte ,  par  lequel  on  i/wor^ 
pora  toutes  les  parties  du  duché  de  Lancastre ,  on  as- 
sura Texistence  du  comté  paktin,  qué,  sans  cela ,  Tacte 
Sattainder  eût  fait  cesser  {^Ibid.  iSy),  on  en  fit  une 
partie  du  duc(j^,  et  de  plus  on  attribua  le  tout  au  roi 
Edouard  lY^  et  à  ses  héritiers,  rois  i Angleterre^  pour 
toujours;  mais  sous  une  administration  et  des  règles 
distinctes  de  celles  qu  on  suivait  pour  les  autres  héri* 
tages  de  la  couronne.  Par  un  autre  acte  de  la  première 
année  du  règne  de  Henri  VIT,  on  i  tunlt  au  duché 
les  terres  qui  en  avaient  été  démembrées  sous  le  règne 
d'Edouard  IV,  et  on  donna  au  roi  et  à  ses  héritiers  Tin- 
vestitin-e  du  tout  a  perpétuité,  séparé  de  la  coujonne 
d'Angleterre  et  de  ses  poi&sessions,  comme  lavaient  eu 


(i)  ParL  %  Hen,  V.  n.  3o.^  3  Hen,  W  n.  i5. 
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et  conservé  les  trois  Henri  et  Edouaifl  IV,  ou  l'un 
quelconque  d'entre  eux,  aussi  ampiemeut,  de  la  même 
manière ,  en  la  même  forme,  et  dans  le  même  état  f  i). 

Uisle  d'Ely  n'est  pas  un  couïté  palatin,  (juoique 
par  erreur  ou  l'appelle  quelqueiois  ainsi  :  elle  jouit 
seulement  d'une  franchise  royale,  le  roi  Henri  L  ayant 
accordé  les  ju/u  rti^uUa  à  l'évêque  dans  i  julci  ieu^ 


(i)  Quelques  autenrs  (  Plowd.  a^o.  i.  a*  — Lamb.  Jrcheùm, 
a33.  —  A  Inst.  aoG)  ont  pense  que,  cet  acU;,  le  droit  sur 
le  duché  était  conféré  seulement  à  1.1  personne  naturelle ,  et 
non  à  la  m'\  sinn\<!  polunjue ,  du  roi  Henri  VII,  comme  précé- 
demment il  l  avait  été  au  roi  ilcnn  IV  ;  et  qu'il  devait  passer  aux 
héritiers  naturels,  indépendamment  de  la  succession  à  la  cou- 
ronne. Si  cette  opinion  était  fondée,  elle  aurait  pu  donner  lien 
à  une  question  curieuse,  à  Tépoque  de  la  révolution  de  i6S9, 
après  Tabdication  du  roi  Jacques,  [laquelle  faisait  cesser  ses  droits 
sur  le  duché),  et  avant  Vattainder  du  prétendu  prince  de  Galles. 
Mais  on  doit  observer  que,  par  ce  même  acte,  le  duché  de 
Comoiiailles  est  aussi  conféré  au  roi  Heui  i  \  H  et  à  ses  héri- 
tiers; et  jamais  on  n'a  pu  entendre  qu'il  dût  être  séparé,  dans 
aucun  cas,  de  la  succession  à  la  couronne.  Etodans  le  fait,  il 
parait  qu'assea  peu  de  temps  après  le  statut  de  Henri  vn ,  on 
l'interprétait  comme  n'ayant  fait  en  aucune  manière,  du  duché 
de  Lancastre,  un  héritage  séparé  du  reste  du  patrimoine  royal; 
puisque  ce  duché  fut  transmis,  avec  la  couronne ,  à  des  héritiers 
consanguins,  tels  cjue  la  reiue  Marie  et  hi  icme  Élisabeth  :  ce 
qui  n'eût  pu  avoir  lieu,  d'après  les  rè»;les  oïdinaircs  des  sue- 
cessions,  s'il  se  fût  agi  de  l'héritage  d'un  duc  de  Lancastre  sim- 
plement. L'opinion  préférable  parait  donc  être  ceUe  des  juges 
qui  soutinrent  (  Plowd.  221  )  que ,  nonobstant  le  statut  de 
Henri  VII,  qui  n'était  qu'un  acte  àe  résumption^  le  duché  res- 
tait ce  que  l'avait  fait  l'acte  d*Ëdouard  IV;  séparé  des  autres 
possessions  de  la  couronne,  pour  l'administration  et  l'ordre, 
mais  non  eu  ce  qui  concerne  le  droit  à  son  héritage. 
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de  celte  isle;  au  moyen  de  fjuoi ,  il  exerce  ( ^  In^t.  j.io,) 
sa  jui'idicliuu  sur  toutes  les  causes,  cruninelles  ou  ci- 
viles (i). 


'  i)  Il  a  été  décidé  ( Pigge  contre  Gartlncr,  i  Lcv.  voH  i  (jiic 
iaCoui  de  franchise  mvalc  de  l'isle  d'Eîv  était  une  com  supé- 
rieure,  et  (pouvait  conoiiitre  de  toutes  les  actions  personnelles, 
même  cfUôique  les  causes  donnant  lieu  à  ces  actions  n*easseat 
jpta  pris  naissance  dans  rintérieur  de  sa  juridîction.  La  Cour 
du  Banc  du  roi  a  établi  depuis»  dans  les  mêmes  termes^  que  la 
Cour  de  justice  de  Févéque  de  Durham  était  aussi  une  cour 
supérieure.  (  i  Saunders,  7 H.  ) 

Dans  les  discussions  relatives  à  I  .lilairc  deGr  aiil  contre  Baj;^e, 
(  '\  East,  1  i8) ,  se  trouve  le  détail  historique  de  la  Constitution 
de  la  Cour  de  justice  d'Ëiy;  mais»  dans  leur  sentence,  les  juges 
paraissent  n'avoir  pas  réfléchi  au  vrai  sens  de  l'expressiony^wi- 
eMse  rùyaie:caTy  s'il  est  en  effet  à  présumer  que  toute  franchise 
ou  privilège  doit  son  origine  à  une  concession  royale,  une 
franchise  royale  est  de  plus  celle  qui  a  Xesjura  regaUa  ou  une 
juridiction  palatine. 

Ely ,  qiioiqiK'  fréquemment  appellé  comté  palatin ,  ne  pouvait 
néanmoins,  à  la  ri<;ueur,  étie  ainiii  (h  iiomnié,  puisque  la  divi- 
sion des  comtés  était  plus  ancienne  que  la  concession  de  la  ju- 
ridiction, qui  a  été  octroyée  seulement  à  une  partie  du  comté 
de  Cambridge.  Mais»  avant  le  statut  27  Henri  VIII.  c,  24., 
révéque  avait  tous  les  pouvoirs  et  l'autorité  d'un  propriétaire 
de  comté  palatin;  et  dans  ce  statut,  il  est  nommé  avant  l'é- 
véque  de  Durham ,  et  avant  l'archevêque  dTork  qui  réclamait 
le  pri\ilège  d'un  comté  palatin  dans  le  comté  d'Hexam ,  réuni 
depuis  au  comté  de  Noitliiiinbcrland  par  le  statut  1/4  F.liz. 
'c.  14.  La  cour  du  banc  du  ixji,  dans  le  cas  cité  de  Grant,  a 
établi  que ,  si  un  nmrit  ou  ordre ,  dans  une  affaire  quelconque , 
était  adressé  directement  au  bailli  en  chef  de  l'isle  d'£ly»  et 
qnil  7  obéit  en  l'exécutant  dans  l'intérieur  de  la  juridiction  de 
l'isle,  il  y  avait  lieu  à  action  contre  lui  pour  transgression. 
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11  y  a  aussi  des  cotiités  corpoiés ^c'est-à-dire ,  laisant 
corps  à  part*  Ce  sont  de  certaines  cités  ou  villes,  ayaitf 
un  territoire  annexé ,  plus  ou  moins  étendu ,  auxquelles , 
par  grâce  et  faveur  spéciale ,  les  rois  dAngleterre  ont 
accordé  le  privilège  de  n'être  comprises  dans  aucun 
comté ,  d'être  par  elles-mêmes  des  comtés ,  et  d  avoir 
leurs  propres  shérifs  et  autres  magistrats  ;  de  mauière 
que  les  officiers  du  comté  qui  les  entoure  n'ont  aucun 
droit  d'y  întenrenir.  Telles  sont  les  dtésde  Londres, 
York,  Bristol,  ^orwich,  Coventry,  et  plusieurs  au- 
tres (i).  • 

Nous  terminons  ici  ce  «fue  nous  avions  à  dire  sur  tes 
contrées  régies  par  les  loi:»  anglaises. 


Beaucoup  4»  jiinsconsulles  instmits  étaient  d'une  opiniou  dîr> 
férenie;  et  si  la  chose  eût  paru  plus  importante  au  propriétaire 
o|i  aux  oflSciers  de  la  franchise,  ils  auraient  provoqué  un  wrù 

d'erreur.  (Chr.) 

(i)  Le  statut  3  Geo.  I.  c.  ).  ,  portant  régie  m  ont  poiii  l'of- 
licc  de^.  shérifs ,  rtiotin  douze  <  ilt'S  et  cinq  villes,  qui  sont 
conit«''S  par  elles-iuénies,  et  qui  par  conséquent  ont  leurs  pro- 
pres sbérife.  Les  cités  soat  Londres,  Chester,  Bristol,  Coven- 
try,  Cantorbcry,  Exeter,  Glooester,  Litchfield,  Lincoln,  Nor- 
«îdi,  Worcesler,  Torà.  Les  viUes  sont  Kingston-sur-HulI , 
Hotlingham,  Newcastle  sur  la  T^nne,  Pcy>l,Southanipton.(Cbr.) 
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CHAPITRE  PREMIER. 

DES   DAOITS   ABSOLUS   DES  INDIVIDUS. 


Lf-S'lois  de  r Angleterre  s*élendent  à  tant  d'objets  cjur , 
pour  procéder  à  leur  examen  avec  quelque  clarté , 
quelque  &cibté)  il  est  nécessaire  de  ies  classer  métho- 
diquement sous  des  titres  convenables  et  distiiu  ts  ;  en 
évitant  y  autant  qu'il  se  peut,  des  divisions  trop  géné- 
rales, trop  vastes  d*iuie  part,  ou  trop  détaillées,  trop 
«unuHeases  de  l'autre;  défauts  qui  produisent  égale- 
znent  de  la  couiusion. 

Qr,  comme  la  loi  municipale  'est  une  règfle  de  la 
conduite  civile ,  qui  ordonne  ce  qui  est  juste  et  de 
droit,  et  qui  défend  ce  qui  est  injuste;  quelle  est, 
ainsi  que  Cioéron  la  dit  (  ii  P/ui^.  la.  ),  et  après 
lui  notre  Bracton  (L  i,  c.  3.),  sanctio  justa^  jubens 
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honesta  et  prohSbens  coniraria  ;  il  faut  en  conclure 
que  les  premiers  et  principaux  objets  de  la  loi  sout  ce 
qui  est  juste  et  ce  qui  est  injuste ,  les  droits  et  les  torts. 
Je  suivrai  donc,  dansées  Commentaires,  cette  division 
simple  et  naturelle  :  je  considérerai  d'abord  les  droits 
qu'établissent  les  lois  d'Angleterre;  et  ensuite  les  torts 
qu*elles  défendent. 

Les  droUs  sont  susceptibles  d'une  subdivision.  Les  uns 
concernent  les  personnes,  ils  leur  sont  annexés,  et  on 
les  appelle  jura  personarum^  les  droits  des  personnes  ; 
les  autres  sont  ceux  qu  un  lioiuuie  peul  acquérir  sur 
les  objets  extérieurs,  sur  les  choses  qui  ne  tiennent  pas 
à  sa  personne  ;  c*est  ce  qu'on  appelle  jum  reruni ,  ou 
les  droits  sur  les  choses.  Les  torts  aussi  se  divisent 

m 

eu  toHs  particuliers f  qui,  n'étant  qu'une  infraction 
de  droits  particuliers,  concernent  les  individus' seule- 
ment et  constituent  les  injures  civiles;  et  en  tôt ts pu- 
blics y  qui  offensent  les  droits  généraux  et  publics,  la 
société  toute  entière  ;  on  les  appelle  crimes  et  délits. 

Ces  quatre  subdivisons  comprenant  tout  ce  qui 
fait  l'objet  des  lois  de  l'Angleterre,  nos  Commentaires 
seront  composés  par  cette  raison  de  quatre  parties  : 
1**  Les  droits  des  persuinies,  et  les  moyens  par  iest^ueis 
ils  peuvent  être,  acquis  ou  perdus;  2^  les  droits  sur 
les  choses,  et  de  même  les  moyens  de  les  acquérir  ou 
de  les  perdre;  3**  les  torts  prives  ou  les  injures  civiles, 
et  les  moyens  que  donne  la  loi  d'en  obtenir  le  redres^ 
sèment  ;  4^  les  torts  publics  ou  les  crimes  et  jdélits , 
et  les  moyens  de  les  prévenir  et  de  les  punir  (1). 


(i)  La  disdnctioà  entre  les  lom  pri^s  et  les  tons  pubUes 
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Nous  allons  d'abord  considérer  les  droits  des  per- 
sonnes, et  le&  moyens  de  les  acquérir  ou  de  les 
perdre* 

est  plus  intelligible,  plus  exictement  déterminée  par  la  nature 
des  sujets  qu'elle  concerne,  que  la  distinction  entre  les  dmiit 
ëur  les  ehoêei  et  les  droiti  dtt  personnes  :  car  tous  les  droits, 
quels  qu'ils  soient,  doivent  être  les  droits  de  certaines  per- 
sonnes à  certaines  choses.  Tout  droit  est  annexé  à  certain 
caractère,  ceitaui  rapport ,  <|ui'  <  liKiue  indisidu  por  te  dans  la 
socirtr.  Les  droits  des  rois,  des  sci^ruMiiN,  des  juges,  des 
maris,  des  pères,  des  héritiers,  des  acquéreurs,  des  posses- 
seurs, dép<*ndent  tous  des  caractères  ou  titres  respecti£i  de  ceux 
qui  7  prétendent.  On  pourrait  encore  diviser  ces  droits  en  droits 
de  posséder  certaines  choses,  et  droits  de  faire  certaines 
actions  :  cette  dernière  classe  de  droits  constituent  les  pouvoirs 
et  les  autorités.  Mais  la  distinction  des  droits  des  personnes  et 
des  droits  sur  les  choses,  dans  les  deux  premiers  livres  de  ce> 
Commentaires,  semble  n'avoir  d'antre  fondement  (pie  1  antithèse 
dans  les  expressious  ;  encore  repose  - 1  -  elle  sur  une  sorte  de 
solécisme;  car  en  anglais  (comme  en  français)  on  ne  peut  dire 
le  droit  d'une  chose  *,le  droit  d'un  chevat;  nous  disons  in- 
variablement le  droit  à  une  chose,  La  distinction  que  notre 
savant  commentateur  a  eu  en  vue  dans  les  deux  premiers  livres 
parait  être  celle  des  droits  des  ])ersonnes  ayant  des  (oik  lions 
pid)li(pies,  et  iles  droits  de.s  pei  sonnes  dans  les  relations  pi  ivées. 
Mais  comme  Tordre  des  sujets,  eu  matière  de  lois,  est  arbitraire 
k  un  assez  haut  degré,  et  n'admet  pas  cet  arrangement  mathé- 
matique où  chaque  proposition  se  déduit  d'une  autre,  il  serait 
peut-être  difficile  d'assigner  une  méthode  plus  satisfaisante  que 
cella  que  notre  commentateur  a  suivie,  et  qui  avait  été  sug* 
gérée  par  lord  C.  J.  Haie  (  Analysù  of  the  law.  ).  (  Chr.  ) 

*  Blackstone  dit  en  effet  the  right  of  things  ,  le  droit  tîvs 
choses  ;  ce  que  nous  avons  traduit  par  le  choit  sur  les  choses, 
le  sens  l'exigeant  aiusi,  comme  le  dit  avec  raison  M.  Chris- 
tian, (T.) 

L  14 
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Or,  les  droits  des  personnes,  dont  la  loi  muni* 
cipale  commande  l'observation ,  soat  de  deux  sortes  : 
1  ^  ceux  qui  sont  dus  par  chaque  citoyen ,  droits  qu'on 
appelle  ordinairement  devoirs  civils;  2°  ceux  qui  ap- 
partiennent a  clinique  citoyen  ;  et  c  est  l'acception  vul- 
gaire du  terme  droits  ou  jura.  On  peut,  à  la  vérité, 
comprendre  dans  cette  dernière  classe  les  uns  et  les 
autres  de  ces  droits  :  car,  comme  tout  devoir  social 
est  d'une  nature  relative,  en  même  temps  qu'il  est 
dû  par  un  homme  ou  par  une  réunion  d'hommes,  il 
l'est  aussi  à  un  autre  ou  à  d'autres.  Mais  il  me  semble 
plus  clair  et  plus  commode  de  considérer  une  certaine 
classe  de  ces  devoirs  comme  étant  requis  de  telles 
ou  telles  personnes,  plutôt  que  comme  appartenant 
à  telles  ou  telles  autres.  Par  exemple ,  Vallégeance, 
ou  la  soumission  et  la  fidélité,  est  considérée  commu- 
nément et  par  conséquent  sans  difficulté ,  comme  le 
devoir  du  peuple ,  et  la  protection  comme  le  dei^oir 
du  magistrat;  et  cependant  ils  sont  réciproquement  des 
droits  aussi  bien  que  des  devoirs  pour  l'un  et  l'autre  : 
l'allégeance  est  le  droit  du  magistrat,  la  protection 
est  le  droit  du  peuple. 

La  loi  distingue  encore  les  personnes  tuiiurelles  et 
les  personnes  artificieUes.  Les  personnes  naturelles 
sont  celles  que  Dieu  a  formées  ;  nous  entendons  par 
personnes  artificielles  les  corporations  (^ou  corps  poli- 
tiques) créées  et  combinées  parles  lois  humaines ,  pour 
l'utilité  de  la  société  et  du  gouvernement. 

Les  droits  des  personnes  considérées  dans  leur  état 
naturel  sont  aussi  de  deux  sortes,  absolus  ou  relatifs: 
les  premiers,  appartenant  aux  particuliers,  comme 
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individus  seulement,  comme  personnes  prises  à  part; 

les  seconds  leur  échéant,  parce  qu'ils  sont  itk  tiibres  de 
la  société ,  parce  qu  ils  ont  divers  rapports  les  uns  avec 
les  autres.  Les  premiers,  c'est-à-dire  les  droits  abso- 
lus, seront  le  sujet  de  ce  chapitre. 

Par  droits  absolus  des  uidnfiduSy  nous  entendons  les 
droits  qui  sont  de  ce  genre  dans  leur  signification  pre- 
mière et  stricte,  ceux  qui  appartiendraient  aux  indi- 
vidus dans  le  simple  état  de  nature ,  à  la  jouissance 
desquels  tout  homme  peut  prétendre,  soit  dans  la 
société,  soit  hors  dVlIe.  Mais  quant  aux  devoirs  ab- 
solus que  riiumme  considéré  comme  simple  individu 
est  tenu  de  remplir ,  on  ne  doit  pas  s'attendre  qu*au- 
cune  loi  municipale  puisse  les  explique  r  ou  les  fuii  e 
observer.  Car  le  but,  Tobjet  de  pareilles  lois  n'est  que 
de  'régler  la  conduite  des  hommes  comme  membres  de 
la  société,  comme  ayant  entre  eux  des  rapports  divers: 
elles  ne  peuvent  donc  concerner  que  les  devoirs  so- 
ciaux ou  relatifs.  Ainsi,  qu'un  homme  n'ait  aucun 
principe,  qu'il  soit  vicieux  daiiô  sa  conduite,  pourvu 
^u'il  renferme  en  lui-même  sa  perversité,  et  qu'il  se 
garde  d'offenser  les  règles  de  la  décence  publique,  les 
lois  humaines  ne  peuvent  Talteindre.  Mais,  si  ses  vices 
sont  publics,  alors,  quand  ils  sembleraient,  comme 
l'ivrognerie,  par  exemple,  produire  leur  effet  principal 
sur  lui-même,  ils  deviennent  pernicieux  à  la  société,  ])ai 
le  mauvais  exemple  qu'ils  donnent  ;  et  il  appartient  aux 
lois  humaines  de  les  punir.  Ici  la  circonstance  de  la 
publicité  est  ce  qui  altère  la  nature  du  (ait.  T. a  sobriété 
publique  est  un  devoir  relatif,  et  par  conséquent  pres- 
crit par  nos  lois  ;  la  sobriété  privée  est  un  devoir  absolu. 

14. 
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Kus  tribunaux  ne  peuvent  savoir  si  Von  s'y  coiituinie 
ou  non  ;  ils  ne  peuvent  donc ,  par  aucuns  règlements 
civils,  obliger  à  laccomplir  (  i ).  Mais  quant  aux  droUsy 
le  cas  est  différent  :  les  lois  humaines  définissent  et 
protègent  aussi  bien  les  droits  qui  appartiennent  à  ua 
homme  considéré  comme  individu,  que  ceux  qui  lui 
appartiennent  comme  étant  en  rappoi  t  avec  les  autres 
hommes.  Car  le  but  principal  de  la  société  est  de  pro- 
téger les  individus  dalls  la  jouissance  des  droits 
absolus  dont  les  ont  investis  les  lois  immuables  de  ia 
nature,  mais  qu'ils  ne  pourraient  conserver  paisible*» 
ment  sans  cette  mutuelle  assistance,  cette  interven- 
tion correspondante,  dont  Tavantage  est  dù  à  linsti- 
tution  de  réunions,  de  communautés  d'intérêts,  ami- 
cales et  sociales  :  d*où  il  suit  que  la  première ,  la  prin- 
cipale fin  des  lois  humaines,  cest  de  maintenir  et  de 
régler  les  droits  absolus  des  individus.  Les  droits  so- 
ciaux et  relatifs  résultent  de  la  formation  des  États  et 


(i)  Celte  distinction  senibie  conduire  à  une  doctrine  qui 
supporte  difficilenieot  l'examen ,  et  ne  se  concilie  guères  avec 
une  •  législation  saine  et  morale.  La  publicité,  comme  étant  la 
preuve  d'one  corruption  déboutée ,  d'une  dépravation  endurcie, 
peut  changer,  la  nature  de  la  peine,  mais  non  la  criminalité 
intrinsèque  de  Tacte  vicieux.  Ce  qui  est  nuisible  à  la  société, 
comme  exemple,  csl  tu  cessai  rement  vicieux  et  (IcsUucfifen 
soi  :  ce  qu'il  rst  crimiiu'l  de  répéter,  d<*  continuer,  il  est  ni- 
minel  de  le  commencer.  Les  lois  humaines  défendent  de  faire 
en  aucun  lieu  une  action  coupal)Ie ,  mais  ne  peuvent  la  punir 
que  si  elle  est  découverte.  (  Cbr.  ). 

n  me  semble  qu'ici  M.  Chrbtian  a  vu  et  criti(|ué,  dans  le 
passade  de Black&toney  plus  que  ce  qu'il  coulieut.  (T.) 
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des  sociétés ,  ils  sont  postérieurs  à  cette  formation  ; 
ainsi,  les  régler  et  les  maintenir,  ce  n'a  été  évidem- 
ment qu^une  considération  subséquente.  Le  principal 
objet  de  la  loi  humaine  est  donc  ou  doit  toujours  être 
de  définir,  de  protéger,  de  faire  observer  les  droite 
absolus  y  qui  sont  en  petit  nombre  et  simples  en  eux- 
mêmes  ;  puis,  les  dioits  relatiis,  qui,  naissant  de  rap* 
ports  variés,  sont  beaucoup  plus  nombreux  et  plus 
compliqués  ;  en  sorte  qu'ils  occuperont  bien  plus  d'espace 
dans  un  Code  de  lois  ;  et  par  cette  cause,  il  semblera, 
quoique  sans  fondement,  qu'on  y  ait  £ût  plus  d*atten* 
tion  qu'aux  droits  absolus.  Examinons  jusqu'à  quel 
point  tout  sysiéme  de  législation  doit  s'occuper  de  ces 
droits  absolus  et  pourvoir  à  les  assurer  sans  interrup- 
tion, et  jusqu'à  quel  point  la  législation  anglaise  a 
atteint  ce  double  but. 

On  renferme  ordinairement  sous  une  seule  dénomi* 
nation  gt  nérale ,  celle  de  liberté  naturelle,  les  droits 
absolus  de  Thoaune,  considéré  comme  un  agent  libre, 
doué  du  discernement  pour  distinguer  le  bien  du  mal, 
et  du  pouvoir  de  choisir  les  mesures  qui  lui  parais- 
sent les  plus  avantageuses.  Cette  liberté  naturelle 
consbte  proprement  dans  le  pouvoir  d'agir  comme  on 
Ir  juge  à  propos,  sans  être  contredit  ni  restreint  (jue 
par  la  loi  de  nature  :  c'est  un  droit  qui  nous  est  inhé- 
rent, un  droit  de  naissance,  un  des  dons  que  Dieu  a 
faits  à  1  homme  lors  de  sa  création,  en  le  douant  de 
la  faculté  du  libre  arbitre.  Mais  tout  homme,  quand 
il  entre  en  .société,  cède  une  partie  de  sa  liberté  na* 
turelle,  pour  le  prix  de  riniporlante  acquisition  du 
droit  ^lal  ;  il  s'oblige ,  en  considération  des  avantagea 


ftl4  Dl^S  DROITS  AiiSOLliS  [Li^,  /. 

d^une  association  mutuelle,  h  se  oonferroer  aux  lois 
que  la  conuaunaulé  a  jugé  convenable  d'établir.  Et 
cette  espèce  d'obéissance  légale  et  commune  k  tous  est 
îoiinîment  préférable  à  cette  liberté  agreste  et  sauvage^ 
sacrifiée  en  échange.  Tout  homme  qui  réfléchit  un  mo- 
ment, ne  peut  désirer  de  conserver  le  pouvoir  absolu 
et  non  contredit  de  faire  tout  ce  qu'il  lui  plaît  ;  car  il 
en  résulterait  que  tout  autre  hoiimie  voudrait  avoir  ie 
mém^  pouvoir  y  et  qpi'aucun  individu  ne  jouirait  avec 
sécunté  d'aucun  de»  avantages  de  l'existence.  La  liberté 
politique  ou  civile ,  qui  est  celle  d  un  membre  de  la 
société,  n*est  donc  autre  chose •  que  la  liberté  natu- 
relle restrdnte  par  les  lois  humaines  autant ,  mais  autant 
seulement,  qu'il  est  nécessaire  et  convenable  pour 
l'iivantage  général  de  ki  société  (  i  )•  De  là  nous  devons 
déduire  que  la  loi  qui  empêche  un  homme  de  nuire  à 
SCS  concitoyens,  augmente  la  liberté  civile  générale, 
quoiqu'elle  diminue  la  liberté  naturelle;  mais  que  toute 
restriction  apportée  légèrement  et  sans  cause  à  la 
volonté  des  sujets,  soit  par  un  monarque,  soit  par  la 
noblesse,  ou  par  une.  assemblée  du  peuple,  est  un 
degré  de  tyrannie.  Il  y  a  plus  ;  les  Job  mêmes ,  faîtes 
avec  ou  sans  notre  consentement,  qui  régleraient  et 
contraindraient  notre  conduite  en  des  matières  pure* 
ment  indifférentes ,  sans  avoir  pour  motif  aucun  but 
utile,  seraient  des  règlements  destructifs  de  la  liberté; 
au  lieu  que,  si  quelque  avantage  public  peut  résulter 
de  l'observation  de  ces  lois ,  l'opposition  qu'elles  ap- 
portent à  nos  mcimations  particulières  en  un  ou  plu- 


(i  '  Faculias  tj'us ,  tjuotl  cutque  facereUbet^  nisi  quid  jure 
prohibetur,  Inst*  i.  3.  i. 
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sieurs  points,  nous  conduira  à  préserver  notre  liberté 
générale  en  d'autres  points  pluà  importants,  [}ar  raf- 
fermissement de  cet  état  de  société  qui  seul  peut 
assurer  notre  ui dépendance.  Par  exemple,  le  statut 
à  iidw.  lY.  c.  Sf  qui  détendait  aux  gentilshommes  au- 
dessous  du  rang  de  lord,  de  porter  des  souliers  ou  des 

bottes,  dont  la  pointe  evcedàt  deux  pouces,  était  une 
loi  qui  tenait  de  loppression;  quelque  ridicule  que  pût 
paraître  la  mode  alors  en  usage,  il  ne  pouvait  importer 
au  bien  commun  que  wx  usage  fût  réprimé  par  des 
peines  pécuniaires.  Mais  le  statut  du  roi  Charles  II 
(  3o  Car.  II.  st.  f.  c.  3.),  qui  prescrit  d'ensevelir 
les  morts  dans  une  étoffe  de  (lauelle,  quoiqu'ordon- 
nant  une  chose  en  apparence  aussi  indifférente  que 
celle  qui  vient  d*ètre  citée ,  est  néanmoins  une  loi  qui 
peut  subsister  avec  la  liberté  puldique,  puisqu'elle  fa- 
vorise le  commerce  dont  dépend  en  grande  partie  la 
prospérité  générale  du  pays.  Les  lois  faites  avec  pru- 
dence ne  peuvent  en  aucune  manière  renverser  la 
liberté;  elles  la  fondent  au  contraire  :  car,  ainsi  que 
Lodte  Ta  observé  (on  Gav.  p.  a.  §  57.  où  il  n'y  a 
point  de  loi,  il  n'y  a  point  de  liberté.  Mais  aussi,  d'un 
autre  coté,  la  constitution  ou  forme  de  gouvernement 
et  le  système  des  lois  n'ont  pour  but  que  de  maintenir 
une  liberté  civile  qui  laisse  le  sujet  entièrement  maître 
de  sa  propre  conduite,  si  ce  n'est^dans  les  points  où 
te  bien  public  exige  qu'il  soit  dirigé,  qu'il  lui  soit 
imposé  des  restrictions  (i). 

«  

(i)  Cet  article  nous  donne  uoe  définition  intelligible  de  la 
tiberté,  et  il  ep  ^  cté  publié  bien  peu  qui  aient  ce  mérite.  Les 
rhéteurs  de  tous  les  temps  ont  épuibé  leur  éloquence  ou  leurs 
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Vidée  et  la  pratique  de  cette  liberté  politique  ou 


déclamations  sur  ci*  thème  favori  ;  et  néanmoins  la  raison  a 
fait  si  peu  de  progrès  dans  la  détermination  de  la  nature  et  des 
limites  de  la  lii>crté,  qu'il  y  a  très-peu  d  auteurs,  soit  anglais  soit 
étrangers ,  qid  puissent  offrir  au  lecteur  studieux  et  penseur 
une  idée  claire  et  raisonnée  de  cette  idole  du  genre  humain. 
Des  milliers  d'hommes  Tadorent  ;  ib  sont  prêts  à  offrir  leur  sang 
en  sacrifice  à  cette  déesse  qu'ils  %urent  sous  la  forme  d'un 
arbre,  d'im  bonnet  on  tl  une  cocarde.  Ces  symboles  ridicules, 
et  des  inots-d  oidie  st  ditieuA  égalenn  iit  insit^nifiants  ,  peuvent 
enflammer  pour  un  temps  les  passions  de  la  multitude,  quand  ils 
sont  mis  en  œuvre  par  les  artifices  d'hommes  m(^*chants  et  qui 
ont  un  but;  ils  peuvent  étouffer  la  voix  de  la  raison  et  de  la 
modéradon  :  mais  les  conséquences  sont  trop  terribles,  pour 
être  de  durée;  Tanarchie  se  réforme  nécessairement  d'elle- 
même  ;  OH  ,  dans  un  pays  où  se  commettent  tous  les  crimes ,  oà 
la  pro[»m  ti',  la  jxrsoune,  la  vie  sont  en  dauj^er,  où  tous  sont 
en  guerre  avec  totis,  chaque  individu,  pour  sou  propre  inté- 
rêt, demandera  bientôt  une  ti^ve,  et  offrira  des  articles  de 
capitulation. 

Une  simple  note  ne  peut  comporter  une  discussion  étendue 
sur  ce  sujet  :  il  ne  serait  pas  dififidle  d*y  prouver  que  les  An- 
glais possèdent  aujourd'hui  toute  espèce  de  liberté  à  un  plus 

haut  degré  qu'on  ne  l'a  jamais  fait  dans  aucun  autre  pays,  et 
même  à  un  tlei;ré  que  leurs  ancêtres  n'ont  pas  connu,  je  me 
borne  à  ajouter  ici  en  peu  de  mots  les  différentes  notions  qu'on 
a  données  du  mot  liberté,  qui  généralement  sont  confondues, 
même  par  les  écrivains  et  par  les.  orateitrs  du  mérite  le  plus 
éminent 

JUbertas  quidUhet  fiteiendip  on  la  lâ)erté  de  faire  tout  ce 

que  les  passions  d'un  homme  le  porte  à  tenter ,  tout  ce  que  sa 
force  le  rend  capable  d'effectuer,  est  une  férocité  sauvage;  c'est 
la  liberté  d'un  tigre,  non  celle  d'un  homme 

«  La  liberté  morale  ou  naturelle,  selon  Burlauiaqui,  c^.  3, 
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civile  fleurissent  au  plus  haut  degré  en  Angleterre  : 


«  $.  i5,  est  le  droit  que  Ift  nature  donne  À  tout  homme  de  dis- 
«  poser  de  sa  personne  et  de  sa  propriété»  de  la  manière  qu'il 
«  juge  devoir  contribuer  davantage  k  son  bonheur,  sous  h  con- 
«  dition  de  ne  pas  excéder  dans  ses  actions  les  limites  de  la  loi 

«  de  nature,  et  de  ne  pas  abuser  de  son  «iiuit  au  prejuilue 
I  des  autres  hommes  ». 

Cette  liberté  est  souvent  confondue,  et  même  par  le  savant 
commentateur  dans  cette  section,  avec  la  liberté  sauvage. 

La  liberté  civile  est  bien  définie  par  notre  auteur  (  Yoy. 
pag.  ai4);  •  c'est  celle  d'un  membre  de  la  société,  et  elle 
«  n'est  antre  chose  que  la  liberté  matureUe  restreinte  par  les 
«  lois  humaines  autant ,  mais  autant  seulement,  qu'il  est  néccs- 
«  sairo  et  conven.ïhle  pour  l'avantage  général  de  la  société  >». 

M.  Paley  commence  sou  excellent  chapitre  sur  la  liberté 
civile  par  la  défiuition  suivante  :  «  La  liberté  civile  consiste  à  * 
«  n'être  assujetti  k  aucunes  autres  lois  qu'à  celles  qui  ajoutent 
«  un  plus  haut  degré  k  la  prospérité  publique  »  (B.  vj.  c.  5*). 
Suivant  la  définition  de  l'archevêque  d'York,  «La  liberté  civile. 
•  ou  légale  consiste  dans  raffranchlssement  de  tous  empêche- 
«  ments,  a  i Cxrc  piion  de  ceux  que  les  lois  étal)lies  imposent  pour 
«  le  bif  n  de  la  société,  auquel  finit  céder  le  bien  particulier  de 
<•  (  lia(jue  individu     (Sermon  du  ai  février  1777,  p.  19)- 

Ces  trois  définitions  de  ia  liberté  civile  sont  claires,  distinctes 
et  raisonnables;  et  il  est  probable  que,  dans  toutes  trois,  on 
s'est  proposé  de  rendre  exactement  les  mêmes  idées.  Je  pense 
néanmoins  cpie  la  définition  de  notre  habile  commentateur  est 
préférable,  attendu  (ju'il  est  des  restrictions  résultantes  de  la 
Ini  iiauireiie ,  fCiui  ne  sont  pas  iiiip(»^tes  par  les  lois  établies, 
mais  que  néanmoins  elles  u'anuulent  pas. 

Dans  la  définition  de  la  liberté  civile,  il  doit  être  entendu 
ou  plutôt  exprimé  que  les  empêchements  introduits  par  la  loi 
doivent  être  les  mêmes  pour  tous,  autant  que  le  permettra  la 
nature  des  choses. 

On  peut  défimr  ainsi  la  tibei  ce  poliiKjuc  :  Cest  la  sûreté  que 
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elle  y  approche  de  la  perfection  ;  elle  ne  peut  y  être 
perdue  ou  détruite  que  par  la  folie  ou  les  fautes  de 

ses  possesseurs  ;  la  législature ,  et  par  conséquent  les 

la  constitution,  la  forme  et  la  nature  du  gouvernement  établi 
procurent  anx  sujets  dans  la  jouissance  de  la  liberté  civile. 

Il  n'y  a  point  d'idéfs  plus  distinctes  ciUic  elles  que  celles  de  la 
liberté  civile  et  de  la  liberté  pc)liti(|iie;  cependaiit  on  les  con- 
fond généralement  ;  cl  la  liberté  politique  n'a  point  eucore  un 
nom  qui  lui  ^oit  particulièrement  afferté.  Le  savant  commen- 
tateur dit  indiiTcremment  la  Uberié  civile  ou  politique;  il  con- 
viendrait peut-être  d'employer  ces  deux  termes  dans  les  sens 
respectifii  indiqués  ici,  ou  d'avoir  des  dénominations  fixes  et 
spéciales  pour  des  idées  qui  diffèrent  si  fort  dans  leur  nature. 

La  demièrc  espèce  de  liberté  est  jn obablement  celle  qui  a 
le  plus  occupe  rattcntion  du  i;enre  liuinain  ,  et  particulière- 
ment du  peuple  anglais.  Quant  à  la  liberté  civile,  qui  n'est  que 
radministration  impartbie  de  lois  justes  et  utiles ,  nous  en 
avoift  joui  depuis  long-temps,  et  à  peu  près  aussi  complètement 
qu'on  peut  t'espérer  sous  aucun  gouvernement  humain. 

Mais  quelques  personnes  jalouses  de  perpétuer  ces  inestimables 
avantages  de  la  liberté  civile,  imaginent  que  notie  liberté  poli- 
riqu<'  peut  être  augmentée  par  des  réformes,  ou  ce  qu'ils  croi<  ni 
être  des  améliorations  dans  la  constitution  du  gouvernement.  Il 
se  trouvera  des  gens  de  cette  opinion  ;  et  peut-être  est-il  à  désirer 
qu'il  s'en  rencontre  dans  tous  les  temps.  Mais  avant  de  passer 
à  aucune  épreuve  sérieuse,  il  faut  que  nous  soyons  convaincus 
par  une  démonstration  presque  mathématique  que  nous  ne  sa- 
crifierons pas  la  substance  à  la  forme,  la  fin  aux  moyens,  ou 
que  nous  n'échangerons  pas  la  possession  présente  pour  des 
biens  en  espérance.  On  le  sait;  la  liberté  civile  peut  euster  très- 
bien  sous  un  monarque  absolu  : 

Fillitor  egregiè  ^nitqaift  mb  priacipe  crédit 
Servitiiim.  VunquuB  libertM  ^tior  «xtat 
Qaâni  nib  rege  pio.  (Claiiiiw) 

Mais  qui  garantira  à  ses  sujets  les  vertus  de  bou  successeur  ? 
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lois  de  rAii|leteiTe,  ayant  particulièrement  pour  objet 
d  assurer  la  conservation  de  cet  inestiinabk  bien ,  même 
au  moindre  de»  sujets  anglais.  Ce  qui  diffère  beau- 
coup des  constitutions  modernes  des  autres  États  sur 
le  continent  européen,  et  du  caraclère  des  lois  impé- 
riales :  elles  semblent  en  général  n'avoir  été  calculées 
que  pour  attribuer  au  prince  ou  à  quelques  Grands 
un  pouvoir  despotique  et  arbitraire  crinspection  sur 
les  actions  des  sujets.  Cet  esprit  de  liberté  est  si  for* 


La  tiberlé  civile  no  petit  être  assurée  que  quand  le  roi  a  tous 
les  moyens  de  faire  le  bien,  et  n*a  pas  le  pouvoir  de  faire  le 
mal.  Sous  no  tel  roi,  avec  deux  chambres  de  parlement,  le 

peuple  aiij^Iais  a  la  ferme  confiance  qu'il  conservera  ,  (pi'ii 
Iransnrïettra  à  sa  |i(i'>trrité  la  plu?»  recultk*  k't»  tluueeurs  cl  les 
avantages  de  la  liberté  civile  et  politique. 

n  esiste  une  autre  définition  vulgaire  de  la  liberté  »  qui  n'est 
rien  de  plus  que  la  fiiculté  d*aller  et  de  venir.  C'est  une  partie 
de  la  liberté  civile  ;  mais  comme  cette  partie  est  la  plus  îm- 

poiurue,  puiMju  (ui  homme  en  prison  ne  peut  avoir  l'exercice 
et  la  jouissance  que  d'nn  petir  nondirc  de  droits,  c'est  ce  qu'on 
appelle,  par  excc^Uence,  la  Ubertc. 

Quand  l'emprisonnement  est  nécessaire  pour  l'aGOOmplisse- 
ment  de  la  justice  |Hiblique,  ou  pour  la  sûreté  de  la  soeiété^ 
c'est  une  mesure  ipii  s'accorde  parfsitement  avec  la  liberté 
civile.  Et  M.  Paley  dit  avec  raison  que  «  ce  n'est  pas  la  rigueur 
«  des  lois  et  des  actes  d'autorité,  mais  leur  application  déplacée, 
«  qui  les  rend  tvrannifpirs.  v 

Il  est  surprenant  que  noire  hai>ile  commentateur  ait  cité 
(  pag.  7  et  ai4  )  avec  approbation,  et  que  Montes(piieu  ait 
adopté  (L.  XI,  c.  i3)  cette  absurde  définition  de  la  liberté» 
tirée  des  Instituts  de  Justtnien  :  FacuUas  ^us  quod  euique/aeer^ 
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tement  gravé  dans  notre  constitution,  l^lemeut  en- 


fihetf  nisi  quidvi  aut Jure prohibetur* .  Dans  tous  les  pays,  d^ns 
tonU'^  les  circonstances,  les  sujets  jouissent  de  la  IjIjli  té  ainsi 
dclinic.  Quand  un  nègre  innoreiif  «  st  saibi  et  oiis  en  esclavage, 
uu  qu*im  maître  impitoyable  IV-nvoic  à  son  travail  journalier» 
il  bonserve  encore  cette  espèce  de  liberté,  att  ce  mince  pouvoir 
d'action,  dont  la  force  et  des  lois  barbares  ne  l'ont  pas  encore 
dépouillé.  Mais  pour  avoir  une  notion  correcte  de  la  liberté, 
nous  ne  devons  pas  recourir  à  un  système  de  lois  où  on  lit, 
comme  un  principe  fondamental ,  quod principi  plaçait ,  legis 
habt't  vigoiem. 

Il  m'a  paru  convenable  d'insister  ainsi  sur  les  difTérentes 
significations  du  mot  Ubertéi  mot  qu'il  est  de  la  plus  grande 
importance  de  bien  entendre  :  car ,  si  le  véritable  esprit  de  liber- 
té est  le  plus  noble  principe  qui  puisse  enflammer  le  cœur  de 
l'homme,  liberté,  dans  tous  les  temps,  a  été  aussi  le  cri  des  gcna 
perdus  de  débauches  et  de  dettes  :  Faisà  UbertatU  voeabuhtm 
obiendi  ab  iis  qui^  priva  tint  dégénères ,  in  puh&eum  exiUosi, 
niAilspeiy  nisi  per  disrordias ,  habeant.  Tacit.  IT.  Ann.  c.  17. 

Ce  sujet  pourrait  être  éclairci  par  divers  exemples  tirés  par- 
ticulièrement des  lois  et  de  la  constitution  de  ce  pays  :  et  je  me 
plais  dans  l'opinion  que  j'émets  avec  confiance,  que  plus  on 
s'instruira  de  nos  lob  et  de  notre  constitution,  plus  on  acquer- 
ra la  conviction,  qu'avoir  pris  naissance  et  vivre  sous  la  con- 
stitution anglaise,  c'est  être  libre  f  en  convenant  d*aîlleurs  de 
quelques  imperfections  légères,  peut-être  inévit  thles);  et  qu'être 
libre,  c'est  vivre  dans  un  pays  où  les  loi^  sunt  justes,  conve- 
nables et  impartiales,  et  où  les  sujets  ont  la  certitude  qu'elles 
continueront  toujours  d'être  telles*  Uanc  retineie,  quœso, 
Quirims,  quam  vobis^  tanquam  hœrediUUem,  mqfores  vestri 
reUquerunt,  Cic.  4  PhiL  (Gbr.  ) 

*  Montesquieu,  liv.  XL  ch.  3.  (et  non  ch.  i3.)  n'a  adopté 
qu'en  partie  cette  définition  de  la  liberté ,  tirée  des  Instituts  de 
Ju2»iiuicik,  et  citée  par  M.  Christian.  (T.) 
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raeiné  sur  notre  sol,  qu'un  esclave  ou  un  nègre,  s'il 
débarque  en  Angleterre,  se  trouve  aussitôt  sous  la 
protection  des  lois  et  devient  un  homme  libre  (  Voy. 
chap.  i4);  quoique  peut-être  le  maître  continue  d'avoir 
encore  droit  à  son  service  (i). 

Les  droits  absolus  des  Anglais,  qui ,  pris  dans  un 
sens  politique  et  dans  toute  leur  extension ,  sont  ap- 
pelés LuiiHiiuneiiient  leurs  libertés,  sont  fuudtis  sur  la 
nature  et  la  raison,  et  datent  de  la  même  époque  que 
notre  forme  de  gouvernement.  S'ils  sont  sujets  aux 
fluctuations,  aux  alkialiuus,  suivant  les  temps,  c'est 
que,  quelle  que  soit  lexcellence  de  leur  établissement, 
c'est  encore  l'œuvre  des  hommes.  Quelquefois  nous  les 
avons  vus  comprimés  par  des  princes  oppresseurs  et 
tjranniques  ;  quelquefois,  nous  les  avons  vus  portés 
au  point  de  tendre  vers  l'anarchie,  état  pire  que  la 
tyrannie  même,  puisqu  li  vaut  uueux.  avoir  un  gouver- 
nement quelconque  que  de  n'en  avoir  aucun.  Mais  la 
vigueur  de  notre  constitution  libre  a  toujours  délivré  la 
nation  de  ces  dangers;  aussitôt  que  les  convulsions, 
effet  nécessairQ  de  la  lutte,  ont  cessé,  la  balance  de 
nos  droits  et  de  nos  libertés  a  repris  son  niveau;  et  de 


(i)  Ce  n'est  pas  au  soi  ou  à  l'air  de  l'Angleterre  que  le  nègre, 
dans  ce  cas,  doit  sa  liberté,  mais  à  l'efficacité  du  writ  ^haheas 

forjjus  ^  dont  l'exécution  Lit  confiée  an  shéi  if  sni! ,  dans  tout 
conUé  anglais  —  Je  ne  vois  pas  corniiit  ut  le  maître  peut  con- 
tinuer d'avoir  droit  au  service  :  ce  droit  ne  peut  résulter  que 
d'un  engagement  réciproque,  que  le  nègre,  dansTctat  d'es- 
clavage, est  incapable  de  contracter  avec  son  maître*  Yoj. 
ch.  i4«  (Chr.) 
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temps  à  autres ,  lorsqu'on  les  a  crus  en  péril ,  le  par- 
lement eu  a  déclaré  et  siaintenu  les  articles  fondamen- 
taux : 

jO  Par  la  grande  Cliarte  des  libertés,  obtenue, 
iepée  à  la  main,  du  roi  Jean,  confirmée  depuis  en 
parlement*,  avec  quelques  changements,  par  le  roi 
Henri  TII  son  fils.  Cette  Charte  contenait  très-peu  de 
concessions  nouvelles;  c'était,  pour  la  plus  grande 
partie,  comme  Tobserve  sir  Edouard  Coke  (  st  Inst. 
proëni.\  un  acte  Ji  t  hualon  c  des  principales  bases  des 
lois  fondamentales  de  F  Angleterre  (j  ).  a"  Par  le  statut 
a 5  Edw.  I,  appelé  Confirmatio  Commun  y  qui  veut 
que  la  grande  Charte  soit  considérée  sur  le  pied  de  la 
loi -commune  :  tout  jugement  qui  lui  serait  contraire 
est  déclaré  nul  ;  il  est  ordonné  d'en  envoyer  des  copies 
à  toutes  les  églises  cathédrales,  et  d*en  iaiie  la  lecture 
au  peuple  deux  ibis  par  an  ;  une  sentence  d'excommu- 
nication est  portée  contre  tous  ceux  qui  l'enfreindront, 
à  quelque  degré  que  ce  soit,  ou  s'y  opposeront  par 
des  paroles,  actions  ou  conseils.  3^  Par  une  multitude 
de  statuts  subséquents,  rendus  à  rafjpui ,  dans  Tinter* 
valle  écoulé  du  règne  d'Edouard  i  a  celui  de  Henri  IV: 
sir  Edouard  Coke  (a  Inst*  proëm.)  compte,  je  crois, 
trente-deux  de  ces  statuts.  4^  Long-temps  après,  par 
la  Pétition  de  dwit;  cest  une  déclaration  parlemen- 
taire des  libertés  du  peuple ,  à  laquelle  le  roi  Charles  I 
donna  son  assentiment  au  commencement  de  son  règne. 
Elle  lut  suivie  de  près  par  des  concessions  plus  amples 


(i)  Voyez,  liv.  4-  chap.  3i,  cpitlquci»  ticlailb  Je  piui  bur  la 
grande  Charte. 
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eocore,  c|uc  iit  ce  mallieureiuL  prince  à  son  parlement, 
avant  la  fiitale  rupture  entre  eux  ;  et  par  diverses  lob 

salutaires,  bptcialt'iiienl  Tacle  iVItabcas  corpus  :^  i  )  passé 
SOUS  Cl^rles  il.  Puis,  succéda  k  biii  des  droits^  décla* 
ration  remise  par  les  deux  chambres  au  prince  et  à  la 
princesse  (fOrange  le  i3  février  1G88,  et  passée  di  puis 
eu  parlement,  lorsqu'ils  montèrent  sur  le  trône.  Elle 
se  termine  par  ces  paroles  remarquables  :  «  et  ils  ré- 

«  tlaïnent  et  deinandeiil  avec  insisLmee  tout  ee  (jui 
c  vient  d'être  exposé,  sans  exception,  comme  étant 
c  leurs  droits  et  libertés  incontestables  ».  Et*  l'acte  du 
parlement  (  \  W.  (  (  M.  st.  2.  e.  2),  ({ui  ^aiiclionne 
cette  déclaration ,  reconnaît  que  a  tous  les  droits,  et 
tf  chacun  des  droits  et  libertés ,  qui  y  sont  énoncés 
«  et  rét  lamés  ,  sont  les  droits  véritables  ,  anciens  et 
«  indubitables,  du  peuple  de  ce  royaume  »•  £niin  ces 
libertés  ont  été  confirmées  de  nouveau  au  commence- 
ment du  18*^  siècle  par  l'acte  de  règlement  [j4ct.  qf 
Seulementy  12  et  i3  W.  III.  c.  a.),  qui  assure  lacou» 
ronne  à  Tillustre  maison  de  Sa  Majesté  régnante,  ex- 
clusivement ;  et,  à  ceÛe  même  époque  fortunée,  quelques 
dispositions  ont  été  ajoutées,  pour  aiïermir  d'autant 
plus  notre  religion,  nos  lois  et  nos  libertés,  que  ce 
statut  déclare  être  «  le  droit,  par  naissance,  de  tout 
«  Anglais  »  conformément  à  lancienne  doctrine  de  la 
tnmune  (  Plowd.  55.  ). 
Nous  n'en  dirons  pas  davantage  sur  la  dcciamdon 
de  nos  droits  et  de  nos  libertés.  Ces  droits ,  ainsi  définis 
par  ces  divers  statuts,  consistent  dans  un  nombre  dVîm- 


(i)  Yoy.  cet  act« ,  cirsprèt ,  liv.  3,  ch^p.  8.  (T.) 
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muniiés  privées  <{ui ,  d'après  ce  qui  a  été  dit ,  ne  sont 
réellement  autre  chose  que  ce  residtium  de  la  liberté 
naturelle,  dont  les  lois  de  la  société  n'ont  pas  exigé 
le  sacrifice  en  faveur  de  Tinlérét  général;  ou  autre- 
ment, ce  ne  sont  que  ces  privilèges  civils  que  la  société 
s'est  engagée  à  donner  en  échange  des  libertés  natu- 
relles abandonnées  ainsi  par  les  individus.  Ces  privi- 
lèges iL*taient  anciennement,  soit  par  héritage  soit  par 
acquisition,  les  droits  de  tout  le  genre  humain.  Mais 
dans  la  plupart  des  régions  de  la  terre,  ils  sont  plus  ou 
moins  avilis  et  détruits;  et  l'on  peut  dire  aujourd'hui 
que  ces  droits  sont  restés  ,  particulièrement  et  par 
excellence ,  les  droits  du  peuple  anglais.  On  peut  les 
réduire  à  trois  articles  principaux  ;  le  droit  de  la  sû- 
reté  personnelle,  le  droit  de  la  liberté  personnelle,  et 
le  droit  de  la  propriété  privée.  En  effet,  comme  on 
ne  peut  contraindre  le  libre  arbitre  naturel  de  Thomme, 
on  le  restreindre,  que  par  l'iniVaction  ou  la  diminution 
de  l'un  ou  l'autre  de  ces  droits  importants,  on  peut 
dire  avec  justice  que,  maintenir  leur  inviolabilité,  c'est 
maintenir  aussi  lous  nos  piivdèges  civils,  dans  leur 
sens  le  plus  entier,  le  plus  étendu. 

I.  Le  droit  de  la'  sûreté  personnelle  consiste  dans 
la  jouissance  légale  et  non  interrompue  de  la  vie,  des 
membres,  du  corps,  de  la  santé,  et  de  la  réputation. 

T .  La  vie  est  un  don  immédiat  du  Créateur,  un  droit 
mherenl  par  nature  à  chaque  individu.  Ce  droit  est 
sous  la  surveillance  de  la  loi,  à  l'instant  même  oit 
l'enfant  est  capable  de  mouvement  dans  le  sein  mater- 
nel. Car  si  une  feunne  avait  senti  remuer  sou  enfant, 
et  que,  par  une  potion  ou  autrement,  elle  l'eût  fait 
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penr,  ou  si  quelqu'un  l'avait  niallraitée  de  manière 
qu'il  en  mourût  et  qu'elle  accouchât  d^un  enfant  mort, 
cela  était  regardé  par  l'ancienne  loi,  sinon  comme 
un  meurtre  ou  un  assassinat  (i),  au  moins  comme  un 
homicide  punissable  (a).  La  loi  moderne  ne  considère 
pas  cette  offense  comme  étant  aussi  criminelle  (3), 


(i)  La  distinction  entre  le  meurtre  et  l'homicide  punissable, 
mais  non  prémédité  ^  (murder  ta  man$Uiughter) ^  ne  tombait 
^lère  que  sur  les  mots,  du  temps  de  Bracton.  Car,  pour  l'un 

et  pmir  l'autre,  on  pouvait ,  suivant  la  loi-coâwuuur,  rccUuuet* 
le  priNiluge  lUi  ckTgé.  Fost,  3o2.  (Cbr.) 

(a)  Si  aliquis  muUerem  prmgnantem pereutterUy  vel  et  vene^ 
num  dederit,  per  quodfeeerii  ahottip€un  ;  âipuerperùtm  jam 
/ormaium  futni^  et  maxime  êifuerit  anùnatum  |  ^sieii  homiei^ 
dium.  Bracton,  1.  3.  c*  ai. 

(31  Mais  sî  Vrnfant  naît  vivant,  puis,  qu'il  vienne  à  moïirîr 
des  suites  de  la  potion  ou  des  mauvais  traitements ,  ce  sera  un 
meurtre  (3  Intt.  5o.-i  P.  ff^mt,  a45};  et  par  conséquent  «eux  qui, 
dans  une  mauvaise  intention,  ont  administré  la  potion  y  ou  cjui 
ont  conseillé  à  la  femme  de  la  prendre»  sont  complices  du  Êdt, 
et  sujets  à  la  même  punition  que  le  coupable  principal. 

Aiijounl  hui ,  d'après  le  stalut  /j  ^Geo.  Ill.e.  58,  si  quelqu'un 
niéchamaient  atlimiiislre ,(Ui  est  e.nisi  ijn  on  administre  ou  cju  ou 
fait  prendre,  à  une  femuie  enceinte  d'un  enfant  dt-ja  animé,  une 
substance  nuisible  et  destructive f  avec  l'intention  de  procurer 
ainsi  une  fausse  couche,  cette  personne,  et  toute  autre  qui  aura 
conseillé,- aidé  ou  favorisé  cet  acte ,  sera  coupable  de  félonie  ou 
crime  capital ,  sans  privilège  clérical. 

Ainsi  la  peine  de  mort  est  actuellement  encourue  par  qui  • 
conque  essaie,  en  administrant  des  drogues,  de  détruite  un 
enfant  vivant,  dans  le  ventre  de  sa  mère,  quoique  cet  enfant 
puisse  n'en  avoir  pas  souffert. 

Le  même  statut  prononce  que  si  Ton  fait  usage  de  médecines 

I.  i5 
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mais  seulement  comme  un  délit  odieux    3  Inst.  5o  ). 

Un  enfant,  dans  le  ventre  de  sa  mère,  est  supposé 
par  la  loi  être  né,  rèlativement  à  divers  points  de  vue* 
On  peut  lui  foire  un  legs,  lui  faire  passer  par  rési- 
gnation une  tenure  en  copjhold^  lui  nommer  un  tu- 
teur (Stat  12  Car.  IL  cap.  â4)-  H  peut  avoir  tm 
bien  afFecté  à  son  usage  (Stat.  lo  et  ii  W.  III.  <.ip. 
j6),  el  eu  user  par  la  suite,  d'après  cette  affectation, 
comme  s'il  eût  été  alors  effectivement  né  (i).  £t  en 


ou  autres  moyens  pour  causer  une  fausse  couche,  et  que  la 
femme  ne  soit  pas  alors  enceinte  d'un  eniant  déjà  vivant  >  oa 
que  cette  circonstance  ne  puisse  être  prouvée»  il  y  aura  encore 
félonie  y  et  les  coupables  pourront  être  condamnés  à  l'amende,  à 
la  prison,  au  pilori  ou  au  fouet,  ou  à  l'une  ou  plusieurs  de  ces 
punitions  9  ou  à  la  déportation  pour  un  temps  à  fixer  par  la 
Coui',  niais  qui  ne  pourra  excéder  i4  ans. 

La  loi  anglaise  diffère  peu  maintenant  de  la  loi  juive  :  «si 
*  «  deux  humnies  se  battent,  et  <|ue  l'un  des  deux  blesse  une 
«  femme  enceinte  de  manière  quelle  fasse  une  fausse  couche,  et 
«  que  cette  femme  survive,  cet  homme  doit  certainement  être 
«  puni,  conformément  à  ce  qu'eugera  le  mari  de  la  femme» 
«  et  il  payera  ce  que  les  juges  détermineront.  Mais  si  la  femme 
«  meurt,  alors  la  vie  devra  payer  pour  la  vie*  »  Bxod,  XXL 
V.  "XI.  (Chr.  ) 

(i  11  |>i  lit  avoir  p.trt  tlan«>  la  répartition  d'une  propriété 
laissée  ab  intestat ,  même  avec  un  frère  ou  une  sœur  de  père 
ou  de  mère  seulement  (i  f^es.  8i)  ;  on  peut  lui  léguer  une  terre 
(»  Atk.  117.  i);  il  peut,  d'après  des  conventions  de  mariage» 
prendre  une  des  parts  déterminées  pour  les  enfants  qui  survi- 
vront à  leur  père  (  i  Ves.  85  ).  On  a  décidé  récemment  que 
le  maria^'e  et  la  naissance  d'un  enfant  posthume  entraînent 
la  révocation  d'un  testauicut  fait  avant  le  mariage  (5  T.  R.  /19). 
Il  peut  hériter  d'une  terre ^  seulement,  dans  ce  cas,  i héritier  ' 
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ce  point,  la  loi  civile  est  d'accord  avec  la  notre  (i). 

Les  membres  de  l'homme  (nous  n'enlendoiu 
parler  ici  que  des  membres  qui  lui  sont  utiles  pour  la 
défense  et  pour  i attaque,  ceux  dont  la  perte  est  la 
seule  qui  équivaut  à  la  mutilation ,  suivant  la  loi-com- 
mune) sont  aussi  le  don  du  créateur  dans  sa  sagesse, 
pour  mettre  riioiiiine  eu  état  de  se  défendre  de  toute 
insulte,  dans  letat  de  nature.  Il  a  donc  à  la  conserva- 
tion de  ses  membres  un  droit  naturel  et  inhérent  ;  nul 
ne  peut  à  son  gré  lui  en  oter  Tusage,  ou  les  détruire, 
sans  attenter  manifestemeni  à  la  liberté  civile. 

La  vie  et  les  membres  d'un  homme  sont  d'un  si  haut 
prix,  aux  yeux  de  la  loi  anglaise,  quelle  pardonne 
rfaomicide  même ,  à  celui  qui  le  conunet  se  defendendo^ 
ou  pour  se  les  conserver.  Tout  ce  que  fait  un  homme 
pour  sauver  ou  sa  vie  ou  l'un  de  ses  membres,  est 
considéré  comme  causé  par  la  contrainte ,  par  la  né- 
cessité  la  plus  absolue.  Si  donc  un  homme ,  par  la  crainte 
de  la  mort  ou  de  la  perte  d'un  membre ,  se  soumet 
à  passer  un  contrat  ou  tout  autre  acte  légal ,  il  peut 
ensuite,  quoil|iie  cet  acte  soit  muni  de  toutes  les 
formes  requises ,  le  faire  déclarer  nul ,  s'il  a  été  con- 
traint par  une  appréhension  bien  fondée  de  perdre 
la  vie,  ou  même  l'un  de  ses  membres,  dans  le  cas  de 


présomptif  peut  entrer  en  possession ,  et  s'appliquer  les  revenus, 
jusqu'à  la  naissance  de  Tenfant  (  3  IViU,  5a6  )  ;  et  c'est  tout  ce 
que  la  sitnatioD  de  TenTant  lui  fait  perdre.  Voy.  aussi  Uv.  9, 
dup.  11.  (Chr.) 

(1)  Qui  in  utero  smnt,  in  jure  civili  inteiliguntur  in  rtrum 
naturâ  4^ssc,  cum  de  eorum  commodo  agatur,  Ff.  i.  5.  26. 

i5. 
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refus  (  2  Inst.  483).  Cest  encore,  comme  on  le  verra 
dans  le  quatrième  livre  de  ces  Commentaires,  un  motif 
suffisant  pour  excuser  plusieurs  fiatutes  ou  délits.  La 
contrainte  où  se  trouve  un  homme  dans  ces  circon- 
stances est  appoice,  par  notre  loi,  durcss^  du  lalm 
rities.  On  en  distingue  deux  sortes ,  la  contrainle  de 
l'emprisonnement,  ou  la  perte  effective  de  la  liberté, 
dont  nous  parlerons  bientôt  ;  et  la  cuuLrainte penninas^ 
ou  par  la  menace  seulement  et  Tapparenoe  imminente  da 
mauvais  traitement;  ce  dont  nous  entendons  |)arler  ici. 

La  contrainte  per  minas  nait  de  la  c  rainte  de  perdre 
ou  la  vie  ou  l'un  des  membres.  Mais  il  faut  que  cette 
crainte  soit  suffisamment  fondée,  no/i^  suivant  IVx- 
pression  de  Bracton ,  smpicio  cujmUbet  vcmi  cl  rneti- 
cuhsi  hommisy  sed  talis  qui  possU  codera  in  vinan 
consianlaii;  talis  e/iini  dcbcl  esse  metits  ^  qui  i/i  se 
contineat  vilœpericulum,  oui  corporis  wuauiuni  (  1.  a. 
c*  5.  )• 

La  ciaiute  de  se  battre  ou- d'être  battu,  (juelque 
fondée  quelle  puisse  être,  n'est  pas  une  duress  :  il  eu 
est  de  même  de  la  crainte  de  voir  sanliaison  brûlée, 
ou  ses  meubles  emportés  et  détruits;  parce  que,  dans 
(  es  eus,  si  la  menace  s  eifectuait,  on  peut  reclamer  des 
dédommagements  équivalents,  et  obtenir  satisfaction 
(2  Inst.  4^3).  Mais  on  ne  peut  de  même  compenser  la 
perte  de  la  vie  ou  d'un  membre;  et  l'indulgence  dont 
on  use  envers  un  homme,  lorsqu'il  justifie  de  cette 
duress  principale ,  la  crainte  de  perdre  ou  la  vie  ou 
les  membres,  est  cunlijrme  à  celte  nuixiiuc  de  la  loi 
civile  :  igtioscitut*  ei  qui  sanguiiietn  suurn  quaUier  quor 
Hier.  reUijuipluni  voluil.  \^  F/\  /|8.  a  1 .  î .  ). 
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La  loi  ne  s'occupe  pas  seulement  de  la  vie  et  des 
membres  de  l'homme,  elle  ne  se  contente  pas  de  le 

protéger  dans  leur  jouissance  ;  mais  elle  lui  donne 
aussi  tout  ce  qui  e|t  nécessaire  pour  qu'il  les  conserve. 
Tout  homme,  quelque  indigent,  qnelque  misérable 
qu  il  soit  y  peut  demander  k  la  partie  la  plus  opulente 
de  la  société  générale  un  supplément  convenable  pour 
fournir  à  toutes  les  nécessités  de  la  vit  ^  on  vertu  de 
divers  statuts  iaits  pour  venir  au  secours  des  pauvre^ 
Noua  en  parlerons  en  leur  lieu*  Cette  mesure  pleine 
dliuroanîté,  dictée  par  les  principes  de  la  société,  a 
été  néaniDoiiis  rejetée  par  les  lois  romaines  :  car  les 
édits  de  l'empereur  Constantin ,  qui  ,  pour  prévenir  le 
meurtre  et  Texposition  des  enfimts ,  ordonnaient  que  les 
enfants  de  ceux  qui  ne  pouvaient  les  nourrir  fussent 
entretenus  aux  dépens  du  public,  institution  fondée 
sur  les  mêmes  principes  que  nos  hôpitaux  pour  les 
enfants-trouvés,  ont  bien  été  compris  dans  le  code 
Tbéodosien  (liv.  11.  c.  27.);  mais  ils  n'ont  pas  été 
adm»  dans  la  collection  de  Jostinien. 

Ces  droits,  de  la  vie  et  des  membres,  ne  peuvent 
cesser  que  par  k  mort  de  l'individu.  Suivant  l'ancienne 
distinction ,  la  mort  était  civile  ou  naturelle.  La  mort 
civile  commençait  lorsqu  un  homme ,  jugé  d'après 
kl  loi-commune,  était  banni  du  toyaume  ou  abju- 
rait  l'Angleterre  (Go.  Litt.  i33^;  ou  s'il  entrait  en  re- 
ligion, c'est-àr-dire  s'il  entrait  dans  un  monastère,  et 
qu'il  y  devint  moine  et  y  fit  profession.  Dans  ces  cas, 
il  était  absolument  mort  dans  le  sens  légal,  et  ses 
biens  devaient  passer  à  son  plus  proche  héritier  ;  le 
banni  étant  considéré  comme  entièrement  retranché  de 
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la  société  ;  et  le  inoiiie,  après  ses  vœux,  comme  ayaiit 
renoncé  solennellement  à  tont  intérêt  séculier.  D'ail* 
leurs,  comme  \v  clergé  roma-în  prétendait  à  l'exemp- 
tion des  devoirs  de  la  vie  civile  et  4^  1  obéissance  aux 
tribunaux  temporels,  le  génie  des  lois  anglaises  ne 
pouvait  admettre  à  la  participation  des  bienfaits  de  la 
société,  des  gens  qui  se  séparaient  eux-mêmes  de  la 
société ,  et  qui  refusaient  de  se  soumettre  aux  règles 
qui  la  gouvernent  (i).  Un  moine  était  donc  censé  mort 
civilement;  et  quand  il  entrait  en  religion,  il  pouvait, 
comme  tout  autre  homme  avant  de  mourir,  faire  son 
testament  et  nommer  des  exécuteurs  testamentaires  : 
s'il  ne  le  faisait  pas,  TOrdinaire  pouvait  donner  ladmini- 
stration  de  ses  biens  à  ses  plus  proches  parents,  comme 
s'il  fût  en  effet  mort  intestat.  Et  ces  administrateurs 
et  exécuteurs  testamentaires  ainsi  nommés  avaient  les 
mêmes  pouvoirs,  ils  pouvaient  intenter  les  mêmes. ao* 
tions  pour  les  créances  du  religieux,  être  poursuivis 
de  même  en  justice  pour  ses  dettes,  que  s'il  eût  été 
mort  naturellement  (  Litt.  $  aoo.  ).  On  portait  même 
ce  principe  si  loin  que,  s'il  arrivait  qu'un  bomiiic  passât 
une  obligation  à  un  abbé  et  à  ses  successeurs,  quen-* 
suite  il  nommât  des  exécuteurs  testamentaires,  fit 
profession  coiiuiie  moine  dans  la  même  abbaye,  et  en 
devint  lui-même  abbé,  avec  le  temps,  la  loi,  dans  ce 
cas,  lui  donnait  action,  en  sa  qualité  d'abbé,  pour 
exiger  de  ses  propres  exécuteurs  testamentaires  Targent 


(i)  C'était  aussi  une  règle  de  la  loi  féodale,  /.  a.  f.  ai  :  denit 

esse  miles  secult,  qui  facUis  est  miles  Chris ti ,  nec  benejiciunt 
pertinet  ad  eum  qui  non  dei/et  gerere  ojjicium. 
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dû  d après  robligaiion  (Co.  Litt.  i33).  £ii  un  mot,  un 
moine  ou  religieux  était  tellement  considéré  comme 
mort,  par  la  loi,  qu  un  bail  fait,  même  à  un  tiers,  pour 
le  temps  de  la  vie  d'un  homme,  cpii  ensuite  devenait 
moine^  était  terminé  par  le  seul  &it  de  Fentrée  de  cet 
liumnie  en  religion.  C'est  par  cette  raison  que  les  baux 
et  autres  aetes  de  transport  à  vie,  se  stipulaient  ordi- 
nairement pour  le  terme  de  la  vie  naturelle  (  ik  Rep. 
48  -  Co.  Litt.  1 3a  ).  Mais ,  même  dans  les  temps  de 
la  religion  romaine,  la  loi  anglaise  ne  prenait  pas  con- 
naissance des  professions ,  si  elles  se  fiiisaient  en  pays 
étranger,  parce  que  le  fait  ne  pouvait  être  soumis  à 
Texaroen  de  nos  Cduts  (Co.  Litt.  iSa).  Aussi,  depuis 
la  réformation,  on  regarde  comme  abolie  rincapacité 
qui  résultait  de  la  profession  de  vœu\  monastiques 
(  I  Salk.  i6a  ).  Le  statut  ai  Jac.  L  c*  28  a  aussi  aboli 
rincapacité  résultante  du  bannissement,  et  par  consé- 
quent du  fait  d'avoir  renoncé  à  l'Angleterre  (i). 

La  vie  naturelle  étant,  comme  nous  Pavons  observé, 
un  don  immédiat  du  Créateur  suprdme,  aucun  indi- 


(i)  11  peut  exister  encore  une  sorte  de  mort  civile  dans  ce 
pays}  lorsqu'un  homtee  est  a/rai/ftei^ (convaincu  et  condamné] 
pour  cause  de  trahison  on  félonie,  par  acte  du  parlement 9  et 
que,  lui  laissant  la  vie,  on  le  bannît  à  perpétuité  :  lord  Coke 
dit  que,  dans  ce  cas,  il  y  a  mort  civile;  mais ,  selon  lui,  l'exil 
pour  un  temps  n'entraîne  pas  la  mort  civile  (  Co.  Litt.  i33.  ). 
Par  la  mj'iiic  raison,  lui  homme  condamné  à  mort,  qui,  d'après 
un  pardon  coiulitionnel ,  abandonne  le  royaume  pour  toujours, 
doit,  ce  semble,  être  mort  civilement.  Cela  n'avait  pas  lieu  du 
tenq^  de  lord  Coke,  qui  dit  que  l'antorité  seule  du  parlëmeni 
peut  obliger  un  homme  d'abandonner  son  pays.  (Chr.) 
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viduy  ni  celui  qui  hi  possède  ni  aucun  de  ses  sembla- 
bles^  n'a  le  droit  d'en  disposer  ou  de  la  détruire ,  de 
9a  propre  et  seule  autorite.  Néanmoins  la  Providence 
a  permis  que  souvent  la  perte  de  la  vie  put  être  pro- 
ngncée  pour  infractions  aux  lois  de  la  société,  que  ces 
peines  capitales  affermissent  et  font  respecter.  Dans 
le  livre  qui  terunuera  ces  Commentaires,  nous  exami-^ 
nerons  plus  convenablement  la  nature,  les  restrictions^ 
Futilité  et  la  légalité  de  ces  peines.  J'observerai  seule- 
ment ici  que  lorsque  la  CoaslUution  d  un  Etat  attribue 
à  un  homme,  ou  à  plusieurs,  le  droit  de  disposer  à 
volonté,  et  bors  de  la  direction  des  lois,  de  la  vie  ou 
des  membres  (les  sujets,  cette  Constitution  est  tjranni- 
que  au  plus  haut  degré  ;  et  que  des  lois  qui  prononcent 
la  perle  de  la  vie  ou  tics  membres  pour  des  causes  légères 
et  sans  conséquence,  sont  de  même  tyranniques,  quoi- 
qu  a  un  degré  inférieur,  parce  qu'ici  le  sujet  est  averti 
du  danger  qui  le  menace ,  et  peut  l'éviter  par  une 
conduite  prudente.  La  loi  écrite  d'Angleterre  prononce 
très-rarement,  et  la  loi-commune  n'ordonne  jamais, 
la  peine  de  mort  ou  la  mutilation ,  si  ce  nVst  dans  les 
cas  de  la  plus  haute  nécessité  (i);  et  la  Constitu- 
tion est  absolument  étrangère  à  tout .  pouvoir  arbi- 
traire de  tuer  ou  de  mutiler  un  sujet ,  sans  l'ordre 
exprès  de  la  loi.  JVulius  Uber  hjomOf  dit  la  grande 

(f  )  Il  me  semble  qaela  loi-commune  ne  mérite  fMSim  tel  éloge. 

Il  est  Yi  .ti  ([Il \  lie  nv  punissait  tle  mort  anciuic  prrsonnt'  ((ui  sut 
lirr,  mcnic  pour  un  nonilu  r  quclconcjuc  de  meurtres  ou  autres 
fcloaies^  Uiù^  elle  infliij;('ait  la  peine  de  mort  à  tout  coupable  de 
félonie  ne  sachant  pas  lire,  même  lorsqne  son  crime  ne  con- 
sistait que  dans  le  vol  d'un  peu  plus  d'un  schelling.  (Chr.  ) 
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Charte  (c.  29),  aiiquo  modo  d^truaXur^  nisi  per  le» 
gale  jiidtcium  parùm  suùrumy  €ttii  per  legem  terrœ. 
Ces  iiiols  aliquo  modo  desiniaiur  renferment,  siii- 
Tant  Édotiard  Coke  (  %  lost.  4^  )  ^  ia  prohibition  non- 
seulement  de  tuer  et  de  mutUer^  ma»  encore  d'appli* 
quer  à  la  torture  (  sorte  de  peine  que  nos  lois  ne  con- 
naissent pas  )  )  ou  crexercer  aucune  oppression  en 
vertu  'd'une  autorité  illégale.  Le  statut  5  Ed.  III. 
c.  9.  porte  qu'un  homme  ne  peut  être  privé  de  la  vie 
ou  d'un  membre,  en  infraction  de  la  grande  Charte  et 
de  la  loi  du  pays  ;  et  le  statut  218  Ed.  III.  3,  qu'aucun 
homme  ne  peut  subir  la  peine  de  mort,  s'il  n  a  pas  été 
entendu  conformément  à  hi  loi. 

3.  Outre  les  membres  nécessaires  à  l'homme  pour 
sa  défense  et  pour  repousser  sou  ennemi,  le  resle  de 
sa  personne,  de  son  corps ,  a  le  même  droit  naturel  à 
la  garantie  contre  les  insultes,  les  menaces,  les  pro- 
vocations, les  coups  et  les  blessures;  cpioiqu'il  n'en 
résulte  pas  la  perte  de  la  vie  ou  d'un  membre. 

4*  Il  a  le  même  droit  d'être  garanti  contre  toute 
manœuvre  nuisible  à  sa  santé  ; 

5.  £t  contre  la  médisance  et  la  calomnie,  tendant 
à  flétrir  sa  réputation  et  son  nom. 

Tout  homme  est  autorise,  par  la  raison  et  la  justice 
naturelle,  à  réclamer  ces  droits,  sans  lesquels  il  est 
impossible  de  jouir  pleinement  de  fout  autre  droit  ou 
avantage.  Mais  connue  ces  trois  derniers  articles  sont 
d'une  importance  bien  moindre  que  ceux  qui  les  pré- 
cèdent ou  qui  vont  suivre,  il  nous  suffira  d'en  avoir  fait 
mention  dans  ieuumération  des  droits  des  individus: 
nous  nous  référons,  pour  une  discussion  plus  détaillée 
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de  leurs  diverses  parties ,  au  troisième  livre  de  ces 
Commentaires,  où  nous  traiterons  de  rinfiraction  à  ces 

droits  et  des  torts  envers  les  personnes. 

II.  Immédiatement  après  la  sûreté  personueiie  ,  le 
principal  objét  de  la  loi  anglaise  est  de  protéger,  dW 
surer  la  liberté  personnelle  des  individus.  Cette  liberté 
personnelle  consiste  dans  le  pouvoir  de  changer  de  lieu 
et  de  situation ,  ou  de  se  transporter  en  quelque  lieu 
qu'on  le  désire,  sans  empeehenient,  sans  emprison- 
nement, à  moins  que  la  loi  ne  lait  duement  ordonné. 
Nous  ferons  à  cet  égard  les  mêmes  observations  que 
sur  Tarticle  précédent  :  nous  dirons  de  même  que  c'est 
un  droit  strictement  naturel  ;  que  les  lois  de  TAngle-» 
terre  n'en  ont  jamais  rien  retranché  «uu>  cause  suffi- 
santé;  et  que,  dans  ce  royaume,  les  magistrats  ne 
peuvent  y  porter  atteinte  arbitrairement  et  sans  Tau* 
torisation  formelle  de  la  loi.  l^a  grande  Charte  (c.  29.) 
dit  à  ce  sujet  qu  aucun  homme  libre  ne  peut  être  ar- 
rêté ni  emprisonné  qu'en  vertu  du  jugement  légal  de 
ses  pairs  ou  de  la  loi  du  pays.  Plusieurs  anciens  statuts 
décrétés  depuis  (i)  veulent  expresssément  que  nul  ne 
puisse  être  arrêté  ni  emprisonné  sur  dénonciation  ou 
pétition  adressée  au  roi'  ou  à  son  conseil ,  s'il  n'y  a  pas 
eu  poursuite  légale,  ou  s'il  n'a  pas  été  procédé  suivant 
la  loi-commune.  La  pétition  de  droit  (3  Car.  I.  )  porte 
que  nul  homme  libre  ne  sera  emprisonné  ou  détenu, 
sans  avoir  été  entendu  en  connaissance  de  cause  con- 
formément à  la  loi.  Le  statut  16  Car.  L  c.  lo.  dit 


(i)  5  Edw.  II.  c  9*  —  a5  Edw.  III.  sL  5.  c  4»  —  i^^- 
m.  c  3. 
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cpie,  si  quelqu'un  est  privé  de  sa  liberté  par  Tordre  ou 

décret  d  une  cour  mcoinpétente,  ou  par  le  commande- 
ment direct  du  roi, ou  par  un  ordre  du  conseil,  ou  de 
Fun  des  membres  du  conseil  privé,  il  pourra,  sur  la 
ticinaiide  de  son  avocat ,  obtenir  un  writ  àliabeas  cor^ 
puSf  pour  se  présenter  en  personne  devant  la  cour  du 
banc  du  roi  ou  des  plaids  communs ,  qui  devra  déter- 
miner  si  la  cause  de  sa  détention  est  juste,  et  sur  cela, 
faire  ce  qu'il  appartiendra  à  justice.  Le  statut  3i 
Car.  n.  c.  a»,  appelé  communément  Yacte  d*habeas 
cotjjus (i),  déterunae  avec  tant  de  clarté  et  assure  tel- 
lement les  moyens  d'obtenir  cet  or4re  on  iî^rii,  qu'aussi 
long-temps  que  ce  statut  subsistera  sans  opposition, 
aucun  anglais  ne  pourra  subir  en  prison  une  longue 
détention,  si  ce  n'est  dans  les  cas  oit  les  lois  requièrent 
et  justifient  un  emprisonnement  prolongé.  Et,  de  peur 
que  l'acte  ne  soit  éludé  par  la  demande  de  cautions 
ou  sûretés  déraisonnables  pour  répondre  de  la  re- 
présentation du  prisonnier,  il  a  été  déclaré  (  i  W. 
et  M.  st.  a.  c.  !à)  iju  ou  ne  pourrait  exiger  une  caution 
excessive. 

Il  est  d'une  grande  importance  pour  le  public  que 
la  liberté  personnelle  soit  maintenue  :  si  on  laissait  une 
fois  au  magistrat ,  même  le  plus  élevé,  le  pouvoir  d'em-* 
prisonner  arbitrairement  ceux  que  lui  ou  ses  agents  juge- 
raient à  propos  de  faire  arrêter,  comme  on  le  fait  tous 
les  jours  en  France  en  vertu  d'ordres  du  roi  (a),  bientôt 
tous  les  autres  droits,  toutes  les  immunités,  seraient 


(i)  Voy.  cet  acte.  Ht.  3.  chap.  8.  (T.) 

(s)  On  aasare  que,  sousTâdmmistratioo  modérée  du  ctxdinal 


♦ 
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anéantis  (i).  Quelques  personnes  ont  pensé  que  les  aN 
taques  injustes  formées  coiitre  la  propriété  on  la  vie 
intme  du  citoyen,  par  la  volonlc  arbitraire  du  magi- 
strat, portent  moins  de  préjudice  au  bien  général  de 
la  société,  que  celles  qui  sont  dirigées  contre  la  liberté 
personnelle.  Priver  un  homme  de  la  vie,  ou  conri:>quer 
ses  biens  par  la  force,  sans  accusation,  sans  jugement, 
ce  serait  un  acte  de  despotisme  si  notoire,  si  mon- 
strueux, qu  il  s'élèverait  tout-à-la-fois, d'un  bouta  Fau- 
tre  du  royaume,  un  cri  général  contre  la  tyrannie:  mais 
quand  un  Homme  est' secrètement  traîné  dans  la  prison , 
quand  ses  soulTranoes  sont  incoimues  ou  oubliées,  c'est 
un  abus  plus  dangereux  du  gouvernement  arbitraire, 
parce  qu'il  est  moins  public,  moins  frappant.  Et  ce- 
pendant, si  TEtatest  dans  un  danger  réel,  cette  mesure 
même  peut  être  quelquefois  nécessaire.  Mais  heureu- 
sement, par  notre  Constitution,  ce  n'est  pas  au  pouvoir 
exécutif  qu  il  appartient  de  déterminer  si  le  danger  de 
l'État  est  assez  grand  pour  qu'il  soit  à  propos  d'adopter 
cette  mesure  :  cVst  le  parlement  seul ,  ou  le  pouvoir 
législatif,  qui  peut,  lorsqu'il  le  juge  convenable,  sus- 
pendre l'acte  êihabeas  corpus  pour  un  temps  court  et 
limité,  et  autoriser  la  couronne  \\  faire  arrêter  les  per- 
sonnes suspectes  sans  en  donner  aucune  raison.  C'est 
ainsi  que  le  sénat  de  Rome  ,  s'il  jugeait  la  république 
dans  un  danger  iiiiuiinept,  avait  ordinairement  reeours 


Flcury,  il  a  vU'  rxjx  ilié  plus  de  5'|.of»o  li  frn*s  de  cachet,  pour 
la  seule  alluire  de  la  fameuse  buHc  Umgmiius, 

(i)  Ce  pouvoir  arbitraire  ne  s'exerte  plus  en  France  :  mais 
Blackstoae  a  écrit  ses  Commentaires  avant  1780.  (T.) 
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à  un  dictateur,  magistrat  dont  l'autorité  était  absolue. 
On  appellait  senaiusconsuUum  uUùnœ  necessUçuis 
Je  décret  du  sénat  qui  précédait  la  nomination  du  dic- 
tateur, t(  Dent  operam  consules^  ne  quid  respublica 
«  deirimenii  copiât  ».  Cette  mesure  ne  doit  de  même 
être  tentée  que  dans  les  cas  d'une  extrême  nécessité  : 
la  naliou  abaiidomie  alors  sa  liberté  pour  un  temps, 
afin  de  la  conserver  pour  toujours. 

Priver  un  homme  de  sa  liberté,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  c'est  un  emprisonnement.  61 ,  par  exemple, 
on  le  retient,  contre  sa  volonté,  dans  une  maison  par- 
ticulière, si  on  le  lie  ou  qu'on  le  mette  aux  fers,  si 
on  Tarréte  ou  quou  le  retienne  de  force  dans  la  rue, 
c'est  un  emprisonnement  (  a  Inst.  589).  £t  la  loi  dés- 
approuve tellement  ces  détentions  illégales,  que  si  un 
homme  est  sous  la  ditress  de  1  eaiprlsounement,  ce  qui 
signifie^  comme  nous  l'avons  dit,  s'il  est  contraint,  par 
la  violence  illégale  faite  à  sa  liberté,  jusqu'à  ce  qu*il 
ait  signe  ou  scellé  de  son  cachet  une  obligation  ou 
autre  acte  pareil ,  il  peut  alléguer  cette  contrainte,  et 
se  refuser  à  l'exécution  de  l'acte  extorqué.  IMais  si  un 
homme  est  légalement  deteuu ,  et  qu  il  passe  une  ohli- 
gation,  un  acte  quelconque,  soit  pour  obtenir  son 
élargissement,  soit  par  tout  autre  motif  légitime ,  ce 
n'est  plus ptir  la  conlraùuc  de  l'emprisonnement^  et  il 
n'a  pas  la  faculté  de  se  soustraire  à  Texécution  de 
cet  acte  (2  Inst.  /182). 

Pom*  quuu  emprisouueiuent  soit  légal,  il  doit  être 
prononcé  sur  instruction  par  les  Cours  de  judicature, 
ou  ordonné  par  quelque  officier  de  justice  ayant  pou- 
voir d'envoyer  eu  pri&ou  ;  son  ordre  doit  être  donné  par 
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écrit,  il  doit  être  signe  et  scellé  par  le  magistrat,  et 
contenir  les  motifs  de  reinprisonnement ,  alin  qu'on 
puisse  les  examiner,  s'il  y  a  Hea ,  sur  un  habeas  corpus. 
Si  les  motifs  ne  sont  pas  exprimés,  le  geôlier  n'est  pas 
obligé  de  détenir  le  prisonnier  (  2  Inst.  5a.  53).  Car 
à  cet  égard ,  dit  Edouard  Coke,  les  lois  jugent,  comme 
le  gouverneur  romain  Festus,  tju'il  est  déraisonnable 
d'envoyer  un  iioiume  en  prison ,  et  de  ne  pas  faire  con- 
naître en  même  temps  de  quels  crimes  il  est  accusé. 

Une  conséquence  régulière  et  naturelle  de  ce  droit 
de  liberté  personnelle,  c'est  que  tout  Anglais  peut  ré- 
clamer le  droit  de  rester  dans  son  pays  tant  qu'il  lui 
plaît  ,  sans  qu'on  puisse  l'en  faire  sortir,  si  eu  n\>sL 
par  un  jugement  légal.  Le  roi  peut  à  la  vénlc,  en 
vertu  de  sa  prérogative  royale,  rendre  un  ordre  {tn^rii) 
ne  exeat  regno,  tt  tléfendre  à  ses  sujets  de  passer 
sans  permission  en  pays  étranger;  mesure  que  le  ser- 
vice public  et  la  sûreté  de  la  nation  peuvent  exigea. 

Mais  aucun  j)ouvoir  sur  t«MTe,  à  rexct'ptioii  de  [auto- 
rité du  parlement,  ne  peut  envoyer  un  sujet  anglais 
hors  de  son  pays,  contre  sa  volonté,  pas  même  un 
erimincl;  car  l'exil  et  la  triuisportation  (ou  déporta- 
tion) sont  des  peines  inconnues  dans  la  loi-commune; 
et  quand  la  dernière  est  appliquée  aujourd'hui,  c est, 
ou  par  le  choix  du  criminel  lui-même,  poui  échapper 
à  la  peine  capitale,  ou  d après  les  dispositions  ex- 
presses de  quelque  acte  moderne  du  parlement  (i). 


♦ 

(1)  On  dit  que  la  législature  a  introduit  pour  \%  premièrs 

fois  l'exil  comme  punition,  par  le  statut  39  Eliz.  c.  l\  (Voy. 
Barr.  Ant.  Stat  269. qui  ordonne  que  les  tiipous,  reconnus 
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Aussi  la  grande  charte  (c.  29)  déclare- t-el le  qu'un 
homme  libre  ne  peut  être  banni  que  par  le  jugement 
de  ses  pairs,  ou  par  la  loi  du  pays.  Et  par  Tacte 
àihabeas  corpus  y  3i  Car.  II.  c.  !2,  cette  seconde  magna 
châtia^  ce  boulevard  inébranlable  de  nos  libertés,  il 
est  dit  qu'aucun  sujet  de  ce  royaume,  habilunt  de 
l'Angleterre,  du  pays  de  Galles  ou  de  fierwick,  ne 
sera  envoyé  prisonnier  en  Ecosse,  en  Irlande,  à  Jer- 
sey, à  Guemesey,  ni  en  des  lieux  au-delà  des  mers  (ou 
ils  ne  pourraient  jouir  du  bénéfice  plein  et  de  la  pro- 
tection de  la  loi-commune);  que  de  tels  emprisonne- 
ments seront  contre  la  loi;  que  toute,  personne  qui 
osera,  contre  cette  disposition,  Cuire  exécuter  un  pa« 


comme  dangereux  puur  la  clause  intcrieurc  du  peuple,  seront 
bannis      royaume.  On  croit  aussi  que  le  statut  18  C.  II.  c.  3., 
qui  donne  aux  juges  le  pouvoir  de  prononcer,  à  leur  dbcrétiony 
on  la  peine  dn  dernier  supplice»  ou  le  transport  en  Amérique, 
pour  la  vie,  des  brigands  [mostraopers)  du  Cumberland  et  du 
Northumberland ,  est  le  premier  ou  le  mot  transportathn  sit 
été  employé  (2  Wootld.  4i)^J-  Cette  loi  a  été  proroj^t'e  sans  ut>- 
cessité  jusqu'au  statut  3i  Geo.  II.  c.         cl  fut  alois  rendue 
perpétuelle.  C'est  peut-être  le  seul  cas  où  la  législature  ait 
étendu  au-delà  de  14  ans  le  terme  de  la  tramportation  ou 
déportation.  Mais  le  roi  offre  souvent  le  pardon  aux  personnes 
condamnées  à  mort»  sous  la  condition  de  la  déportation  pour 
la  vie.  Plusieurs  ont  d'abord  refusé  cette  grâce ,  '  et  il  y  a 
même  un  ou  deux  exemples  de  personnes  assez  malheureusc- 
irit  ni  dt-tcimiiH  cs  jiuur  persister  dans  leur  refus,  et  qui  ont  on 
conséquence  .">nbi  i't'Xi'cution  de  leur  sentence.  Quand  le  dosi 
est  accordé  sous  la  condition  de  déportation ,  et  qu'aucun  ternie 
n'est  spécifié,  le  criminel  doit  être  déporté  dans  de  cas  pour  14 
ans.  4  Geo.  I.  a.  zi.  (Chr.) 
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reil  emprisonnement,  sera  incapable  cl  ucciiper  aucun 
emploi,  encourra  la  peine  de  prœmunire  (j),  et  ne 
pourra  jouir  du  pardon  du  roi  ;  enfin  que  l'actiôn  per- 
sonnelle est  réservée  à  la  partie  soutirante  contre  la 
personne  qui  Taura  fait  emprisonner,  et  contre  tous  ses 
agents,  fauteurs  et  conseillers;  et  que  ses  frais  lui  se- 
ront payés  triples,  outre  les  dommages- intérêts,  que  le 
jury  ne  pourra  fixer  à  moins  de  5oo  liv.  st. 

La  loi  a  cet  égard  est  conçue  d'une  manière  si  fa- 
vorable, si  avantageuse  aux  sujets,  que,  quoique  le 
roi  puisse,  dans  Viniétieur  du  royaume,  exiger  le  ser- 
vice et  l'assistance  de  tous  ses  vassaux ,  il  ne  peut  ce- 
pendant envoyer  aucun  homme  hors  du  royaume, 
même  pour  le  «ervice  public,  à  l'exception  des  mate- 
lots et  des  soldats ,  la  nature  de  leur  destination  sup- 
posant néeessau'cnu'ut  cette  exception.  Il  ne  peut  même 
faire  un  homme  lord-député  ou  lieutenant  d'Irlande, 
ni  IVnvoyer  en  ambassade  chez  l'étranger,  contre  sa 
volonté  (2  Inst.  46);  ce  qui,  dans  le  fait,  ne  serait 
alors  qu'un  exil  honorable.  >  ^ 

III.  Le  troisième  droit  absolu,  inhérent  à  tout  An- 
glais, c'est  celui  de  la  propriété,  qui  consiste  dans  Tu- 
sage,  la  jouissance  et  la  disposition  libre  de  tout  ce 
qu'il  possède,  de  toutes  ses  acquisitions, sans  opposition, 
sans  restriction ,  si  ce  n'est  seulement  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  lois  du  pays.  L'origine  de  la  propriété  pri- 
vée est  probablement  fondée  sur  la  loi  naturelle ,  eonune 
^  nous  Texposerous  plus  au  long  dans  le  second  livre 


fi)  Yoy.  liv.  4>  chap.  l'explication  de  ce  mot  prœmu^ 
nire.  (T). 
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de  ces  Commentaires.  Mais  les  modifications  sous  les- 
quelles elle  existe  aujourd'hui,  les  règles  adoptées  pour 
la  conserver  au  propriétaire  actuel,  et  pour  la  trans- 
férer d*tin  homme  à  un  autre,  sont  certainement  dé* 
rivées  en  entier  de  la  société,  et  font  partie  de  ces 
avantages  civils  et  réciproques,  en  échange  desquels 
chaque  individu  a  abandonné  une  partie  de  sa  liberté 
naturelle.  Les  lois  d'Angleterre  veillent  donc  très-soi- 
gucuseinent  à  ce  que  ce  droit  soit  assuré  et  protégé 
avec  intégrité  et  justice.  C'est  d'après  le  mi^nie  prin- 
cipe que  la  grande  Charte  (c.  29  i  a  déclaré  qu'aucun 
homme  libre  ne  devra  être  dépossédé  ou  dépouillé  de 
sa  terre  ou  de  ses  immunités  ou  franchises,  que  par  le 
jugrinent  i\c  ses  pairs,  on  par  la  loi  (hi  pays.  Et  j)Iu- 
sieurs  anciens  statuts  (i)  portent  que  les  biens- meu- 
bles ou  immeubles  d'un  homme  ne  pourront  être  saisis 
et  mis  sous  la  main  du  roi,  contre  la  grande  charte 
et  la  loi  du  pa^s;  quun  homme  ne  pourra  être  privé 
de  son  héritage ,  ou  de  ses  franchises ,  ou  de  sa  terre , 
qu'il  n'ait  été  d'abord  dûment  entendu  et  jugé  dans 
les  formes  légales;  et  que  ce  qui  sera  fait  contre  cette 
disposition  doit  être  redressé  et  tenu  pour  nul, 

T /attention  de  la  loi  pour  la  propriété  privée  s'é- 
tend enrore  plus  loin;  elle  refuse  d autoriser  la  plus 
légère  violation  de  ce  droit,  môme  pour  le  bien  gé- 
néral et  public.  Si,  par  exemple,  une  route  nouvelle 
pouvait  traverser  le  terrain  d'un  particulier,  il  en  ré* 
sulteralt  peut-être  de  grands  avantages  pour  le  pu- 


(i)  5  Edw.  UI.  c.  9  —  aS»  £dw.  UI.  st.  5.  c.  4  — *  ^6  £d«. 

m.  c.  3. 

I.  16 
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blic;  mais  la  lui  ne  permet  pas  à  un  homme,  à  une 
administration,  de  faire  ouvrir  cette  route  sans  le  con* 
sentement  du  propriétaire  du  terrain.  En  vain  dîra- 
t-on  l'intérêt  de  l'individu  doit  céder  à  celui  de 
la  société  ;  il  serait  trop  dangereux  d  allouer  à  au- 
cun particulier ,  ou  même  à  aucun  tribunal ,  le  droit 
de  juger  de  cet  intérêt  public,  et  de  (U  cidcr  s'il  est 
réellement  fondé.  D'ailleurs^  de  tous  les  intérêts  pu- 
blics, le  plus  essentiel,  cVst  la  protection  des  droi:s 
privés  des  individus,  conformément  à  la  loi  munici- 
pale. Dans  ce  ca^  et  autres  semblables,  la  législature 
peut  seule  intervenir,  et  obliger  l'individu  à  donner 
son  conscntenu  ni.  Cl'est  ce  qu'elle  l  ui  :>ouvcnt.  Mais 
comment  intervient-elle?  conmient  ubiigc-t-clie  à  con- 
sentir? Ce  n  est  pas  en  dépouillant  le  sujet  de  sa  pro- 
piielé,  absolument  et  arbitrairement,  mais  en  lui  don- 
nant une  îndcinnité  pleine  et  équivalente  pour  le  dom- 
mage qu*on  lui  fait.  Le  public  est  considéré  ici  comme 
un  individu  qui  traite  d'un  éclîange  avec  un  autre  in- 
dividu. Tout  ce  que  fait  la  législature ,  c'est  d'obliger' 
le  propriétaire  à  aliéner  son  terrain  pour  un  prix  rai* 
sonnal)le  :  ce  n'est  même  ([u'avec  mesure  qu'elle  exerce 
cet  acte  d'autorité,  qui  ne  peut  émaner  que  d'elle 
seule  (1). 


}  Néaiiiuuiu.s,  d'apivs  le  dernier  statut  sur  les  grandi vs  ruutv?» 
^  Geo.  III.  c.  78.),  deux  juges  pcuvenl  <'lai  ;^ir  ou  détourruM- 
un  grand  chemin ,  en  le  dirigeant  sur  le  terrain  d  un  particulier, 
même  sans  son  consentement,  pourvu  que  le  nouveau  chemin 
n*excède  pas  3o  pieds  en  largeur,  qu'on  ne  détruise  aucun  bâ- 
timent, et  qu'on  ne  traverse  ni  jardin,  ni  parc,  ni  cour.  Mais 
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Ce  nVst  pas  en  ce  seul  [loiiit  (jue  la  loi  du  [)a\s  a 
il  rimé  la  pieltrence,  inèuie  sur  le  besoin  publie,  aux 
droits  sacrés  et  inviolables  de  la  propriétc^  privée;  car, 
en  Angleterre,  un  sujet  no  peut  être  euntraint  de  payer 
aucunes  auires  taxes  ou  imposition^,  même  pour  la  dé- 
fense du  royaume  ou  le  maintien  du  gouvernement, 
que  celles  qu'il  a  consenties  par  lui-uiènie  ou  par  ses 
représentants  en  parlement.  Par  le  statut  £dw«  1. 
c.  5  et  6,  il  est  arrêté  que  le  roi  ne  lèvera  aucunes 
taxes,  aucuns  subsides,  sans  le  consentement  commun 
du  royaume.  \jà  nature  de  ce  commun  consentement 
est  plus  clairement  définie  par  le  statut  34  £dw.  1. 
st.  4-  ^*  I-  (  t}'  Il  y  est  dit  qu^aucunç  imposition  ou 
taxe  ne  sera  levée  sans  le  consentement  des  arciie- 


rinspecteor-voyer  doit  offrir  tinc  compensation  raisonnable  au 
propriétaire  du  sol  que  tra veinera  la  nouvelle  route  :  si  et* 
dernier  refuse  son  offre,  les  jn^es  doivent  rendre  compte  de 
i'arfaire  à  Tune  des  tenues  gunérales  des  quarter-sestions ,  etTin- 

^|H•clem•  ou  vuviT  doit  iioûHrr  an  proprit'tairc  ,  quatorze  juin.', 
à  l'avanrt^,  soiî  intciitum  <lc  ^  ;i(!rr,st'r  aux  si  ^moiis.  Les  juj;es 
des  sessions  noiDineroDt  un  jury  qui  déterminera  la  valeur  des 
dommages  faits  au  propriétaire,  sans  que  son  estimation  puisse 
monter  au^lel.^  de  quarante  fois  le  revenu  d*une  année*  Le  pro- 
priétaire conserve  de  plus  son  droit  à  toutes  les  mines  de  l*iiir 
térieur  du  terrain ,  qui  pourront  être  exploitées  sans  oavrir  la 
superficie  du  chemin.  (  Cbr.  ) 

I  îl  Vov.  rinli  ()(lii(  !i(»n  à  la  jurande  Charte  (  Ef!l(.  OronA  sub 
anno  1 197.  On  y  déiuuuirc  que  ce  statut  de  UiUliagio  non  ton- 
cedendo^  qu'on  suppose  de  la  3  '»*  année  du  rbpw  d'Edw.  I., 
n^est  en  réalité  qu'une  sorte 'de  traduction  en  latin  de  Tacio 
confinnaiio  cariamm  (  aS  Edw«  I.  )»  qui  avait  été  publié  ori- 
ginairement en  langue  normande.  •  . 

iG. 
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véques ,  évéques,  œmtes ,  barons ,  chevaliers ,  bourgeois 
et  autres  iiutiiiiies  libres  du  pays;  et  (i4  Edw.  111. 
st.  a.  c.  I  )f  il  est  eucore  dit  que  les  prélats,  comtes , 
barons ,  communes ,  citoyens ,  bourgeois  et  mar- 
chands, ne  seront  chargés  de  payer  aucune  imposition , 
si  ce  n  est  du  consentement  réuni  des  Grands  et  des 
communes  en  parlement.  Et  comme  cette  loi  fonda- 
iiieiiUile  a  élé  enfreinte  sans  pudeur  sous  plusieurs 
princes  successivement,  par  des  emprunts  forces,  ou 
des  dons  gratuits  extorqués  sans  un  consentement  réel 
et  voloiiuùre,  il  a  été  inséré  dans  /a péliiion  de  droU 
(3  Car.  1)  un  article  portant  que  nul  ne  sera  con- 
traint de  payer. aucun  emprunt,  aucun  don  gratuit, 
aucune  taxe,  ou  autre  charge  senililahle  qui  n'ait  pas 
été  consentie  par  acte  du  parlement.  Jinhn  le  statut 
I  W.  et  M.  st.  2.  c.  a.  déclare  illégale  toute  levée  d'ar- 
gent faite  pour ,  ou  à  l'usage,  de  la  cuuioune,  sous 
préj.ex.te  de  la  prérogative,  sans  concession  du  parle- 
ment;, ou  pour  un  temps  plus  long,  ou  de  toute  autre 
manière,  que  ne  le  portera  cette  concession. 

Dans  les  trois  articles  qui  précèdent,  nous  avous 
donné  un  aperçu  des  principaux  droits  absolus  qui 
appartiennent  à  tout  Anglais.  Mais  ce  serait  en  vain 
que  ces  droits  seraient  déclarés,  confirmés,  protégés 
par  la  lettre  inerte  des  lois,  si  la  constitution  n'a- 
vait pourvu  à  d'autres  moyens  pour  en  assurer  la 
jouissance  effective.  Jille  a  donc  établi,  en  faveur  des 
sujets  ,  certains  autres  droits  auxiliaires  et  subsidiai- 
res ou  accessoires,  lesquels  servent  commo  d'ouvrages  , 
extérieurs  ou  de  barrières,  pour  défendre  et  mainte- 
nir L'inviolabilité  de  ces  trois  principaux  et  importants 
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droit!»  de  la  sûiete  personnelle,  de  ia  iit»erté  person- 
nelle, et  de  la  propriété  privée.  Voici  quels  soDt  ces 
droits  auxiliaires  : 

La  constitution,  les  pouvoirs  et  les  privilèges  du 
parlement.  Nous  en  traiterons  avec  détail  dans  le  cha- 
pitre suivant. 

lies  limites  posées  à  la  prérogative  du  roi.  Les 
bornes  en  sont  tellement  certaines,  tellement  no* 
toires,  qu'il  lui  est  impossible  de  les  méconnaître  ou 
de  les  excéder,  sans  le  consentement  national,  ^ous 
nous  occuperons  aussi  de  ce  sujet  en  son  lieu. 

De  ces  deux  institutions  ou  mesures,  la  première 
entretient  le  pouvoir  législatif  dans  un  état  de  force  et 
de  vigueur  qui  rend  improbable  Téibtssion  d'aucune 
loi  tendant  à  la  destruction  de  la  liberté  générale.  La 
dernière  met  à  Fabri  des  entreprises  du  pouvoir  exé* 
cutif,  en  Tempechant  de  £iire  rien  au-delà,  ou  en  op- 
position, àp%  lois  &ites  et  établies  par  le  pouvoir  lé- 
gislatif. 

3"^  Un  troisième  droit  de  même  ordre,  appartenant 
.à  chaque  Anglais ,  c'est  celui  de  recourir  aux  Cours 

de  justice  pour  la  réparation  des  torts  qu'il  éprouve. 
Puisque  la  loi  est,  en  Angleterre,  l'arbitre  suprême 
de  la  vie,  de  la  liberté *et  de  la  propriété  de  chacun, 
les  Cours  de  justice  doivent,  en  tout  temps,  être  ou- 
vertes aux  sujets,  et  la  loi  doit  y  être  dûment  admi- 
nistrée. Les  termes  solennels  de  la  magna  carta  (c.  29), 
mis  dans  la  bouche  du  roi  (lequel, dans  les  jugements^ 
dit  sir  iùi.  Coke  (2  Inst.  55)  est  toujours  présent  et 
répétant  ces  mêmes  mots  dans  toutes  ses  Cours)  ,  sont 
ceux-ci  :  Nulli  vendennu^  nulU  ut^abimiu ,  aui  cUfft' 
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remH6  rectum  vel jiisUtùun.  Et  par  conséquent,  ajoute 
ce  «avant  jurisconsulte,  <c  tout  sujet  offensé  in  bonis ^ 
a  in  terris j  vel personâ^  par  toiil  autre  sujet,  soit  ec- 
,«  clésiabliquc  soit  laïc,  sans  aucune  exception,  peut 
«  obtenir  réparation  en  recourant  à  la  loi,  et  obtenir 
«  droit  et  justice,  pour  l'injure  qu*on  lui  a  faite,  libre- 
«  ment  et  sans  composer,  pleinement  et  sans  refus, 
(r  promptement  et  sans  délai.  »  Je  n'entreprendrai  pas 
l'énumeration  des  actes  affirmatifs  du  parlement,  qui 
élablissint,  pour  raduniiisUation  de  la  justi<:e,  des  rè- 
gles conformes  à  la  loi  du  pays;  loi  que  chaque  sujet 
connaît ,  ou  peut  connaître  s'il  le  veut ,  puisqu'elle  ne 
dépend  pas  de  la  volonté  arbitraire  d'un  juge  quel- 
conque, et  qu'elle  est  au  contraire  permanente,  fixe, 
et  ne  peut  être  changée  que  par  l'autorité  du  parle- 
nient.  Je  ferai  mention  seulement  de  (jucl([nes  statuts 
négcUif  'Sy  qui  ont  pour  objet  de  imprimer  des  abus,  de 
fausses  interprétations,  ou  des  retards  de  justice,  spé- 
cialement de  la  part  de  In  prérogative  rovale.  ma- 
gna caria  (c*  ag.  )  veut  qu^aucun  liomme  libre  ne 
puisse  être  ouûawed^  c'est-à-*dire  ^  être  mis  hors  de  la- 
proleclion  et  du  bénéfice  de  la  loi ,  qile  coiiforinément 
à  la  loi  du  pays.  Les  statuts  ?.  Edw.  111.  c.  tf,  et  ii 
Rie.  IL  c.  lo.  ^  portent  qu'il  ne  doit  être  envoyé  au-» 
cun  ordre,  auLune  lettre  sous  le  ^rand  ou  le  petit 
sceau,  ou  le  sceau  pnvé.du  roi,  pour  empêcher  (ad- 
ministration de  la  justice,  ou  pour  apporter  du  trouble 
ou  du  retard  au  droit  commun;  et  que,  dans  le  cas  où 
de  tels  ordres  surviendraient ,  les  juges  n'en  doivent 
pas  moiris  faire  droit;  ce  qui  est  aussi  compris  dans  leur 
serment,  aux  termes  du  statut  iH  Edw.IH.  st.  4*  £t  le 
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statut  I  W.  et  M.  $t,  a.  c.  a.  déclare  illégal  le  pi^e^ 
tendu  pouvoir  de  suspendre  tes  lois,  de  dispenser  des 
lois  ou  de  leur  exécution,  par  lautorité  royale,  sans 
le  oDOsentement  du  parlement 

'   Ce  n*est  pas  seulement  la  parti#sub8tantielle'de  la 

loi,  le&  ilccisions  judiciaires,  cest  encore  la  partie  des 
formes  ou  des  procédures,  qu'il  n'appartient  quau 
parlement  de  changer.  En  effet,  démolir  une  fois  cette 
sorte  de  dcicnsc  extérieure,  ce  serait  ouvrir  1  entrée 
à  toute  espèce  d'innovation  dans  le  corps  même  de  la 
loi.  Le  roi ,  à  la  vérité,  peut  ériger  de  nouvelles  Cours 
(le  justice;  niais  cl*s  Cours  iluisent  procéder  suivant 
les  anciennes  formes  établies  de  la  loi-commune.  Aussi 
est-»il  déclaré  dans  le  statut  i6  Car.  I.  c.  lo.  relatif  à 
la  dissolution  du  tribunal  de  la  Chaïubrc  ctoiiéc,  que, 
de  quelque  manière  arbitraire  que  ce  soit,  telle  que  par 
Teflet  de  billou  pétition,  de  déclaration,  d'action  judi* 
ciaire  (libel)^  (0  ^"  (ulicles  (termes  de  procédure  de 
la  chambre  étoilée ,  empruntés  de  la  loi  civile  ) ,  ni  le 
roi,  ni  son  conseil  privé  n'ont  aucun  pouvoir,  juri- 
diction ou  autorité  pour  rexaiiien  ou  délibération, 
pour  décider  ou  disposer,  relativement  aux  biens- 
meubles  ou  immeubles  des  sujets  de  ce  royaume  ;  et 
que  toutes  contisiaiiuns  à  cet  cgard  doivent  être  sui- 
vies et  terminées  dans  les  Cours  ordinaires  de  justice, 
et  suivant  les  fermes  de  la  toi. 

4^  Daçs  le  cas  d'une  injure  non  commune,  d'une 


(i    Libcl  ^  \v\  \\w  »  ti  ii*'r»^'e  dans  les  murs  errlt'siastiqiifs;  c*est, 
datts  la  loi  civile,  ia  déclaratioii  originale  couteuant  une 
plainte  quelconque.  (T.) 
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infraction  extraordinaire  aux  droits  dont  nous  avons 
parlé,  et  lorsque  le  cours  ordinaire  de  la  justice  n'a 

pas  les  moyens  d'y  apporter  remède ,  il  est  encore  un 
^atrième  droit  subsidiaire,  appartenant  à  chaque  in* 
dtvidti;  c'est  le  reoiiirs ,  par  pétition,  au  roi,  ou  à  Vune 
des  chambres  du  parlement.  Montesquieu  nous  dit 
(  £sp.  des  L,  XIL      )  que  le  Czar  Pierre  établit  une 
loi  défendant  à  tous  sujets  de  lui  présenter  des  requê- 
tes, qu  après  en  avoir  d'abord  présenté  à  deux  difté- 
rents  ministres  d'état;  dans  le  cas  où  on  n'obtenait 
justice  ni  de  Fun  ni  de  l'autre,  on  pouvait  présënter 
au  prince  une  troisième  pétition;  mais,  si  elle  n'était 
pas  fondée,  on  encourait  ia  peine  de  mort.  La  consé- 
quence de  cette  loi  fut  que  personne  n'osait  adres-» 
ser  cette  troisième  pétition  ,  et  que  ,  les  griefs  des  su- 
jets ne  parvenant  que  rarement  à  ia  connaissance  du 
souverain,  ils  obtenaient  de  même  rarement  qu'il  les 
fit  cesser.  Les  restrictions ,  car  il  y  en  a ,  qu'on  met 
en  Angleterre  au  droit  de  pétition ,  sont  d'une  nature 
très  -  différente  ;  elles  tendent  à  maintenir  l'esprit  de 
paix^  mais  elles  ne  compriment  paâ  l'esprit  de  liberté. 
On  s'est  proposé  seulement  d  empêcher  que,  sous  le 
prétexte  de  former  des  pétitions ,  les  sujets  ne  se  ren- 
dissent coupables  de  tumulte  ou  d'émeute,  comme  il 
arriva  à  l'ouverture  du  parlement  mémorable  de  i64o. 
Pour  y  obvier ,  il  a  été  réglé,  par  le  statut  1 3  Car.  1I« 
st.  1.  c.  5.,  qu'aucune  pétition  adressée  soit  au  roi, 
soit  à  i  uni  (les  chambres  du  parlement,  pour  quelque 
changement  dans  l'Église  ou  dans  l'État,  ne  pourra 
être  signée  par  plus  de  vingt  personnes;  à  moins  que 
l'objet  de  ia  pétition  n'aU  été  approuvé  par  trois  juges 


de  paix,  ou  pur  la  majorité  du  grand  jury  (1),  dans 
la  province;  et,  si  c'est  k  Londres,  par  le  lord-maire, 
•  It^s  aldermans  et  les  iiieiiibres  du  conseil  de  ville;  et  la 
pétition  ne  pourra  être  présentée  par  plus  de  dix  per- 
sonnes à  la  fois.  Mais,  sous  ces  conditions ,  il  est  dé- 
claré, par  le  statut  f  W.  et  M.  st.  2.  c.  a,  que  tout 
sujet  a  le  droit  de  pétition ,  et  que  toutes  poursuites 
ou  emprisonnements  pour  avoir  usé  de  ce  droit,  sont 
contraires  à  ia  loi. 

5^  cinquième  droit  auxiliaire ,  et  le  deriuer 
dont  je  parlerai  dans  ce  moment,  est  cehii  qui  appar- 
tient à  tout  sujet ,  d'avoir  des  armes  pour  sa  défense , 
coiiforméiDeut  à  son  état  et  à  son  rang ,  et  telles  que 
la  loi  les  permet.  Ce  qui  est  aussi  dédaré  par  le  même 
statut  f  W.  et  M.  st.  a.  c.  a.  Et  dans  le  fait,  c'est 
permettre  généralement,  sous  les  restrictions  convena- 
bles, l'usage  du  droit  naturel  de  conservation  person- 
nelle et  de  résistance,  lorsque  le»  rèf^les  de  la  société 
et  les  lois  se  trouvent  insufiisaule>  pour  réprimer  la 
violence  de  l'oppression. 

Ce  sont  ces  divers  articles  qui  constituent  les  droits, 
ou,  comme  on  le  dit  souvent,  /es  iiifertcs  des  Anglais; 
libertés  dont  on  parle  plus  généralement ,  qu'elles  ne 
sont  bien  comprises  :  et  cependant  il  est  bien  néces» 

(i)  Soit  âiix  4usi$€s  ou  «ux  quarter*»ieiMion$.  La  peine ,  pour 
l'infracticm  de  ce  statut,  ne  doit  pas  excéder  une  «meiide  de 
100  L  et  remprisonnemeiit  pour  trois  mois.  Dans  le  procès  de 
lord  Geor^^e  Gordon ,  lord  Mansfield  et  les  juges  déclarèrent 

qu'il  leur  paraissait  évid<*iif  tjiit'  le  bill  dos  droits  ne  s'opposait 
en  aucune  manière  à  ce  statut  i  VV.  et  ,M.  st.  a.  c.  %.  —  Doug. 
S71.  (Chr.  ) 
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sairc  que  lout  homme  de  rang  ou  de  fortune  eu  ait 
une  connaissance  parfaite  et  réfléchie: car,  s'il  ignore  ' 
sur  quels  points  sont  fondées  ces  libertés,  il  peut,  ou 
st'  laisser  entraîner  à  Tesprit  de  iaelion  et  de  licence, 
ou  encourir  le  reproche  d  une  indifférence  pusillanime, 
d'une  soumission  coupable. 

Nous  avons  vu  cjue  cvs  di  oils  consistent  principale- 
ment dans  la  libre  jouissance  de  la  sûreté  personnelle, 
de  la  liberté  personnelle,  et  de  la  propriété  privée. 
Aussi  lonf;;-lemps  que  ces  droits  sont  respectés,  le  sujet 
est  parfaitement  libre  :  car  toute  tyrannie,  toute  vio<- 
lence  ou  oppression  doit  agir  en  opposition  à  Tun  ou  à 

Tautre  de  ces  droits;  elle  ne  peut  sVxercer  sur  aucun 
autre  objet.  Pour  empêcher  c|u'ils  ne  soient  violés,  il 
est  nécessaire  «pie  la  constitution  du  parlement  soit 
maintenue  dans  toute  sa  vigueur,  et  que  des  limites 
bien  comiues  soient  posées  à  la  prérogative  royale.  £t 
de  plus,  pour  défendre  ou  réclamer  ces  droits,  lors- 
qu'ils sont  en  effet  violés  ou  attaqués,  rAii;;lais  jouit 
i**  du  recours  à  l'administration  réguUère,  et  sans  ob- 
stacle ,  de  la  justice  dans  les  tribunaux;  2^  du  ciroit  de 
pétition  au  roi  et  au  parlement ,  pour  le  redressement 
de  ses  griefs  ;  3^  du  droit  d'avoir  des  armes,  et  d'en 
faire  usage  pour  sa  défense  et  sa  propre  conservation. 

£t  la  jouissance  entière  de  tous  ces  droits ,  de  toutes 
ces  libertés,  nous  est  assurée  par  notre  naissance,  sauf 
les  restrictions  nécessaires  qu'y  ont  apportées  les  lois 
de  notre  pays;  restrictions  si  modérées,  si  légères  en 
ollcs-nii mes,  connue  le  fera  voir  un  examen  plus  ap- 
profondi, qu'aucun  homme  de  sens  et  de  probité  ne 
peut  désirer  qu'elles  soient  affaiblies  :  car  chacun  de 
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nous  est  libre  de  faire  ce  qu^un  lidnnêle  homme  peut 
désirer  de  faire;  et  rien  ne  lui  est  interdit  que  ce  qui 

serait  lunMble  ou  à  lui-iui  iiif  ou  à  ses  concitoyens. 
Ce  tableau  de  notre  position  justifie  donc  pleinement 
Tobservation  d'un  savant  auteur  français,  dont  les  pen* 
séos  et  les  écrits  sont  ainriu  ^  en  j^rnéral  i}^uv\  noble 
esprit  de  liberté  (  Montesq. ,  J?^.  des  L.  XI.  5^,  et 
qui  n'a  pas  hésité  à  déclarer ,  même  au  sein  de  son 
pays,  que  l'Angleterre  est  la  seule  nation  dans  le 
inonde  dont  la  constitution  ait  pour  but  diiect  la  li- 
berté politique  ou  civile. 

Je  reconnnaiule  à  ceux  (jni  étudient  nos  lois  de 
porter  plus  loin  leurs  recherches  sur  le  sujet  impor- 
tant et  étendu  qui  vient  de  nous  occuper;  et  je  ter» 
iiàine  mes  remarques  à  cet  égard  par  le  souhait  (|ue  le 
fameux  père  Paul  (Fra-Paolo)  faisait,  en  expirant, 
pour  sa  patrie  :  Esto  perpétua  I 
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CHAPITRE  II. 

OU  PARLJBMSIVT. 

^oiTS  allons  traiter  des  droits  et  des  devoirs  des 
personnes  comme  membres  de  la  société,  comme  ayant 
entre  elles  des  rapports  divers.  Ces  rapports  sont  ou 
publics  ou  paMiculiers.  Nou&  considérerons  d  abord 
ceux  de  la  première  espèce. 

Des  rapports  publics  qui  lient  les  hommes  entre 
eux,  le  plus  universel,  c'est  celui  qui  dérive  du  gou- 
vernement, ou  qui  existe  entre  les  gouvernants  et  les 
gouvernés;  en  d'autres  termes,  entre  les  magistrats 
et  le  peuple.  Parmi  les  magistrats,  les  uns  sont  su- 
prcmes;  c'est  en  eux  que  réside  le  pouvoir  souverain 
de  rÉtat.  Les  autres  sont  suhordormés;i\s  tiennent 
toute  leur  autorité  des  magistrats  suprêmes;  ils  sont 
comptables  envers  eux  de  leur  conduite;  ils  agissent 
dans  une  sphère  inférieure  et  Secondaire. 

Dans  tout  gouvernement  tyrannique ,  la  suprême 
magistrature ,  ou  le  double  droit  de  Jaiœ  les  lois  et 
de  les  faire  exécuter  ^  est  attribuée  à  un  seul  et  même 
homme,  ou  à  un  seul  et  même  corps  de  gouvernement; 
et  partout  où  ces  deux  pouvoirs  sont  réunis,  il  ne 
peut  y  avoir  de  liberté  publique.  Le  magistrat  suprême 
peut  alors  faire  des  lois  tyranniques,  et*  en  rendre 
Texécution  tyrannique ,  puisqu'en  qualité  de  dispen- 
sateur de  la  justice,  il  a  tout  le  pouvoir  que,  comme 
législateur,  il  juge  à  propos  de  se  donner  à  lui-même. 
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Mais  9  lorsque  le  pouv<nr  législatif  et  Tautorité  exe- 
cutive sont  entre*  des  mains  différentes,  le  premier 
a  soin  de  ne  pas  confier  à  l'autre  une  puissance  as- 
sez étendue  pour  mettre  en  danger  sa  propre  indé-*' 
pendance ,  et  on  même  temps  la  liberté  des  suj(*ts. 
C'est  par  cette  raison  qu  en  Angleterre  le  pouvoir  su- 
prême est  divisé  en  deux  branches  :  Tune  législative, 
ou  le  pariement,  composée  du  roi,  des  lords  et  des 
communes;  ^utre  executive,  qui  réside  dans  le  roi 
seul.  Nous  nous  occuperons,  dans  ce  chapitre, du  par- 
lement britannique,  (|ue  notre  constitution  a  revêtu 
du  pouvoir  législatif,  et  par  conséquent,  de  lautorité 
suprême  et  absolue  de  l'État. 

L*înslitutioii  originale  ou  première  Aw  |j.u  lcment  est 
une  de  ces  questions  tellement  enveloppées  de  Tobscu^ 
rite  des  temps  anciens,  qu'il  serait  aussi  difficile  que 
hasardeux  d'essaver  de  la  résoudre.  Le  mot  même,yyar- 
lemen$  {parliamenlf  ou  coUoquiaiHy  eomme  le  tradui- 
sent qucl({ues-uns  de  nos  historiens),  est  d'une  date 
moins  ancienne;  il  est  dérivé  du  français,  et  signifie 
une  assemblée  dbommes  réunis  pour  conférer  en- 
semble. Il  fut  appliqué  d'abord  aux  assemblées  géné- 
rales des  états  sous  Louis  VIT,  en  France  (  r  ),  (a), 
vers  le  uuiieu  du  douzième  siècle.  Mais  il  est  certain 
que  long-temps  avant  Tintroduction  du  langage  nor- 


(i)  Le  premier  de  dos  statuts  (ou  lois  écrites)  qui  Mit  fait 
mcotion  de  ce  mot ,  est  le  statut  de  W<»tai.  i.  3  £dw.  Lt  dans 

son  préambule  (en  \  '>r/i  ). 

(aj  Le  mot  puiltamculum  n'a  pas  elé  usité  en  Anj^leteiie 
avant  le  règne  de  Henri  111.  { Pryn  on  4  Inst,  %,  ),  Sir  Uean 
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mancî  en  Angleterre,  toutes  les  matières  importantes 
étaient  titbattues  et  réglées  dans  les  grandes  assem- 
blées de  la  nation  ;  usage  qui  semble  avoir  été  commun 
à  tous  les  peuples  du  Nord,  particulièrement  auxGer- 


Spelman  dans  son  Glossaire  (  voc.  /mw/.  )  dit  :  Johannes  rex 
haud  dtcam  parUarnenium ,  nom  hoc  nomcn  non  ium  emicuit^ 
sed  commums  concilu  regni  fannam  et  concttonem  perspicuàm 

dcdit,  ^ 

CVst  ]ïar  r»  iiiploi  Hti  mol  pnriiainentum  (jiu»  Pi  viiiic  décon- 
vrit  que  le  mamiicnt  (jue  pussi'ilait  lortl  Coki*,  f/wdas  tenendi 
ffarllamentum  tcmjiotv  régis  Edw  ardi,  filii  regù  EthetdretU^ 
etc.  était  apocryphe.  Lord  Coke  en  faisait  grand  cas,  et  il  nous 
assure  «  qu'il  est  certain  que  ce  modus  avait  été  lu  en  présence  du 
«  Conquérant,  lors  de  la  conquête ,  et  approuve  par  lui  »  (4  Inst. 
1 2).  Pendant  plusieurs  règnes,  après  l'introduction  du  mot  parle- 
ment ^  il  fur  appliqué  îndistinctpmentà  l'espace  d'une  session,  ou 
h  la  flur»'<'  tlti  n'/ï/iK  cciinocanon  ;  nous  m-  l'appliquons  qiiVn  ce 
(krnu  r  si  ns,  c'csl-à-tlii  e  à  l'inlt  i  vallc  compris  entre  l  ouvei  ture 
de  l'assemblée  après  le  retour  du  (vnt  de  convoealion,  et  la  dis- 
solution. La  recherche  de  l'étymologie  n'est  pas  toujours  un 
travail  frivole  et  pédantesque  ;  il  en  résulte  quelquefois  un  com* 
mcntaire  utile  sur  le  sens  original  d'un  mot.  Des  gens  instniits  se 
sont  donné  beaucoup  de  peine  pour  analyser  le  mot  parliament; 
nt  aumoins l'extrait  qui  suit  de  leurs  essais  est  plus  propre  à  ré- 
cirerqii'à  iiistiuire.  "Le  moi parliatnent^  dit  l'un  d'eux , est  corn- 
t«  posé  de  ptuiuiti  ttdiûf/iii/m ,parcv.  (jiu»  \pfi  pairs  tln  rovaunie  se 
«  lamentaii  iiî  (à  ce  qu'il  pense),  dans  o  s  assemblées,  et  se  plai- 
«  giiaient  les  uns  aux  autres  des  crimes  du  pays,  auxquels  ils 
(f  s'occupaient  de  remédier  »  (  Lamb.  Arch.  2!^$.  ).  Whileloke, 
dans  ses  notes  (174)9  juge  ectte  étymologie  mauvaise.  Lord 
Coke  el  plusieurs  autres  disent  que  ce  terme paritwucnt  signifie 
qne  «  chaque  membre  de  cette  assemblée  devait  sincèrement 
«  et  sagement  parler  la  ment^  exprimer  son  opinion  ,  riund 
c*  iinv/iui?:  .  pour  le  bien  lîénéral  de  la  Knlion  IÀ\.  1  10"), 

M.  Lambard  nous  dit  que  Lawrence  ANallo  ne  goûtait  pas  ccttji 
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mains  (  i  ) ,  qui  le  |)ortèrent  dan»  toutes  les  contrées 

de  l'Europe  envahies  par  eux ,  lors  de  la  dissolution 
de  ieinpire  romain.  On  retrouve  les  restes  de  cette 
constitution,  avec  diverses  modifications  et  change- 
ments,  dans  Icsdièlt  s  ilc  la  Poloj^iu  ,  de  rAllemagno 
et  de  la  Suède,  et  dans  les  assemblées  des  Etats  en 
France  (  2  )  :  car  ce  qu'on  nomme  aujourd'hui  pade* 
nujit  ^  Cil  France,  n'est  qu'une  Cour  souvei  ainc  de  Jus- 
tice,  composée  des  pairs,  de  quelques  membres  du  haut 


explication  :  Arcli.  i'iC»).  Kt  Lawrence;  VV.illu  n'«>t  j);>s  !«•  seul; 
car  M.  BaJiiuj^tori  iiuiis  assiin  <jue  celle  étyuiologie  tic  lord 
Cuke  est  rejçtée  tlepiii.^  ioii|^-tenipii.  «  Si  Ton  peut  se  hasarder» 
(I  ajoute-t-il,  nprt-^i  tant  d'autres  conjectures,  à  en  proposer  une 
«  nouvelle,  je  présume  que  le  mot  pariiatnent  est  compose  de 
«  deux  mots  celtiques,  parhf  et  «lenl  ou  meiîd.  Ces  deux  mots 
•>  se  trouvent  dans  le  Dictionnaire  celtiqae  de  fiullet,  publié  à 
>  Besançon,  en  175/4  ,  en  3  vol.  in-fol.  Il  rend  îe  terme parley 
<'  par  riiiliiiitif  Iraiicais  parler ^  dont  nons  nous  servons  v\\  aii- 
"  "^Inis  dnns  1<'  sul)st;inlil  jfarh'y;  ment  on  merul  y  «'st  rendu  par 
tjiKintiU'y  uOontiance.  l.e  mol  pariiamtiu  décomposé  semble 
«  donc  répondre  à  ce  que  les  indiens  de  T Amérique  septeiUrio> 
4t  naie  appellent  un  grand  eutreden  >».  (  Ant.  sut.  48.  ).  Le  leo* 
teur  ju{;era  de  ces  inlerpréuitioiis.  Peut-être  i)ci*accusera-t-oii 
de  quelque  présomption  si  j'observe,  après  tant  d'essais  énidits, 
que  dans  Toriginc  le  terme parUmnent  n'avait  d'autre  significa- 
tion <pie  celle  de  conseil  ou  confi^rence ,  et  que  la  terminaison 
ment  n'y  a  pas  d'autre  effet  «pie  dans  les  muts  engagement  ^  cm- 
prisoniuiftc/ii,  et  iuille  autres  de  niénie  nature;  quoupie  les  ju- 
risœiisultes  aient  adopté,  dans  le  droit  civil,  une  étymologie 
de  ce  gcni*e  pour  le  mot  testament  y  qu'ils  dérivent  de  tesiari 
inentetft,  Tay*  Civ.  Law.  70*  (Chr.^^ 

(i)  De  minoribus  reàus  principes  consultant,  de  mt^orUms 
0tnnes.  Tac.  de  morib,  Germ.  cit. 

{%)  Ces  États  furent  assemblés  pour  la  dernière  fois  en  i56i, 


'^5G  DU  PARLKMENÏ.  -       [  L/V.  /. 

clergé,  et  de  juges;  ce  qui  ii*est,  ni  dans  le  fait ,  ni ,  je 
pense,  eu  théorie,  une  assemblée  générale  de  la  nation. 

£n  Angleterre,  ce  conseil  général  a  été  tenu  de 
temps  immémorial,  sous  les  divers  noms  de  mjclieU 
synolk  ou  grand -conseil;  inichel-gemote,  ou  grande- 
assemblée;  et  plus  souvent  fFiiienagemote^  ou  assem- 
blée des  hommes  sages.  On  Tappellait  encore  en  latin 
commune  concHiuni  neg/u,  magiium  coiicUiwn  regù^ 
curia  magfia^  conventus  magnatum  vel  procerum^  as- 
sisa  generaUs  ^  et  quelquefois  commwtitas  tvgnt  Au- 
gUœ{i).  Nous  avons  des  exemples  de  ces  assemblées^ 
pour  mettre  ordre  aux  affaires  du  royaume,  pour 
faire  de  nouvelles  lois,  et  pour  corriger  celle's  qui  exis- 
taient, ou,  comme  le  dit  Fleta  (1.  2.  c.  2.),  noi^is  ïn- 
juriis  emersis  nova  constUuei'e  remédia;  même  dès  le 
règne  dîna  roi  des  Saxons  occidentaux ,  d'Of&  roi  de 
Mercie,  et  d'Ethclbert  roi  de  Kent,  dans  les  divers 
royaumes  de  l'Heptarchie.  £t  après  leur  réunion ,  le 
Mùror  (c.  i.  $  3.)  nous  apprend  que  le  roi  Alfred 
établit  comme  règle  qu'on  devait  suivre  à  perpéfuité, 
que  ces  Conseils  se  tiendraient  deux  fois  par  an ,  ou  plus 
souvent  s*il  était  nécessaire,  pour  s'occuper  du  gou> 
vernement  du  peuple  de  Dieu,  it^U^r  comment  on  se 
préserverait  du  péché,  comment  on  vivrait  en  paix, 
comment  il  serait  fait  droit  à  chacun.  Nos  rois  qui 

selon  AVhitelocke;  ou  en  i6i4>  suivant  Robcrtson  (Hist.  Ch. 

V.  1.  369.).* 

*  Ce  fut  CD  efTet  en  Paris ^  que  les  États  généraux 

s'assemblèrent  pour  la  dernière  fois ,  avant  le  temps  où  Blackstone 
écrivait.  Us  ont  été  tenus  depuis^cn  mai  1789.  (T.) 

(i)  Glanvil.  1. 13.  c.  Sa.  —  Prcf.  9  Rep.  —  a  Inst  5s6. 
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ont  suçoédé,  Saxons  et  Danob,  tenaient  fréquemment 

(U  s  assemblées  de  cette  espèce ,  comme  on  le  voit  par 
kurs  codes  respectifs  de  lois,  dont  ie  titre  énonce  com* 
mnnëment,  oa  que  le  roi  les  a  arrêtés  de  favis  de  ses 
fFittena-gemotte^  des  Imnmes  sages ^  (par  exemple, 
hœc  surU  instUuta  quœ  Edgarus  rex  consiîio  sapien^' 
(um  suQJWH  insiiUéU);  ou  qu'ils  ont  été  arrêtés  par 
ces  sages,  dt\  lavis  du  roi,  (  par  exemple,  k^c  sunt 
judicia  qaœ  sapientes  consUw  rrgis  EûteUtaiu  insà" 
merunt);  ou  enfin,  qu'ils  Tont  été  par  le  roi  et  par 
ses  sages  ensemble,  hœc  suni  insiUutianes  quas  rex 
Edttmudua  et  episcopi  suc  ciun  sapierUibus  suù  i/isu-- 

tmnme. 

Il  est  de  même  hors  de  doute  que  ces  grandes  as- 
semblées ont  été  tenues  de  temps  à  autres  sous  les  pre- 
miers princes  de  ia  ligne  normande,  Glanvil,  qui 
écrivait  sous-  le  règne  de  Henri  II,  en  parlant  du 
montant  particulier  d  une  auiende  à  déterminer  dans 
le  tribunal  du  shérifF^  dit  qu'on  ne  s'est  point  encore 
occupé  de  cela  en  assise  ou  assemblée  générale,  et  que 
Ton  suit  pour  cette  fixation  la  coutume  des  comtés 
particuliers  (i).  Ici  il  est  parié  de  l'assise  générale 
comme  d'une  assemblée  bien  connue,  et  de  ses  décisions 
,  ou  statuts ,  comme  étant  manifestement  distincts  de  la 
coutume  ou  loMïwnmune»  Et  sous  Édouard  HI,  dans 
i'affiiife  de  l'Abbaye  de  St-Edmnnd's-bury,  on  s'appuya 
d'un  acte  de  parlement ,  fait  sous  le  règne  de  Guillaume 


(i)  Quanta  rsxr  debeatper  nuUtîm  a^^h/tm  generalem  déier» 
minaium  est;  sedpw  consuetudine  stngulorum  comitatuum  de~ 
f>etar,  L  9.  c  10. 

1.  .7 
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le  conquérant,  et  cet  acte  fut  admis  par  la  cour  de 
justice  {Vear'àooAf  21  Eàw.  IXI.  60). 

Il  est  donc  incontestable  que  les  parlements  ou 
conseils  généraux  sont  aussi  anciens  que  le  royaume 
xnéme.  Si  Ton  demamle  comment  ils  ont  été  constitués 
et  composés,  c'est  une  autre  question,  qui  a  donné 
lieu  à  de  grands  débats  entre  nos  savants;  et  surtout 
pour  déterminer  si  les  communes  y  étaient  appelées, 
et,  en  le  supposant  prouvé,  à  quelle  époque  elles  ont 
commencé   à    former   une  asseniblee  séparée.  Mon 
intention  n^êsi  pas  d'entrer  ici  dans  ces  discussions.  Il 
me  sufBt  qu'il  soit  généralement  reconnu  que  la  cons- 
titution du  parlement,  telle  qu'elle  est  aujourd  liui  dans 
ses  points  principaux,  remonte  jusqu'en  121 5,  dix- 
septième  année  du  règne  du  roi  Jean ,  date  de  la  grande 
Charte  octroyée  par  ce  prince,  dans  iaquelit  il  puiiiiet 
de  convoquer  tous  les  archevéque.s ,  évéques,  abbés, 
comtes  et  grands  barons,  en  leurs  personnes,  et  tous 
les  autres  tenanciers  en  chef  de  la  couronne,  ])ar  les 
sliérifs  et  baillis,  pour  se  réunir  en  un  lieu  indiqué, 
quarante  jours  après  la  convocation,  afin  de  régler  au  be- 
soin les  aùlfs  et  se u/a^vs .  Cette  constitution  a  subsisté  de 
fait  au  moins  depuis  i  année  1266,  quarante-neuvième 
du  règne  de  Henri  Œ,  puisqu'il  existe  encore  des  vt^riis  • 
de  cette  date,  portant  convocation  au  parlement,  des 
dievaliers  et  des  citoyens  et  bourgeois  des  villes  et 
bourgs.  Je  vais  darm  examiner  en  quoi  consiste  cette  con- 
stilution  des  pai  lemenls,  telle  qu'elle  est  aujourd'hui 
et  qu'elle  existe  depuis. cinq  siècles  au  inoins.  Dans 
cette  recherche,  je  m'occuperai    du  mode  et  du  temps 
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de  rassemblement  du  parlement  ;  2!^  de  ses  parties 
constituantes;  3^  des  lois  et  coutumes  relatives  au  par* 
lement  considéré  comme  un  seul  corps;  4^  5**  des 
lois  et  coutumes  relatives  à  cliacutie  des  deux  chambres, 
prises  séparément^  6^  de  la  méthode  de  procéder  et  de 
fidre  des  statuts  dans  Tune  et  lautre  chambre;  enfin 
de  la  manière  d'ajourner,  de  proroger  et  de  dissoudre 
le  parlement. 

I.  Quant  au  mode  et  au  temps  de  former  l'assemblée 
du  pariemcut,  ce  corps  doit  être  régulièrement  con* 
irocpiépar  («^r/'/jou  lettres  du  roi ,  expédiées  par  ia.chan* 
cellerie,  de  Tavis  du  conseil  privé,  ({uarante  jours  au 
moins  avant  Touvertme  de  la  session  (i).  C'est  une 
des  branches  de  la  prérogative  royale ,  qiie  le  parle^ 
ment  ne  puisse  s'assembler  de  sa  propre  autorité,  ou 
•  par  aucune  autre  autorité  que  celle  du  roi  seul.  Et  * 
cette  prérogative  est  fondée  sur  de  justes  motifs.  Car 
en  supposant  que  le  parlement  eût  le  droit  de  s*assem* 
bler  à  sa  volonté  et  sans  convocation ,  on  ne  peut  ima- 
giner que  tous  les  membres,  que  les  deux  chambres 
s'accorderont  unanimement  sur  l'époque  et  le*lieu  de 


(i)  Dis[)f(sii ion  insérée  dans  la  L;randt:  Cliiutr  101  Jean: 
faciemui  :>umfnont  ri ^  etc.  adcertum  diem,  sciUcet  iid  terinmutn 
quadraginta  dierum  ad  mi/iu.% ,  et  ad  certum  locum  (  Black» 
Hag.  Cb«  Job.  14).  £le  «pii  est  encore  ordonné  par  le  statut  7  et 
4  W.  m.  c.  qui  porte  qu'il  y  aura  40  jours  entre  ladate  de 
la  lettre  de  convocation  et  sou  retour  :  et  ce  Vemf»  a  ùlù  étendu 
à  5o  jours  (a  Hats.  a35%  par  une  pratique'  uniforme  idltro-» 
duile  par  le  aa*  article  de  Tacte  d'union ,  qui  exigeait  cet 
intervalle  entre  la  date  de  la  lettre  de  convoranon  et  son  re- 
tour, pour  le  premier  parlement  de  la  Gi  iinde  Bretagne.  (Chr.) 

»7« 
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rassemblée; et,  si  la  moitié  des  membres  s'y  trouvent, 
({ue  oeux  de  l'autre  moitié  soient  absents ,  c}ui  détermi- 
nera queL  est  réelleiiR-at  le  corps  législatif,  de  la  partie 
assemblée,  ou  de  la  partie  absente?  Il  est  donc  néces- 
saire que  le  parlement  soit  convoqué  pour  se  réunir 
en  un  lieu  el  daas  uu  tcuips  déterminés;  et  il  imparte 
i  sa  dignité,  à  son  indépendance,  qu'il  ne  puisse  être 
convoqué  que  par  Tune  de  ses  trois  parties  constituantes, 
laquelle  .est  exclusivement  le  roi;  parce  qu'il  est  une 
personne  seule,  isolée,  dont  la  volonté  peut  être  uni- 
former  et  stable;  parce  qu'il  est  le  premier  dans  la  na*. 
lion,  étant  supérieur  aux  deux  chambres  en  dignité; 
et  parce  qu'il  forme  la  seule  branche  de  la  législature 
qui  ait  une  eitistence  séparée,  et  qui  soit  capable  d*un 
acte  lorstjue  le  parlement  a  cessé  d'être  (i).  Des  sta- 
'  tuts  modernes  portent  qu'au  décès  d'un  roi  (ou  reine),  • 
s'il  n'y  a  pas  de  parlement  existant ,  le  dernier  parle- 
ment renaîtra  et  s'assemblera  de  nouveau  pour  six 
mois,  à. moins  qu'il  ne  soit  dissous  par  le  nouveau  roi. 
Mais  cette  disposition  n'est  pas  une  exception  à  la  règle  ; 

(i)  Ce  sont  des  luolifs  à-peu-près  semblables  qui  ont  dirige^ 
la  république  de  Venise,  lorsque,  vers  la  fm  du  7"  siècle ,  elle 
abolit  les  rribans  du  peuple ,  âas  annueUem^t  par  les  divers 
districts  du  territoire  Vénitien,  et  qu'elle  établit,  pour  les 
remplacer,  un  doge ,  dans  lequel  résidait  le  pouvoir  ex«*cnti 
de  n  jal.  Li'S  principaU'H  raisons  de  rr  rlianp-mciil  ,  ijn'assi- 
j'ni'iit  1rs  historiens  Av  <iu<-  1  ('publique,  sont  i''  l  iitilitr  d'ad- 
mettre lo  pouvoir  exécutif  à  parlicipcr  au  }>ouvoir  législatif, 
auquel  les  précéd<  r)t^  magistrats  annuels  n'avaient  aucune  part; 

la  nécessité  de  rliarj;er  une  seule  personne  de  convoquer  If 
grand  conseil,  quand  il  était  séparé  (Hist.  rood.  univ.). 
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car  ce  pariement  renaissant  avait  été  nécessairement 

convoqué  dans  le  principe  par  la  c  ouiunne. 

11  est  vrai  que,  par  le  statut  iG  Car.  1.  c.  i,  il  avait  été 
réglé  que,  si  le  roi  négligeait  pendant  Crois  ans  de  con- 
voquer un  parlement,  les  pairs  pourraient  s'assembler 
et  expédier  des  writs  pour  cette  convocation,  et  que 
si  les  pairs  ne  le  faisaient  pas,  les  constituants  pour* 

raieiit  d'eux-mêmes  se  rassemliler,  et  procéder  aux 
élections.  Mais ,  si  cela  s  était  jamais  pratiqué,  on  aurait 
éprouvé  tous  les  inconvénients  que  j'ai  exposés  oi- 
dessus:  et  l'acte  lui-même  a  paru  tellement  préjudi- 
ciable, tellement  injurieux  à  la  prérogative  royale, 
qu'il  a  été  révoqué  par  la  statut  |6  Car.  II.  c.  i.  On 
n'en  doit  donc  tirer  aucune»  conséquence. 

Il  est  encore  vrai  que  le  parlement  dit  Convention^ 
padementy  qui  rétablit  Charles  II  sur  le  trône,  s'as- 
sembla environ  un  mois  avant  le  retour  de  ce  prince; 
les  lords  de  leur  propre  autorité,  et  les  communes  en 
exécution  de  lettres  de  convocation  expédiées  au  nom 
àes  goi'diens  de  la  liberté  de  i\J /^i^h  terre  par  V  autorité 
da parlement  (  i  )  ;  que  ce  parlement  tint  ses  séances 
jusqu'au  décembre,  sept  mois  entiers  après  la  re^ 
tauration,  et  fit  plusieurs  lois,  dont  quelques-unes 
subsistent  encore.  Mais  c'était  un  cas  de  nécessité  su- 
périeur à  toutes  les  lois  ;  car ,  si  le  parlement  ne  s'était 

pas  assemblé  ,  il  eût  été  mot  aleinent  impossible  de 
rétablir  la  paix  dans  le  royaume.  Aussi ,  immédiate- 


(i)  Formule  usitée  dans  les  ordres  et  les  actes  judiciaires , 
pendant  un  certain  temps,  lors  de  la  vacance  du  trâne  après  la 
mort  de  Charles  I^.  (T.  )     •  • 


Digitized  by  Google 


s6a  DU  PARLEMEKt*  [Liv,  L 

ment  après  le  retour  du  roi,  il  fut  passé  un  acte  déda- 
nuit  que  ce  pariinncirit  ^tait  légitime ,  malgré  le  défaut  de 
lettres  royales  de  convocation  (Stat.  i  a  Car.  II.  c.  i .)  :  de 
sorte  que,  la  prérogative  royale  principalement  ayant 
été  blessée  par  la  formation  illégale  de  cette  assemblée, 
et  le  roi  lui-mrme,  seul  fujitlé  à  la  désapprouver,  con- 
sentant à  la  reconnaître ,  on  n  en  peut  tirer  un  exemple 
au  préjudice  des  droits  de  la  couronne.  D'ailleurs  nous 
devons  rappeler  aussi  que ,  dans  le  temps ,  il  s'éleva 
des  doutes  parmi  les  gens  de  lot  (  i  Sid.  j  )  sur  la 
question  de  savoir  si  cet  acte^  même  d^apprdliation  lé* 
gitimait  le  parlement  dont  il  s'agit,  et  que  beaucoup 
d'entre  eux  soutinrent  la  négative  ;  ce  qui  néanmoins 
me  paraît  porter  le  scrupule  trop  loin  :  cependant,  par 
excès  de  précanfion  ,  on  crut  encore  nécessaire  de  con- 
firmer ses  actes,  dans  le  parlement  qui  lui  succéda, par 
le  statut  i3  Car«  IL  c.  7.  et  c.  i4* 

11  csL  tiiuore  de  ùui  qu'à  l époque  de  la  révolution, 
en.  1688,  les  lords  et  les  communes,  de  leur  propre 
autorité,  sur  la  convocation  du  prince  d'Orange  (de- 
puis le  roi  Guillaume  se  n  unirent  en  convention, 
et  disposèrent,  dans  cette  assemblée,  de  la  couronne  et 
du  royaume.  Mais  on  doit  remarquer  que  cette  assem- 
blée était  justifiée  par  le  mtine  principe  de  nécessité 
que  lors  de  la  restauration,  c'est-à-dire  qu'elle  se  réu- 
nissait sur  la  pleine  conviction  que  le  roi  Jacques  II 
avait  abflîfjué  le  gouvernement ,  et  que,  par  consé- 
quent ,  le  trône  était  vacant  ;  opinion  que  chaque 
membre  apportait  dans  l'assemblée,  et  qui  fut  confir- 
mée par  la  résuliUion  qu'on  y  adopta.  Or,  lorsqu'il 
y  a  vacance  ré^e  du  troqe,  ii  s  ensuit,  ex  iiecessi' 
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iate  reif  qu*il  fiiut  mettre  de  côté  la  forme  des  lettres 

royales  de  convocation,  ou  renoncer  à  la  possibilité 
d'assembler  jamais. un  pai  iement.  Qu  ii  nous  soit  permis, 
à  Tappui  de  ce  raisonnement,  de  supposer  un  moment 
que  l<i  famille  royale  vienne  à  s^éteindre  dans  ufl  temps 
quelconque  :  ce  cas,  qui  n  e^t  pas  iinpo&sible ,  rendrait 
iniiOiilfiBf^Mement  le  trône  vacant  ;  et  Ton  doit  convenir 
que,  dans  cette  circonstance,  le  corps  de  la  nation, 
cç^mposé  des  Jords  et  des  communes,  aurait  le  droit  de 
8*asaembler  et  de  statuer  sur  le  gouvernement;  puisque 
sans  cela,  il  n'y  aurait  plus  du  tout  de  gouvernement. 

C'est  cKaprès  ce  principe  seul  que  la  convention  de 
]688  s'assembla.  La  vacance  du  trône  précéda  rassem- 
blée, elle  n'en  fut  pas  une  conséquence  :  si  les  membres 
de  cette  couventiou  s'amemblèrent  sans  convocation 
royale,  ce  ne  fut  pas  dans  l'intention  de  déclarer 
ensuite  le  trône  vacant;  mais,  le  trône  étant  déjà 
vacant  par  l'abdication  du  roi ,  ils  s'assemblèrent  sans 
être  convoqués  par  lettres  royales,  comme  il  fallait 
qu'ils  le  fissent  si  jainais  ils  s'assemblaient.  Leur  réunion 
n'eût  pas  été  régulière ,  si  le  trône  eût  été  occupé  ; 
mais  comme,  de  fait,  il  ne  l'était  pas,  cette  réunion' 
devenait  absolument  nécessaire.  Il  fut  en  conséquence 
déclaré  par  le  statut  i  W.  et  M,  st.  i.  c.  i.  que  cette 
convention  était  formée  réellement  des  deux  chambres 
du  parlement ,  nonobstant  le  défaut  de  lettres  royales 
de  convocation  et  autres  défauts  de  forme.  £t,  malgré 
eeil  deux  exceptions*capttales,  qui  ne  peuvent  se  justi*  ' 
fiet  que  par  le  principe  de  la  nécessité  (et  dont  chacune, 
pour  l'observer  en  passant,  amenait  une  révolution 
dans  le  gouvernement),  la  règle  posée  est  en  général 
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certaine;  que  le  roi  seul  peut  eonvoqoer  un  parle- 
ment. 

Les  anciens  statuts  du  royaume  l'obligeaient  de  le 
faire  chaque  annë^ ,  ou  plus  souvent ,  s'il  en  était  besoin 
(4  Edw.  III.  c.  —  36  Edw.  III.  c.  lo  ).  Ce  n'est 
pas  que  le  roi  soit  tenu  ou  ait  jamais  été  tenu  par  cqs 
statuts  d'appeler  un  nounfeau  parlement  chaque  an-* 
née  ;  maïs  seulement  il  devait  permettre  qu'un  parle- 
ment tînt  chaque  année  des  séances  pour  le  redres- 
sement des  griefii  et  l'expédition  des  affiiires,  s'il  en 
éiaii  besoin  (i).  Ces  derniers  mpts  sont  si  vagues  y  si  peu 


(i)  M.  Granvillt*  Sharp  ,  ticàii-.  nu  ti  aité  publié  il  y  a  qucKiiics 
années,  critique  ingéiiicubi  ment  cette  interprétation  (lu  stat.  4 
Edw.  III.,  et  soutient  que  ces  mots,  s'il  en  est  besoin^  se  rap- 
portent seulcsment  à  rei4>res«i9ii  qui  précède  souvenfi  tfu 
sorte  que  le  vrai  sens  est  qu'on  parfement  devait  être  tenu  y  dans 
tous  les  easy  une  fob  Tan;  et  plus  d'une  fois^  s'il  était  nécessaire 
qu'il  fût  tenu  plus  souvent.  Ites  registres  parlementaires  con- 
temporains, dont  quclc|ues-nns  s'expriment  ainsi  sans  ambi- 
guïté, prouvent  que  ce  sens  est  incontestablement  le  véritable. 
Dans  les  anciens  Uiiips ,  plusieurs  lois  étaient  de  préférence 
rappelées  iréquemment  par  de  nouveatbc  stituts  :  en  la  5o' 
année  du  règne  d'£doi|ard  IIL,  il  fut  déclaré  expressément 
.  et  sans  restriction  qu'un  parlement  devait  être  tenu  une  fois 
l'an  (Rot,  Pari.  n.  i86}  ;  dans  le  5tatttt  t  R.  II. ,  nous  trouvons 
encore  une  pétition  des  communes  pour  qu'if  fîftt  tenu  au  tnoifu 
une  fois  l'an  «  Que  plese  k  nr*  dit  ^  de  tenir  parlement  un 
K  fottz  par  an  au  ineynz  ,  et  ceo  en  lieu  convenable  ».  La  ré- 
pou.se  du  roi  porte  :  u  Quant  à  la  tenue  du  parlenu-nt  chaque 
«  année  9  que  les  statuts  à  C€*t  égard  soient  maintenus  et  ob- 
«  serves;  mais  quant  au  lieu  où  le  parlement  se  tiendra  ,  le 
41  roi  y  avisera  selon  qu'il  l'entendra  »  (Rot.  Pari,  n*  95.  ).  £t 
l'année  suivante ,  le  roi  déclara  qu'il  avait  convoqué  le  parie- 
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précis,  que  ci»uxdcnos  monarques  qui  auraient  préféré 
de  gouverner  sans  parlements,  ont  négligé  de  les  con- 
voquer, quelquefois  pendant  un  tntervaiie  très-considé- 
rable, sout»  prétexte  qu'il  n'en  était  pas  besom.  Pour  y 
remédier,  il  a  été  réglé  par  le  statut  16  C^.  IL  ci, 
que  les  sessioas  et  tenues  des  parlements  ne  pourront 
être  interrompues  au-delà  de  trois  ans  au  plus.  El  le  sta- 
tut I  W.  et  M.  st.  a.  c.  a  déclare  que  l'un  des  droits 
du  peuple  est  que  des  parlements  soient  X.eaxïsfînéquem' 
ment  pour  redresser  tous  les  griefs,  et  pour  amender, 
affernur  et  maintenir  les  lois.  Cette  expression  indéfinie 


ment,  parce  qu'il  était  ordoin)/>  qn'il  serait  tenu  un  parlement 
chaque  année  {  Rot.  Pari,  a  R.  11.  n*^  4*  )* 

Maïs  je  ne  pub  dtrc  de  l'avis  de  M.  Sharp  et  de  ceux  qui 
sofdtieaiient  aTec  lui  que  le  sens  de  ces  registres  et  statuts  est 
cpuTil'Mty  avoirune  éledioa  chaque  année.  Le  molpariement^ 
en  ce  temps',  ne  renfermait  pas  nécessairement  une  pareille 
idée-,  car  on  lo  tronre  np[)li(|ut'  à  iim*  session  indistinctement, 
sait  (jii  t.lle  ixxi  tenue  aprcs  une  prorogation,  ou  après  une  dis- 
soIudoB  (Rot.  Pari,  passtm).  Il  est  vrai  que,  pendant  un 
telDps  après  l'établissement  régulier  de  la  chambre  des  cota- 
munks,  lea  dissohitîons  Airent  fréquentes.  Car  alors  les  électeurs 
étaient  eu  petit  nombre  :  un  siège  au  parlement  était  considéré 
oemfne  un  fMeau  à  éviter,  plutôt  qoe  comme  une  distinction  à 
solliciter;  et  le^  membres  ne  recevaient  leurs  frais  ou  inclennutés 
cjn<'  lofjquo  le  roi  i*  s  ,i\ait  décharii^és  d'un  |)lns  Ioiil;  service,  en 
mettimt  Uu  au  parlement.  Dans  les  premiers  règnes  qui  suivirent 
l'établiSflemeDt  des  représentans  des  communes ,  les  parlements 
étaient  de  peu  de  durée,  et  les  intervalles  étaient  de  même  assez 
courts  ;mais  y  pendant  plusieurs  des  règnes  qui  ont  précédé  la  ré- 
volo^^on,  et  la  dunée  des  parlements  et  les  intervalles  entre  eux 
sp  prolongèrent  tellement,  tpi'il  devint  nécessaire  que  le  parle- 
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fréquemment  a  été  encore  convertie  en  un  terme  précis 

par  le  statut  6  W.  et  M.  c.  2.,  qui  étal)lii,  comme 
lavak  lait  précédemment  le  statut  de  Charles  II, 
qu*un  noifveau  parlement  devra  Atre  convoqué  dans  les 

trois  ans(l)  qui  suivront  la  dissolution  du  dernières). 


iHPnr  interposât  son  autorité,  et  fixât  des  limites  à  sa  propre 

existence. 

Voici  à-pen-près  les  plus  longues  durées  et  le*  intervaUst 
lc$  plus  longs,  sous  les  règnes  qui  suivent  : 

D«i4>>  lanartalli. 

Henri  YXII   5  ans   6  ans. 

Ëdouard  VI   4  —    »— * 

Élisabeth   11  —   4  — 

Jacques  1*"^.   9  —    6  — 

Charles  I**"   8  —    12 

Charles  II   17  —    4""" 

■ 

£n  Irlande,  il  n'y  eut  point  de  règles  pour  la  oonvocattOB 
du  parlement,  de  1666  à  i^a;  et  depub  i7o3,  sous  le  règne 
de  la  reine  Anne ,  jusqu'en  1783 ,  il  ne  s'est  assemblé  qu'une 
fois  tous  le»  deux  an^.  A  compter  de'  cette  éj)oqoe  ,  il  y  a  eu 
session  chatjue  année,  comme  eu  Angleterre.  (Lord  MounUnor. 
419.).  (Chr.).  '  ► 

(i)  Le  même  intervalle  est  établi  eu  Suède,  entre  les  diètes 
générales  ou  assemblées  parlementaires  (Hjist.  nu»d.  un. 

(a)  Cette  partie  du  statut  6  W.  et  M.  c.  a.  confirme  le  8ta> 
tut  16  Car,  II.  €.  I.,  en  ce  qu'il  déclare  que  l'în^rvalle  ne 
pourra  excéder  trois  ans  après  une  dissolution  ;  mais  le  stat 
16  Car.  11.  semble  avoir  plus  d'extension ,  parce  qu'il  1tniî& 
riulcrvalle  à  trois  ans  .ipK  h  rhaqne  sessuui,  ce  qui  s'étend  aus- 
si il  une  proroîïalion.  Au  reste,  comme  l'arle  de  mutinerie ,  et 
les  actes  pour  la  taxe  sur  les  biens-fonds  et  pour  la  taxe  sur  la 
drèche,  n'ont  de  valeur  que  pour  une  année,  ces  deux  statuts 
sont  à-peu>près  inutiles  aujourdliui,  puisque  le  parlement  doit 
être  nécessairement  assemblé  chaque  année  pour  arrêter  les 
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n.  Les  parties  cofulîtuantes  <f un  parlement,  second 
objet  de. notre  exaiuen,  sont  le  roi,  qui  y  siège  dan^ 
son  caractère  politique  royal,  et<teB  Irois  États  du 
royaume ,  savoir  :  les  lords  spirituels,  les  lords  temporels 
(qui  les  uns  et  les  auU:es  siègent  avec  le  roi  dans  une 
chambre  ),  et  les  communes,  qui  siègent  dans  une 
chambre  séparée.  Le  rot  et  ces  trois  États  forment ,  par 
leur  réunion ,  la  grande  corporation ,  le  corps  politique 
du  r«yyaume(i),  dont  le  roi  est  la  tète,  le  principe  et  la 
fin,  copia  j  prùicfpium  et  finis.  Car,  à  Fouverture  de 
leur  réunion ,  le  roi  sy  trouve,  soit  en  persoimc  hojt  par 
représentation;  sans  quoi,  le  parlement  ne  peut  com- 
mencer (4Inst«  6.}:  et  le  roi  aaeuLaussi  le  pouvoir  de 
le  dissoudre. 

U  est  trèa-nécessaire,  pour  maintenir  la.  balance  de 
.la  constitution ,  que  le  pouvoir  exécutif  soit  une  bran- 
che du  pouvoir  législatif,  quoique  sans  être  le  pou- 
voir législatif  entier*  Nous  avons  vu  que  leur  .réunion 
dans  une  même  main  conduirait  à  la  tyrannie  :  leur 
séparation  absolue  produirait  à  la  fin  les  mêmes  effets, 
en  amenant  cette  réunion  même  À  laquelle  on  aurait 
cru  mettre  obstacle.  Le  pouvoir  législatif  deviendrait 
bientôt  tyrannique,  parce  qu  ii  empiéterait  sans  cesse 
sur  les  droits  du  pouvoir  exécutif,  et  qull  ^  les  attri- 


mesures  convenables.  Dans  les  anciens  teiiips,  spécialement 
avant  l'abolition  des  teniires  féodales ,  à  la  restauration  de 
Charles  U,  ncs  rois  avaieot  un  revenu  indépendant  du  parle- 
ment y  tel  qu'Us  étaient  en  état  de  gouverner  plusieurs  années 
de  suite,  s«|is  recourir  au  parlement ,  et  sans  avoir  <$gard  auK 
statuts  cités  dans  la  note  i.  page  264.  (Chr.) 
(i)  4  Inst.  I.  ià.  —  Sut.  1  EUz.  c.  3.  —  UaleofParl.  i. 
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huerait  par  degrés.  Ainsi,  le  long  parlement^  sous 
Charles  I^,  fit  des  lois  salutaires,  redressa  des' griefs 

très-graves,  tant  qu'il  agit  constitutionnellement  et 
avec  le  concours  du  roi.  Mais  quand  les  deux  cham- 
hres  i^emparèrent  du  pouvoir  législatif ,  à  Texclusion 
de  l'autorité  ryyale,  bicutul  après,  elles  s'emparèrent 
aussi  des  rênes  de  l'administration;  et  à  l'aide  de  ces 
pouvoirs  rÀinis,  elles  houfeversèrent  l'Église  et  l'État, 
et  établirent  un  système  d'oppression  pire  qu  aucun 
des  ahus  auxquels  elles  avaient  prétendu  remédier. 

C'est  donc  pour  empêcher  de  pareilles  usurpations, 
que  le  roi  est  lui-même  une  partie  du  parlement;  et, 
d'après  le  motif  de  cette  disposition,  il  était  très*ooft- 
venahie  que  la  part  de  la  puissance  législative  donnée 
à  la  couronne  par  la  constitution  consistât  dans  le 
pouvoir  de  rejeter  plutôt  que  dans  celui  de  siatuer^ 
puisque  cela  suffit  pour  le  but  qu'on  s'est  proposé; 
Car  nous  pouvons  appliquer  ici  à  la  négative  royale 
ce  que  dit  Cicéron  de  la  négative  des  tribuns  de 
Rome;  la  couronne  est  sans  pouvoir  pour  fiure  le 
mal ,  elle  u  a  que  le  pouvoir  iïcmpéciier  le  mai  d  être 
fait  (i). 

Le  roi  ne  peut  par  lui-même  introduire  aucun  chan* 

gement  dans  les  lois  actuellement  t-tahiies  ;  mais  il  peut 
approuver  ou  désapprouver  les  changements  proposés 
et  consentis  par  les  deux  chambres.  Le  pouvoir  légis- 
latif ne  pt  ul  donc,  sans  le  consentement  du  pouvoir 
exécutif  lui-même,  restreindre  aucun  des  droits  qui 


(i)  SitUa  tribums  pUbis  sud  lege  infunœ  facUndte  potBtm- 
tem  ademùr  auxiiiS ferenâi  reliquit,  (De  Leg-  9-) 
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sont  attribués  à  ce  dernier  pouvoir  par  ia  loi  ;  puisijue 
la  loi  ne  peut  varier,  i  moins  que  tous  les  pouvoirs  ne 
soient  d'accord  pour  la  changer.  Ce  contrôle  respectif 
de  toutes  les  parties  entre  elles,  est  réellement  ce  qui 
constitue  rexcellenoe  du  gouvernement  anglais.  Dans 
la  législature,  le  peuple  est  un  frein  pour  la  noblesse, 
et  la  noblesse  pour  le  peuple,  par  le  privilège  mutuel 
pour  [chaque  coté  de  rejeter  ce  que  l'autre  a  résolu  ; 
et  le  même  droit,  exercé  par  le  roi  sur  Funet  l'autre, 
préserve  le  pouvoir  exécutif  de  toute-  usurpation.  £t 
ce  pouvoir  exécutif  lui* même  est  à  son  tour  retenu 
dans  de  justes  bornes  par  les  deux  chambres ,  qui  ont 
le  piivilége  de  rechercher,  d accuser  et  de  punir  la 
conduite,  non  du  roi  (i),  ce  qui  détruirait  son  indé- 
pendance constitutionnelle,  mais,  ce  qui  est  bien  plus 
utile  pour  le  public,  de  ses  conseillers  mal  inlentionnés 
et  pervers.  C'est  ainsi  que  chacune  des  branches  de. 
notre  système  politicfue  appuie  Tes  autres,  reçoit  leur 
appui,  et  leur  sert  de  régulateur  couirne  elles  lui  en 
servent  s  car  les  deux  chambrés  étant  naturellement 
dirigées  en  sens  diffisrent  par  des  intérêts  opposes,  et 
la  prérogative  royale  dans  un  sens  encore  différent, 
elles  empêchent  mutuellement  qu'aucune  d'elles  n'ex* 
cède  ses  propre^  limites,  tandis  que  le  tout  se  maintient 
réuni  et  joint  artificiellement  par  la  nature  mixte  de 
la  couronne,  qui,  seule  revêtue  de  la  magistrature 
executive,  est  en  même  temps  l'une  des  parties  de  la  * 
législature.  Semblables  à  trois  forces  dinércntes,  en 
mécanique /ces  branches  réunies  poussent  la  machine 


i  l)  Stat.  12  flnr.  II.  v.  3o. 


Digitized  by  Google 


270  DU  PARLEMENT.  [LÙ^.  /• 

du  gouvernement  dans  une  direction  qui  n'est  pas  c^Ue 
que  lui  eût  donnée  l'un'e  quelconque  d  entre  elles  agis- 
sant  seule,  mais  qui  est  le  résultat  des  directions  par- 
ticulières de  chacune  d'elles;  et  c*est  sur  celte  direc- 
tion que  se  trouve  la  vraie  ligne  de  la  liberté  et  du 
bonheur  de  tous. 

Consiflérons  aetuellement  les  parties  constituantes 
du  pouvoir  souverain  ou  du  parlement ,  chacune  sous 
un  point  de  vue  séparé.  Nous  traiterons  de  ce  qui 
concerne  le  roi,  dans  les  six  cliapitres  qui  suivront  ce- 
lui-ci, et  auxquels  nous  nous  référons  à  cet  égard. 

Au  premier  rang  se  trouvent  ensuite  les  lords  ecclé* 
siastiques  ou  spirituels,  qui  consistent  en  deux  ar- 
.  chévêques  et  vingt -quatre  évéques.  Au  temps  de  la 
dissolution  des  monastères  par  Henri  VIII ,  on  y  com- 
prenait de  même  vingt-six  abbes  tnitrés  et  deux  prieurs 
(Seld.  tit.  hon.  a.  5.  27);  ce  qui  fonnait  un  corps  très* 
considérable,  et,  à  cette  époque,  égal  en  nombre 
(  Co.  Lit.  97  )  'à  la  noblesse  laïque  ou  temporelle  (i). 
Us  possèdent  ou  sont  censés  posséder  certaines  baronies 
anciennes  relevant  du  roi.  Car  Guillaume  le  conqiiérant 
jugea  a  propos  de  convertir  lu  tenure  ecclésiastique  de 
fixuikralmoign  (ou  Jrmwhe^umône)  y  des  biens-fonds 
que  possédaient  les  évéques  sous  le  gouvernement  saxon, 
en  tenures  féodales  ou  noniiandes,  par  baronnies;  ce 
qui  assujettit  leurs  biens  à  toutes  les  charges  civiles  et 

(1)  Dans  le  passage  auquel  le  texte  renvoie,  lord  Coke  dit 
.(|u'il  y  avait  vingt-sept  abbés  et  deux  prieurs,  et  il  ne  dit  rien 
du  nombre  des  pairs  temporels  :  mais  >  4  Inst.  po^e  i  ]  il  nous 
apprend  qui:  leur  iionibic  au  inunieiit  où  il  «'•crivait,  «^taît  de 
106^  et  le  nombre  de^  laciubn*»  dc^  contiuiuie»;  dt  ^Chr.). 
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taxes  ou  contributions,  dont  ils  étaient  exempts  au- 
paravant (^1).  tt  en  vertu  du  droit  de  succession  à  ces 
baroDÎes ,  qui  étaient,  iaséparables  de  leurs  dignités 
respectives,  les  évêques  et  les  abbés  eurent  droit  de 
séance  à  la  chambre  des  lords  (2 y.  Mais  quoique  la  loi 
distingue  en  deuK  États  les  lords  spirituels  et  les  lords 
temporels ,  et  qu  ils  soient  de  même  distingués  dans  la 
plupart  de  nos  actes  de  parkinent,  cependant  ils  sont 
coiBBiuiiéinent  confondus,  dans  la  pratique,  sous  le  seul 
nom  des  lords;  ils  n'opinent  pas  séparément,  et  la  ma- 
jorité de  leurs  votes  ainsi  confondus  iienl  également  les 
deux  États.  De  ce  que  les  prélats  n'ont  pas  une  as- 
semblée séparée ,  une  négative  séparée,  quelques  i  tii- 
yains  ont  déduit  une  forte  preuve  que  les  lords  spirituels 
et  les  lords  temporels  ne  forment  réellement  qu'un  seul 
Etat  (Dyer,  60.;  ;  vérité  incontestable  dans  tous  los  sens 
et  ies  effets,  quoique  i  ancienne  dislmcljon  en  deux 
États  continue  d'euster  quant  à  la  dénomination  ;  car 
SI  un  bill  passait  dans  la  chambre  haute,  nul  doute  qu'il 
ne  fut  valide,  quoique  tous  les  lords  ecclésiastiques 
eussent  voté  contre  ce  bill  :  Selden  (3)  et  sir  £d.  Gol^e 
{J\j  en  ont  rapporté  divers  exemples;  comme,  d'un 


(i)  Gilb.  Hisl.  Exch.  55.  —  Spelm.  W.  1.  291. 

(a)  Gianv.  7.  i.  —  fj».  Litl.  97  —  Scld.  tir.  Hoii.  2.  5.  19, 

(3)  Baronage  y  p.  i.  c.  6.  L'acte  A'  uniformité  ^  i  £Uz.  c.  2. , 
passa  contre  le  vote  de  tous  les  évéques  (Gibs.  codex,  a86  )  ; 
et  par  cette  raison,  on  omit,  dans  cet  acte,  la  menticui  des 
lords  spirituels. 

(4)  a  Inst.  585,  6,  7.  Les  juges,  en  Tan  7  du  règne  de 
Henri  VJII ,  émirent  l'opinion  que  le  roi  pouvait  tenir  un  par- 
lement sait:»  aucun  lurd  spirituel.  Ce  qui  est  prouvé ,  quant  au 
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autre  coté,  je  pense  que  le  bit!  serait  égaiement  valide, 

si  les  lords  temporels  présents  était  iit  inférieurs  en 
nombre  aux  evcques,  et  que  cliacun  des  premiers  eut 
vote  le  rejet  du  bill:  cependant  8ir£d.Cc]»ke(4Iiist.25») 
semble  douter  si  dans  ce  cas  ce  ne  serait  pas  plutôt 
une  or'dorma/icti  quun  aclCj  du  parlement  (i). 
Les  lords  temporeb  sont  tous  les  pairs  du  royaume 


fidt,  par  les  deux  preimeTS  parlements  soo»  Charles  II.  AacuD 
évéqoe  n'y  fut  convoqué»  jusqu'après  l'abrogation  du  slat.  tfi 
Car.  I.  c  «7.  par  le  slat.  x3  Car.  IL  st  1.  c.  9. 

(i)  Peut-être  ne  pourrait-on  alléguer  aucun  principe  ancien 
on  raisoTîiiahle ,  en  vertu  duquel  les  évèqnés  ne  dusse  nt  pas 
avoir  (  xartrment  les  mêmes  fonctions  législatives  que  les  autres 
paii"s  du  paricmcnt.  La  lorme  de  Tintitulé  de  la  Chambre  Haute, 
lequel  porte,  les  lords  spirituels  tt  tetnportU^  n'avait  proba'» 
blement  d'antre  but  ifuc  de  faire  une  sorte  de  politesse  aux 
évcques,  en  «énonçant  la  préséance  qui  leur  appartenait  sur* 
tout  baron  latc,  seul  motif  qui  dans  l'origine  autorisât  à  pré- 
tendre siéger  dans  la  chambre  des  lords.  A  moins  qu'on  ne 
produise  des  ext'iii]t!rs  du  contraire,  il  semble  n'y  avoir  aucune 
raison  àc  douter  (ni  un  acte  qut  li mujuo  serait  valide  aujour- 
d'hui,  quand  tous  les  lords  temporels,  ou  tous. les  lords  spiri- 
'  tucls,  se  seraient  trouvés  absents. 

Dans  le  statut  x  Eliz.  r.  a.,  le  parlement  est  ainsi  désigné ,  les 
lords  €t  communes  assemblés  en  parlement  ;  il  en  est  de*  même 
dans  Pacte  relatif  aux  revenus  (i  Elis.  e.  11.).  Lord  Mount- 
morres  nous  iRt  «  qne  le  tB  févr.  164 1 ,  on  fit ,  dans  la  chambre 
«  des  lords  on  Itl  ind*  ,  une  motion  tendante  à  ee  qu'attendu 
*  que  tous  lesévé(ju( s'opposairnt  à  une  représentation  rontre 
«  certains  gne£» ,  les  lords  spirUuels  ne  fussent  pas  nommés 
«  dans  l'acte;  sur  quoi,  les  juges  eonsultés  furent  d^avis  que 
«  tout  ordre  ou  acte  passé  à  la  chambre  devait  être  enregistré 
comme  ayant  été  rendu  par  les  lords  spirituels  et  temporels». 
1,  vol  'Sk^'  (Chr.) 
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(ies  évèques  n'étant  pai»  strictement  considérés  comme 
pairs  du  royaume,  mais  seulement  comme  lords  du 
parlement  )  (Staimf.  P.  C.  i  53.  ^,  quel  que  soit  le  litre 
de  nobies^c  (jui  le:»  distnigue,  ducs,  marquis,  comtes, 
Tioomtes  ou  barons ,  dignités  dont  nous  parlerons  ci- 
après.  Quelques-uns  d'eux,  et  ce  sont  li  s  ai.citiis  pans, 
ont  séance  à  la  chambre  haute  par  droit  de  succession  ; 
d'autres,  par  création,  ce  sont  les  nouveaux  paii*s; 
d'autres  encore ,  par  élection ,  depuis  Tunion  avec 
TEcosse,  et  ce  sont  les  seize  pairs  qui  représentent  le 
corps  de  la  noblesse  écossaise.  Leur  nombre  est  indé- 
terminé ,  et  peut  être  augmenté  à  volonté ,  par  le  pouvoir 
royal.  Sous  la  reine  Anne ,  on  a  un  exemple  de  la 
création  de  douze  pairs  à  la  fois  ;  ce  qui  donna  lieu , 
sous  le  règne  de  Georges       h  un  bîll  passé  dans  la 
chambre  des  pairs ,  et  qui  fut  appuyé  par  le  ministère 
d'alors,  pour  limiter  le  nombre  des  pairs.  On  pensait 
fortifier  de  beaucoup  la  constitution  en  empêchant  la 
prérogative  royale  de  gagner  la  prépondérance  dans 
cette  auguste  assemblée  par  l'introduction  à  volonté 
d'un  nombre  illimité  de  nouveaux  lords.  Mais  ce  bill  ne 
plut  pas  à  la  clianibre  basse,  qui  le  rejeta  ;  les  mem- 
bres qui  y  avaient  la  principale  influence  voulaient  que 
les  avenues  conduisant  à  la  chambre  haute  restassent 
libres  et  faciles,  uutaiit  qu'il  serait  possible. 

La  distinction  des  rangs  et  des  honneurs  est  néces- 
saire dans  tout  État  bien  gouverné ,  pour  recompenser 
ceux  qui  rendent  à  la  chose  publique  des  bti  viccî)  éini- 
nents ,  de  la  manière  la  plus  satisfaisante  pour  les  in- 
dividus, sans  néanmoins  imposer  une  charge  à  l'État , 
et  en  excitant  ainsi  dans  les  uns  une  ambition  uideute, 
I.  18 
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mais  louable ,  et  dans  les  autres  une  émulation  géné- 
reuse. L^émulation  ,  ou  Tambition  louable,  est  un 

ressort  actif,  qui  peut  être  dangereux  ou  faire  naître 
les  haines  dans  une  pure  république  ou  sous  un  gou- 
vernement despotique ,  mais  qui  certainement  ne  pro- 
duira que  de  bons  cliets  dans  une  nionarcliie  libre, 
où  ses  excès  peuvent  être  conrinuellement  arrêtés,  sans 
qu'il  soit  détruit ,  par  la  puissance  supérieure  dont 
émanent  tous  les  honneurs.  Un  tel  esprit  d  cuiuiation, 
répandu  dans  une  nation ,  lui  donne  de  la  vigueur , 
de  la  vie;  il  met  en  mouvement  tous  les  rouages  du 
gouvernement,  qui,  sous  un  sage  régulateur,  peuvent 
conduire  à  tout  but  utile ,  et  faire  ainsi  servir  au  bien 
public  les  actions  des  individus ,  qui  cependant  se  pro- 
posent principalement  de  réussir  dans  leurs  vues  par- 
ticulières* Un  corps  de  noblesse  est  aussi  plus  -particu- 
lièrement nécessaire  dans  notre  constitution  mixte  et 
composée,  pour  appuyer  les  droits  tant  de  la  cou- 
ronne que  du  peuple  ^  en  formant  une  barrière  pour 
empêcher  les  usurpations  de  Tun  et  de  Tautre.  Ce 
corps  établit  et  conserve  l'échelle  de  dignités  i^ui  s  e  lève 
par  degrés,  du  paysan  jtis({u'au  prince;  partant ,  telle 
qu^une  pyramide,  d'une  Bhse  étendue,  pour  diminuer, 
en  s'élevant ,  jusqu'à  se  terminer  en  pointe.  C'est  cette 
progression,  dont  les  termes  se  resserrent  en  moutant^ 
qui  ajoute  à  la  stabilité  d'un  gouvernement  quelconque; 
car  lorsque  d'un  extrême  h  l'autre,  l'intervalle  est  su- 
bitement franchi ,  nous  pouvons  dire  que  TÉLit  manque 
de  solidité.  Les  nobles  sont  des  colonnes  élevées  du 
milieu  du  peuple,  pour  supporter  le  trône;  et,  si  le 
trône  s'écroule ,  il  faut  aussi  qu  ils  soient  ensevelis  sous 
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ses  ruines.  Par  ce  motif,  lorsque ,  dans  le  dernier 
siècle,  les  convnunes  eurent  arrêté  la  destruction  de 

la  monarchie ,  elles  déclarèrent  aussi  que  la  cliambre 
des  pairs  était  inutile  et  dangereuse. 

$*il  convient  à  un  État  qu'il  y  existe  des  litres  de 
noblesse,  il  convient  aussi  que  ceux  à  qui  ils  appar- 
tiennent forment  une  branche  de  la  législature,  indé- 
pendante et  séparée.  S'ils  étaient  confondus  avec  la 
masse  du  peuple,  s'ils  n'avaient  de  même  que  le  diuit 
de  voter  pour  Télection  des  représentants,  leurs  privi- 
lèges seraient  bientôt  submergés  et  anéantis  par  le 

torrcuL  populaire  tjui  tciitlrait  à  réduire  touU's  lis  dis- 
tinctions au  niveau.  Il  est  donc  d  une  haute  nécessité 
que  le  corps  de  la  noblesse  ait  une  assemblée  distincte 
Je  celle  des  communes  ,  des  délibérations  séparées, 
des  pouvoirs  dilTéreuts. 

Les  communes  consistent  dans  tous  les  propriétaires 
du  royaume  ( i)  qui  n'ont  pas  séance  dans  la  chandjic 
haute  :  chacun  d'eux  a  voix  dans  le  parlement,  ou  par 
lui-même  ou  par  ses  représentants.  Dans  un  Etat  libre, 
tout  homme  qui  est  supposé  agir  librement ,  doit , 
jusqua  un  certain  point,  se  gouverner  par  lui-même; 
et  par  conséquent  une  branche,  au  moins,  du  pou- 
voir législatif  doit  résider  dans  le  corps  entier  du  peu- 
ple. Lorsque  le  territoire  de  UEtat  a  peu  d'étendue,  et 

(i)  Le  mot  communes,  dans  sa  signification  actuelle  ordinaire , 
i:unipi  t'iui  tous  ccu\  qui  sont  nu -dessous  du  idiv^  lirs  j»aus, 
sans  aucun  rapport  la  piupru'tr;  mais  originairement  il  ne 
signiliait  que  ceux  qui  avaient  le  droit  de  siéger  h  la  chambre 
des  communes,  ou  le  droit  do  voter  pour  l'éleotion  des  mem- 
bres de  cette  cbambre.*  (Chr.  ) 

x8. 
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qu'il  est  facile  d*en  connaître  les  citoyens,  ce  pouvoir 
peut  et  devrait  être  exercé  par  le  peupla  ootlectivemeRt 
et  réuni  en  assemblée  ,  ainsi  que  cela  était  sagement 
établi  dans  les  petites  républiques  de  la  Grèce,  et  dans 
les  premiers  temps  de  Fétat  romain.  Mais  ce  môde 
aura  les  plus  grands  inconvénients,  si  le  territoire  ac- 
quicit  une  étendue  considérable,  et  que  le  nombre 
des  citoyens  s'accroisse.  Ainsi  quand,  après  la  guerre 
sociale,  tous  les  habitants  des  villes  d'Italie  furent  ad- 
mis parmi  les  citoyens  libres  de  liome,  et  ({ifils  eu- 
rent voix  dans  les  assemblées  publiques,  il  devint  im- 
possible de  distinguer  les  votes  légitimes,  des  votes  qui 
ne  Tétaient  pas;  le  tumulte  et  le  désordre  s'élevèrent 
depuis  ce  temps  dans  toutes  lés  élections,  dans  toutes 
les  délibérations  populaires;  et  c^e&t  ce  qui  fraya  le 
chemin  à  Marius  et  à  S) lia,  à  Pompée  et  à  César, 
pour  fouler  aux  pieds  les  libertés  de  leur  pays,  et  pour 
dissoudre  enfin  la  république.  Dans  un  État  aussi  con- 
sidérable que  le  notre,  on  a  donc  très-sagement  agi ,  en 
établissant  que  le  peuple  ferait  par  ses  représentants 
ce  qu'il  est  impraticable  qu'il  fasse  par  lui-même;  et 
que  ces  représentants  seraient  choisis  par  un  nombre 
de  districts  séparés  et  peu  étendus,  oîi  tous  les  vo- 
tants seraient  ou  i)ourraient  être  facilement  distingués. 
A.insi  les  comtés  sont  îTprésenlés  par  les  députés  ou 
chevaliers  de  comté  qu'élisent  les  propriétaires  de 
biens-fonds  ;  les  cités  et  les  bourgs ,  par  des  citoyens 
et  bourgeois,  élus  par  la  partie  eommereante,  ou  qu'on 
suppose  s'occupant  des  intérêts  commerciaux  de  la  na- 
tion. £a  Suède,  les  élections  par  les  villes  se  font  à  peu 
près  de  même  pour  la  diète;  Stockolni  envoie  quatre 
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dépotés,  de  même  que  Londres  parmi  nous;  d'autres 

citéâ  en  envoient  deux,  et  quelques-une^  un  seulement 
(Uist.  Mod.  Un*).  I^e  nombre  des  représentants  est 
de  5i3  pour  FAngleterre ,  de  45  pourTÉcosse;  en  tout 
558  (i Chaque  membre,  quoique  choisi  par  un  dis- 
trict particulier I  une  fois  élu  et  son  élection  envoyée, 
est  représentant  pour  tout  le  royaume*  Car  le  but  de 
sa  uiissiun  au  parlement  est  général  et  non  particu- 
lier,  tendant  au  bien  commun  de  TEtat»  et  non  pas 
simplement  à  ce  qui  est  avantageux  à  ses  constituants: 
il  doit  conseiller  le  roi ,  comme  on  le  voit  par  les 
termes  des  lettres  de  convocation  (4  Inst.  il^)^  de 
communi  consUio  st^)er  negotiis  quibusdam  arduis  et 
urgefUibus  ,  regem ,  statwn  ,  et  cLjLiisiiineni  legai 
AngUœ  et  eccLesiœ  angUcarue  concernenubus.  11  n'est 
donc  pas  tenu  ,  comme  les  députés  des  Provinces- 
Unies,  de  consulter  ses  constituants  ou  de  prendre 
leur  avis  sur  aucun  point  particulier  ,  à  moins  que  lui* 
même  ne  le  juge  prudent  ou  convenable. 

De  ces  parties  constituantes  du  parlement ,  le  roi , 
les  loriis  spirituels  et  temporels,  et  les  communes, 
chacune  est  tellement  nécessaire,  que  le  consentement 
de  toutes  trois  est  requis  pour  faire  une  loi  nouvelle 
qui  soit  obligatoire  pour  les  sujets.  Ce  qui  est  déclaré 
loi  par  une  ou  deux  seulement  de  ces  trois  parties , 
n*est  pas  un  statut;  et  on  ne  doit  pas  y  avoir  égard ,  si 
ce  n  est  dam  les  matières  relatives  aux  privilèges  qui 
leur  sont  propres  respectivement.  Il  est  vrai  qu'en  des 


(i)  A  quoi  il  faut  «youler^  depuis  i8oi,  xoo  représentants 
pour  rirlande.  (T.) 


t 
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temps  d'anarchie  et  d'extravagance  ^  les  communes  (las- 
sèrent un  acte  (4  janvier  1648)  portant  que  «  tout  ce 
«  qui  est  établi  ou  déclaré  comme  loi,  par  lés  com^ 
ce  munes  assemblées  en  parlement ,  a  force  de  loi ,  et 
«  olihi^e  la  nation  entière,  quoique  sans  le  consente- 
«  ment  et  le  concours  du  roi  ou  de  la  chambre  des 
ce  pairs  »  (1).  Mais  quand  la  constitution  fut  rétablie 
dans  toutes  ses  fonnes ,  il  fut  particulièrement  arrét^ 
par  ie  statut  i3  Car^  II.  c.  que  si  quelqu*un,  arec 
mauvaise  intention,  ou  de  propôs  délibéré ,  affirme 
que  les  deux  chambres  du  parlement  ,  ou  Tune  des 
deux  ,  ont  le  droit  de  faire  des  lois  sans  le  concours 
du  roi,  il  encourra  les  peines  d'un prœmunm. 

III.  Nous  avons  maintenant  à  examiner  les  lois  et 
les  coutumes  relatives  au  parlement,  ainsi  réuni  dans 
toutes  ses  parties,  et  considéré  collectivement  et  en 
corps. 

La  puissance  et  la  juridiction  du  parlement  sont  si 
transcendantes,  si  absolues,  dit  sir  £douard  Coke  (4 
Inst.  36.),  soit  sur  les  personnes , soit  sur  les  affaires, 
qu'aucunes  limites  ne  peuvent  leur  être  assignées.  On 
peut ,  ajoute-t-ii ,  dire  avec  vérité  de  cette  haute  cour  : 
si  anlujuiiaieni  sjjec/es ,  est  vefusfissima  ;  si  dignita'- 
tem,  est  honoreuissima;  si  jitrisdictioriem ,  est  capa- 
cissima.  Son  autorité  souveraine  et  sans  contrôle 
peut  faire,  confirmer,  étendre,  restreindre,  abroger, 
révoquer ,  renouveler  el  interpréter  les  lois,  sur  les 
matières  de  toute  dénomination,  ecclésiastiques  ou  tem« 

(i)  Digne  et  naUirel  prélude  du  drame  tragique  exécuté  le 
3o  du  mémo  mois.  (Chr.) 
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porelles,  civiles,  militaires,  maritimes  ou  crimineltes. 
C'est  au  parlement  que  la  constitution  de  ces  rayaumes 
a  confié  ce  pouvoir  despotique  et  absolu  qui ,  ddns  tout 
gouvernement ,  tluit  résider  quelque  part.  Tous  les 
maux,  les  griefs  ^  les  remèdes  à  apporter,  les  détermi- 
nations, hors  du  cours  ordinaire  des  lois ,  tout  est  at- 
teint par  ce  tribunal  extraordinaire.  11  peut  régler  ou 
changer  la  succession  au  trône ,  comme  il  Ta  (ait  sous 
les  règnes  de  Henri  VIII  et  de  Guillaume  III  ;  il  peut 
altérer  la  religion  nationale  établie,  connne  il  l  a  fait  en 
diverses  circonstances, sous  les  règnes  de  Henri  VUI  et 
de  ses  trois  enfants;il  peut  changer  et  créer  de  nouveau 
la  constitution  du  royaume  et  des  parlements  eux- 
mêmes,  comme  li  la  fait  par  l'acte  d' union  de  l'Angle- 
terre  et  de  TJ^cosse,  et  par  les  divers  statuts  pour  les 
élections  triennales  et  septennales.  En  un  mot  il  peut 
faire  tout  ce  qui  n'est  pas  natureilenieiit  impossible. 
Aussi  n'a-t'on  pas  fiiit  scrupule  d'appeler  son  pouvoir, 
par  une  figure  peut-être  trop  hardie,  la  toute-puissance 
du  parlement  (^i).  Il  est  vrai  que  ce  que       le  parle-* 


(1)  De  Lolme  a  renchéri  sur*cette  expression,  et  a  dit,  peu 
justement,  &  ce  <]iril  me  semble,  que  «  c'est  un  principe  fon- 
«  damental  parmi  les  jurisconsultes  anglai.*^  qtio  le  parlement 
«  peut  tout  faire,  si  ce  nVst  un  homme  d'uut  1*  jume,  et  une 
«  femme  d'un  homme  »  (  p.  i34)-  1j* omnipotence  du  parle- 
ment n'est  que  le  pouvoir  souverain  de  TÉtaty  ou  un  pouvoir 
d'action  qui  n'est  contrôlé  par  aucun  pouvoir  supérieur.  En  ce 
sens,  le  roi  dans  l'exercice  de  ses  prérogatiTes»  et  la  chambre 
'  des  lords  dans  Tinteiprétation  des  lois,  sont  de  même  tout- 
puissants;  c'est-à-dire  que  la  constitution  n'a  établi  aucun  su- 
périeur pour  restmndre  en  cela  leur  pouvoir.  (  Chr.  ) 
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ment  9  aucune  autorité  sur  la  terre  ne  peut  le  défiitre. 

Il  est  donc  très-essentiel  pour  le  maintie»  des  libertés 
de  ce  rojaume,  que  les  membres  choisis  pour  recevoir 
l'important  dépôt  de  cette  autorité  soient  dbtingués 
entre  tous  par  leur  probité,  leur  fermeté  et  leurs 
lumières.  Car  on  sait  ce  que  disait  le  lord  grand-tré* 
sorier  Burleigh,que  la  ruine  de  l'Angleterre  ne  pourrait 
jamais  être  opérée  que  par  un  parlement  :  et,  comme 
l'observe  sir  Mathieu  Uales  {q/  Pariiaments,  49*) 
corps  formant  la  cour  la  plus  élevée,  sur  laquelle  an* 
cune  autre  du  royaume  ne  peut  avoir  de  juridiction , 
si,  par  quelque  cause  que  ce  soit, elle  venait  à  adqyter 
de  mauvais  principes,  le  peuple  anglais  serait  absolu- 
ment sans  recours.  Cest  ainsi  que  le  président  de 
Montesquieu  prévoit  (£sp.  des  L.  XI.  6.  ),  et  j'espère 
que  ce  présage  est  trop  hasardé,  que,  de  mémo  quo 
Rome,  Sparte  et  Carthage  ont  perdu  leur  liberté  et  ont 
péri,  la  constitution  anglaise  périra  avec  le  temps;  et 
cela,  quand  le  pouvoir  législatif  détiendra  plus  cor* 
rompu  que  It  pouvoir  exécutif. 

Il  est  vrai  que  Looke  (  On  Gov.  p,  a.  )  et  d  autres 
théoriciens  ont  soutenu  «  qu'il  reste  toujours  inhérent 
«au  j)t"uple  un  p{)u\oir  suprême  pour  supprimer  ou 
a  changer  la  puissance  législative,  quand  il  trouve 
«  qu'elle  trahit  la  confiance  qu'il  a  placée  en  elle  :  car 
u  1  abus  (1  un  pareil  dépôt  en  entrame  la  perte  pour  le 
«  dépositaire ,  et  le  retour  dans  les  mams  de  ceux  qui 
€c  l'ont  confié.  »  Mais  quoique  juste  en  théorie  que 
puisse  être  cette  conclusion  ,  nous  ne  pouvons  Tadopter 
eu  pratique,  ni  concevoir  aucune  méthode  légale 
pour  la  mettre  à  exécution,  sous  aucune  des  formes 
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de  gouvernement  qui  existent  de  fait  aujourd  liui.  Car 
cette  dévolution  du  pouvoir  au  peuple  en  masse  ^  ren- 
ferme une  dissolution  entière  de  la  forme  de  gouver- 
nement établie  par  ce  peuple,  réduit  tous  les  individus 
à  leur  état  primitif  d'égalité,  et,  en  anéantissant  le 
pouvoir  souverain, abroge  toutes  les  lois  positives  pré- 
cédemment rendues.  Les  lois  humaines  ne  supposeront 
jamais  un  cas  qui  détruirait  à  la  fois  toutes  les  lois,  et 
qui  forcerait  les  hommes  à  recommencer  ^  bâtir  sur 
une  fondation  nouvelle.  £lles  ne  pourvouont  pas  à  un 
événement  si  «lésespéré  qu'il  rendrait  sans  effet  toute 
disposition  légale  destinée  à  y  pourvoir  (  i  ).  Nous  pou- 
vons donc  afBrmer  qu'aussi  iong-teuips  que  la  consti- 
tution anglaise  durera,  le  pouvoir  du  parlement  sera 
absolu  et  sans  contrôle. 

Pour  prévenir  les  inconv  énients  ((lu  poui  raient  résulter- 
du  dépôt  d'une  autorité  aussi  étendue  entre  des  mains 
incapables  ou  hors  d'état  de  la  diriger,  la  coutume  et 
la  loi  du  parlement  (  Whilelockc,  c.  5o  —  4  I"^^'  47  ) 
ont  voulu  que  nul  ne  pût  siéger  ou  voter  dans  Tune 
ou  l'autre  des  chambres  avant  Pâge  de  vingt  et  un  am. 
CVst  aussi  ce  qui  a  été  expressément  arrêté  par  le 
statut  7  et  8  W.  IIL  c.  aS,  relativemeiit  à  la  chambre 
des  commîmes,  des  doutes  s'étant  élevés  d'après  quel* 
qnes  décisions  contraires,  sur  la  question  de  savoir  si 
un  mineur  (a)  était  ou  n  était  pas  sans  capacité  pour  sié- 


(i)  Voj.  â-après,  cbap.  7.  S  I- 

l'i)  D'après  les  anciens  principes,  les  mincun»  à  moÎDs  qu'ils 
ne  fussent  de  fait  chevalierB,  ne  devaient  pas  être  admissibles: 

ear  en  général  nul  n'était  reçu  à  faire  les  services  fcoUaiix  avant 
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ger  dans  cette  chambre  (Jour.  desGotn,  iti  Dec.  1690). 
11  est  de  même  ordonné  par  le  statut  7  Jac*  I.  c.  6. , 
que  !'(  ntrée  dans  la  chambre  des  communes  ne  sera  per- 
mise à  aucun  membre,  jusqu'à  ce  quil  ait  prêté  le  ser- 
ment d*^légeance  devant  le  grand-maitre  de  la  maison  du 
roi  ou  devant  son  délégué  f  i  );  i  l,  par  les  statuts  3o  Car. 
II.  st.  2.,  et  I  Geo.  Le.  i3  qu^aucun  membre  ne 
pourra  voter  ni  siéger  dans  Tune  ou  l'autre  chambre, 
à  moins  qu'en  présence  de  la  cliambre^il  n'ait  prêté  le 
serment  d'allégeance,  de  suprématie  et  d'abjuration ,  et 
souscrit  et  prononcé  la  déclaration  contre  la  transsub^ 
stantîatton ,  l'invocation  des  saints  et  le  sacrifice  de  la 
messe.  Les  étrangers,  d'après  la  loi  du  parlement,  ne 
pouvaient  en  être  membres,  à  moins  qu'ils  ne  fussent 
naturalisés  (Joum.  des  Com.  ro  Mars  16a  3;  18  Fevr. 
1625);  et  il  a  été  arrêté,  par  le  statut  l  a  et  i3  W.III. 
c.  2,  qu'aucun  étranger,  même  naturalisé,  ne  pourrait 
être  membre  d'aucune  des  chambres  du  parlement.  Et  ce 
ne  sont  pas  les  seules  causes  d'exclusion  subsistantes  : 

l'âge  de  ai  ans;  et  Tun  des  plus  importants  était  le  service  à  la- 
eoor  du  seigneur.  Mab  si  le  roi  avait  conféré  llionneur  de  la 

chevalerie  k  un  mineur,  alors  on  regardait  l'incapacité  de  mi- 
norité (oiniiK  avant  cvssé.  (  Chr.  ) 

(i)  Le  |jreniifr  jour  d'assriuljU'e  de  ehaqiie  nouveau  parle- 
ment, le  lord  ^rand-niailre  de  la  maison  du  roi  reçoit ,  dans  uni- 
salle  attenante  à  la  chambre  des  communes  .le  serment  des  mem- 
bres présents;  il  forme  ensuite  une  commission  ou  députation  de 
membres  en  grand  nombre  par  lui  déngnés,  et  confère  le  pou- 
voir h  un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  de  faire  prêter  serment 
aux  autres.  Journ.  des  Com.  f  Chr.  ) 

(7.)  K  la  mort  du  prétendanL,  le  seniunt  d'abjuration  a  été 
modilîc  par  le  statut  6  Geo.  111.  c.  5S.  (Chr.  ) 
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si  quelqu'un  est  créé  pair  par  le  roi  ,  ou  est  éJu  par  le 
peuple  pour  membre  de  la  cliaçibre  des  coniinune«y 
chacune  des  chambres  respectivement  peut,  sur  uAe 
acnisatioTi  prouvée,  annuler  ses  pouvoirs,  et  le  déclarer 
incapable  de  siéger  comme  meuibre  (  i  )  ;  et  cela  eu  vertu 
de  la  loi  et  coutume  du  parlement  (a)« 


(i)  Whitelocke  of  pari,  e,  loa.  ^  Journ.  des  pairs ,  3  mai 
i6àoy  t3  mai  i6a4,  a6  mai  i7a5;  et  Joar.  des  Comm*  14  févr. 
i58o  /  ai  juin  16^89  ai  janv.  1640,  6  mars  1676,  6  mars 
1711,  17  fevr.  1769. 

[1)  Cette  phrase  n'étaii  pas  dans  la  première  édition;  le  aa- 
vanf  roiiHiicutakMir  l'a  ajo!it('e,saii^  tloute'  par  allusion  à  l'élechon 
de  Middiesex.  Voici  les  circonstances  de  ce  lait.  Le  19  janvier 
1764»  M.  Wilkes  fîit  expulsé  de  la  chambre  des  communes,  * 
comme  aatear  d'im  pamphlet  intitulé  le  North  Bnion(n*^  45 
Aux  éliNïtioDS  qui  suivireol,  en  176S»  it  fut  élu  parle  comté 
de  MiddleiAîx.  Le  3  féVHèr  1769,  la  chambre  arrêta  (pie  John 
Wilkes,  éruver,  avant  publié  divers  libelles  spéeifiés  dans  les 
joiiruatix,  1  t  nf  (  \ [ misé  de  cette  chitiîibie.  Sur  un  nouveau  writ 
de  convocation  e.vpédu'  j)Our  le  comté  de  Middiesex,  M.  Wiikes 
fut   réélu  sans  opposition;  et  le  17  févr..  1769,  la  chambrcf 
déçlara  par  une  nouvelle  résolution^  que  «  John  Wilkes  éruyer, 
«  ayant  été,  dans  cette  session  du  pariement,  expulsé  de  la 
n  chambre ,  il  était  et  est  incapable  d'être  élu  membre  pour  le 
«  parlement  actuel  »;  Télectiott  fut  annulée,  et  un  nouveau 
writ  fut  expédié.  Nouvelle  réélection  semblable,  sans  oppost> 
tion ,  et  le  17  mai*s  1769,  nouvelle  déclarahon  de  la  chambre, 
annulant  réiection,  et  ordonnant  une  nou\elle  convocation. 
M.  Luttrel  se  présenta  alors  comme  candidat,  en  coiicuncncc 
avec  M.  Wilkes.  Celui-ci  obtint  114^  suffraj^es»  et  M.  Luttrel 
296.  Le  shérif  envoya  le  vrrit  de  convocation ,  avec  le  nom  de 
M«  Wilkes  comme  élu.  Le  i5  avril  1769,  la  chambre  décida 
€pie  le  nom  de  M«  Luttrel  aurait  dû  être  envoyé,  et  ordonna 
de  corriger  Tacte  d'envoi  du  shérif.  Le  .     une  pétition  fut 
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Car,  ainsi  que  chaque  cour  de  justice  a  des  lois  el 
coutumes  qui  la  dirigent ,  les  unes  le  droit  civil  et  le 
àtoii  canoiH(|ue,  les  autres  la  loi-comiuuue,  dautres 
encore  les  lois  particulières  et  coutumes  qui  leur  sont 
propres,  la  haute  cour  du  parlement  a  de  même  sa 
loi  propre  et  particulière ,  quoii  appelle  lex  con- 


prt's«'nrtV  par  certains  Iraucs-N'iiaiioicrs  ducoiutr  de  Muldlesex, 
pour  ren  lamer  ronU  e  cette  siibbliiuUon  du  nom  M.  Lnttrel; 
et  le  8  mai,  hi  chambre  prononça  que  Télection  de  M.  Luttrcl 
était  valal.îc.  Le  S  mai  t7<S3,  il  fut  arrêté  que  la  résolution  du 
17  fév.  1769  serait  biffée  sur  les  journaux  de  la  chambre , 
comme'éunt  subYenivç  des  droits  du  corps  entier  des  électeurs 
du  royaume.  Il  lut  ordonné  aussi  de  biffer  toutes  les  déclara* 
*  lions,  ordres  et  résolutions  relatives  à  l'élection  de  John  VVilke» 
écnyev. 

L'histoire  d'Anpleterrc  foin  nit  plusieurs  txtMupU  s  (1(  ([n. 
tioDS consiitutiounellcs  importantes,  (pti  ont  protondémcnt agité 
les  esprits  dans  ce  pays ,  et  qui  peut-être  feraient  à  peine  naître 
quelque  léger  doute  dans  l'eHprit  de  quiconque  les  examinerait 
d'une  distance  à  nVtre  pas  inBuencé  par  l'intérêt  on  la  passion. 
Peut-être  était-ce  ime  mesuce  violente,  dans  la  chambre  des 
communes,  d'expulser  un  membre  pour  avoir  publié  des  libelles  : 
mais  quant  aux  actes  subséquents ,  il  me  semble  que  les  autorités 
cité^  ici  par  notre  savaut  Couinieiitateur  prouvent  sans  n'-plique 
qu'ils  étaient  conl'oinies  k  la  loi  du  parlement,  c'est-à-dire  à  la 
loi  du  pays.  On  pense  que  la  résolution  du  17  fév.  1769  a  été 
considérée  comme  subversive  des  droits  des  électeurs,  parce 
qu'elle  ordonnait  seulement  l'expulsion,  sans  exprimer  que  Tof» 
fense  de  M.  Wilkes  était  la  cause  qui  l'excluait  pour  la  durée 
de  ce  parlement.  Mais,  comme  celte  cause  était  particulière- 
ment énoncée  dans  la  résolution  qui  l'avait  exclu  le  trois  dti 
même  mois,  on  ne  poux  ait  douter  que  celle  du  17  se  référait 
à  celle  du  i  aussi  clairement  que  si  clic  y  eût  été  répétée  mot 
pour  mot.  (Chr.), 
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siieiudo parliamemi;  loi  qui  est ,  dit  sir  Edouard  Coke 
(  I  ln$t*  1 1.    «     omnibus  queerenda,  a  muUis  igno' 
«  reUa  (i),  a  paucis  cogniia^  On  ne  doit  donc  pas 
s'attendre  que  iiuus  eiilnunb  tiaiis  Texaincn  de  cette 
loi  avec  quelque  détail ,  puisque,  comme  nous  Taffirme 
le  même  savant  auteur  (  4  Inst.  5o } ,  elle  ne  peut  être  • 
enseignée  par  personne  aussi  bien  qu*elle  le  sera  par 
la  lecture  des  registres  du  parlement  et  autres  dépots 
d'actes ,  par  les  fiiîts  ou  exemples ,  et  par  une  longue 
expérience.  Il  nous  suffira  d'observer  que  la  loi  cl  cou- 
tume du  parlement  tire  en  entier  sa  source  de  cette 
seule  maxime ,  «  que  tout  ce  qui  concerne  l'une  des 
frchaïubres  tlu  parlement  doit  être  examine,  discuté 
«  et  jugé  dans  cette  chambre,  et  non  ailleurs  ».  De  Jà 
suit  que  la  chambre  haute ,  par  exemple,  ne  souffrirait 
pas  rintervenljou  de  celle  des  eoiiinmnes  pour  jiii^er 
de  1  élection  d'un  pair  d'Écosse  ;  que  les  conuuuues  ne 
permettraient  pas  que  les  pairs  jugeassent  de  1  élection 
du  députe  iWm  bourg  ;  et  qu'aueune  des  deux  ebanibres 
ne  laisserait  aux  cours  de  justice  le  droit  d'examiner  Tun 
ou  l'autre  de  ces  deux  cas.  Mais  les  maximes  d'après 
lesquelles  les  chambres  se  dirigent ,  ainsi  que  la  ma- 
nière de  procéder,  sont  uniquement  déposées  dans  le 
sein  même  du  parlement ,  et  ne  sont  fixées  ni  définis 
par  aucunes  lois  particulières  écrites  (a). 

« 

(i )  Lord  Holt  ( 2  Ld,  Ray.  1 1 1 4*  )  observe ,  sur  cette  as&cruoo 
de  lord  Coke,  Ux  parliamenti  est  a  multis  ignorata,  que  ce 
n'est  que  parce  qu'on  néglige  de  s'appliquer  à  comprendre 
eetle  loi.  (Chr.) 

(ft)  Cette  phrase  semble  atuibuer  aux  deux  chambres  im 
pouvoir  discrétiotmm're,  qui  sûremeot  répugne  à  l'esprit  de 
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Les  privilèges  du  parlement  sont  de  même  très* 

étendus  et  indéfinis.  Aussi  lorsque,  clans  la  3f"*  année 
du  règne  de  Henri  VI,  la  chambre  des  pairs  proposa 
aux  juges  une  question  qut  les  concernait,  sir  John  For- 
tescue ,  chef  de  justice,  déclaia  au  nom  (lèses  confrères, 
.«c  qu'ils  ne  devaient  pas  répondre  à  cette  question;  qu*il 
«(  n'était  pas  d'usage  dans  les  temps  antérieurs,  que  les 
«  juges  déterminassent  en  aucune  manière  les  privilèges 
«  de  la  haute  cour  du  parlement;  que  cette  cour  est 
«  de  sa  nature  si  élevée,  si  puissante,  qu'elle  peut  faire 
t  des  lois; que  ce  qui  est  la  loi,  ou  lorganc  de  la  loi, 
tt  ne  peut  faire  de  loi  ;  et  que  la  délermiuation  et  la  con- 
a  naissance  de  ces  privilèges  appartiennent  aux  lords  du 
a  parlement, et  non  aux  juges».  Les  privilèges  du  par- 

notre  constitutioD.  La  loi  du  parlement  fiiit  partie  de  la  loi  gé^ 
nérale  du  pays;  elle  doit  être  coimue  dans  son  principe,  et 
interprétée  comme  toutes  tes  autres  lois.  Les  membres  des 
chambres  respectives  du  parlement  sout,  en  bien  des  circon- 
stances, les  ju<^es  de  cette  loi;  et,  de  même  que  les  juges  du 
royaume,  quand  ils  ont  à  décider  sur  des  lois  précédoujineut 
établies,  ils  sont  dans  rohlij;aliou  la  plus  sacrée  de  rechercher 
et  d«'  déoi<l(  i  le  que  porte  actuellemcnl  la  loi,  et  non  ce  qui 
doit  èti'c  suivant  leur  bon  plaisir,  ou  même  suivant  leur  raison 
et  leur  sagesse.  Quand  ils  déclai  ent  que  telle  est  la  loi  du  par- 
lement y  leur  caractère  est  tout-a-fait  diiTéreot  de  celui  dont  ils 
sont  revêtus  comme  législateurs  quand  ils  rendent  de  nonvelles 
lois;  et  ils  ne  doivent  jamais  oublier  cet  avis  de  ce  ^rand  pa- 
triote lord  chef  de  justice  Holt:  «L'autorité  du  parlement  dérive 
«  de  la  loi  ;  et  comme  elle  est  circonscrite  par  la  lui ,  il  est  pus- 
«  siblequ  elle  outrepasse  les  bornes  légales  qui  lui  sont  assii;nées: 
«  si  cela  arrive ,  les  actes  du  parlement  sont  injustes,  et  ne 
«  peuvent  pas  se  justifier  plus  que  les  actes  des  particuliers  ». 
1  Salkw  5o5.  (  Chr.  I  # 
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lement  ont  été  établis  principalement  pour  mettre  ses 
membres  à  l'abri  non-seulement  des  offenses  de  leurs 

concitoyens,  mais,  plus  spécialement  encore,  de  Top- 
pression  par  le  pouvoir  de  la  couronne.  Si  donc  tous 
les  privilèges  du  parlement  eussent  été  fixés  et  réglés 
à  la  fois,  et  h  rexcliisioii  de  tout  autre  privilège  que 
ceux  ({ui  eussent  été  ainsi  définis  et  déterminés,  il  eût 
été  facile  au  pouvoir  exécutif  d'imaginer  quelques  cas 
nouv<^';iux  hors  de  la  li^nc  de  (  t  s  privilèges,  et  de  se 
créer  ainsi  un  prétexte  pour  attaquer  tout  membre  qui 
lui  serait  contraire ,  et  violer  la  liberté  du  parlement. 
La  dignité  et  Tindépendance  des  deux  chambres  sont 
donc  préservées  ù  un  Jiaui  degré,  en  ce  que  leurs  pri- 
vilèges sont  restés  indéfinis  (i)*  Néanmoins  quelques- 

(i)  Nrnis  ne  pouvons  être  de  l'avis  de  l  hal)ile  rommcntatour, 
sur  ces  observatioiis  rclalives  aux  privilèges  parleinent<iires  : 
nous  ne  pouvons  penser  que  rincertitudc  et  le  défaut  de  pu- 
blicité soient condlîables  avec  la  liberti'  des  Anglais.  Le  mystère 
et  l'ignorance  engendrent  natorellement  la  superstition  et  l'es- 
davage.  Comment  peut-on  réclamer  et  s'attribuer  des  droits  et 
des  privilèges,  s'ik  ne  sont  pas  fixés  et  définis  ?  Les  privilèges 
du  parlement,  comme  les  prérogatives  de  la  couromie,  sont  des 
droits,  lies  privilèj;es  dv  peuple.  Ils  duivent  être  eirconscnLs 
danî»  U  s  Imates  les  plus  pi  opies  à  maintenir  la  sûreté  des  eon- 
stituantSy  à  laquelle  leur  extension  peut  nuire,  ainsi  que  leur 
diminntion.^  Les  privilèges  des  deux  ehambros  doivent  sans 
doute  être  tels,  qu'ils  protègent  la  dignité  et  l'indépendance 
de  leurs  débats  et  de  leurs  assemblées,  aussi  elHcacement  qu'il 
se  peut  sans  mettre  en  danger  la  liberté  générale.  Mais,  s'ils 
sonttncertdnsetindéfitiis,  ne  peut-on  pas  répliquer,  avec  autant 
de  raison,  «ju»',  sous  te  prétexte,  les  membres  de  'l'opposition 
peuvent  altiiquer  le  pouvoir  exécutif  et  violer  les  liijertés  du 
, peuple?  (Chr.) 
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uns  des  privilèges  les  plus  notoires  des  membres  de 
l'une  et  Tautre  chambres  sont  le  privilège  de  la  parole, 

celui  de  leur  personne,  de  leursdomesuques,  etde  leurs 
biens  meubles  et  immeubles  (i).  Quant  au  premier,  le 
privilège  de  la  parole,  le  statut  i  W.  et  M.  st.  a.  c.  a. 
en  fait  Tune  des  libertés  de  la  nation ,  et  déclare  u  que 
«  la  liberté  des  discours,  des  débats  et  de  la  conduite 
<c  en  parlement,  ne  peut  donner  matière  à  accusation 
«  en  parlement  ni  en  aucune  cour  ou  lieu  hors  du  j)arlo- 
«  ment  ».  Et  cette  liberté  de  la  parole  est  pat  licuUcre- 
ment  réclamée  près  du  roi  en  personne,  par  l'orateur 
de  la  chambre  des  coninumes,  à  l'ouverture  de  ehaque 
nouveau  parlement.  Il  en  est  de  même  des  privilèges 
des  personnes,  des  serviteurs  et  des  biens  :  ce  sont  des 
immunités  qui  remontent  jusqu  à  Edouard-le-Confes- 
seur,  dans  les  lois  duquel  cap.  3)  nous  trouvons  ce  pré* 
cepte  :  Ad  synodos  venientibus^  siife  summaniH  sint^ 
sive pcr  se  quid  (li^i  juluiii  iiabuerinty  sic  sumnia  pax* 
On  lit  aussi  dans  les  anciennes  constitutions  des  Gotbs, 
Extenditurkœcpaxetsecuriias  adqtuUuordecimdies^ 
convocatoregnisencUii{Sii\itn\\\.  cL  jure  Goili.  l.  ^.  c.  3.\ 
Ces  expressions  désignaient  autrefois  un  privilège  iiou- 
seulement  contre  toute  violence  illégale,  mais  encore 
contre  toute  arrestation  légale,  et  contre  les  saisies 
ordonnées  par  les  coin  s  de  justice.  Attaquer  avec  vio- 
lence un  membre  de  Tune  des  chambres ,  ou  son  domes- 
tique, c^est  aussi  faire  une  grave  insulte  au  parlement , 


(i)  Les  privilèges  des  doiucstiques  et  des  bii'iis  ont  ('t«' 
supprimés  par  le  statut  lo  Geo.  111.  c.  5o.  Voy.  pa^.  290  ci* 
après.  (Chr.) 
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qui  la  punit  avec  lâ  plus  grande  sévérité.  Des  peine» 
particulières  sont  d«  même  infligées  à  cet  égard  dans  les 
cours  de  justice,  d'api^ès  les  statuts  5  Henri  TV.  c.  6«  et 
1 1  Henri  VI.  c.  11.  A  moins  de  t^uci^uc  oiiensc  donnant 
lieu  à  un  prbcès  criminel^ aucun  membre  de  l'une  ou 
l'autre  des  chambres  ne  peut  être  arrêté  et  empri- 
sonné,  sans  iniraction  au  privilège  du  parlement. 

Mais  aujourd'hui  tous  autres  privilèges  qui  déro- 
gent à  la  loi«commune  en  matière  de  droits  civils ,  sont 
annulés,  à  Texception  de  ceux  qui  sont  relatifs  à  la 
franchise  de  la  personne  des  membres;  laquelle,  dans 
un  pair,  est,  en  tout  temps,  inviolable  et  sacrée,  par 
le  privilège  de  la  pairie,  et  Test  de  ménic  puui  un 
membre  des  communes,  par  le  privilège  du  parlement, 
pendant  quarante  jours  après  chaque  prorogation ,  et 
quarante  jouis  iivanl  1  ouverture  de  la  session  (|uj  doit 
suivre  (2  Lcv.  72)  :  ce  qui  maintenant  est ,  par  le  fait, 
éqillvalent  à  la  durée  du  parlement,  puisque  rarement 
il  est  proroge  pour  plus  de  quatre  -  vingt  jours  de 
suite  (1).  Quant  à  tous  les  autres  privilèges  qui  eiitra* 
vaient  le  cours  ordinaire  de  la  justice,  ils  ont  été  res- 
treints par  les  statuts  la  W.  III.  c.  3,  a  et  3  Ann. 
c.  18.  et  1  j  Geo.  II.  c.       et  ils  sont  aujourdhui 


(i)  11  ne  paraît  pas  que  le  pruilèj^f  contre  l'arrestation  soit 
limité  à  un  tfjnps  précis  après  une  dissolution  du  parlement. 
Mais  il  <i  été  décidé  par  tous  les  ju^es,  qu'il  s'étend  à  une  durée 
convenable  (  Col.  Pit's  Case.  2  Sir.  988.  ).  Prynnc  pense  qu'il  , 
subtistait  jusqu'à  l'expiratioD  des  jours  de  gages  que  le 'membre 
,*ecevait  après  une  dissolution;  ce  qui  était  en  proportion  de 
la  distance  entre  te  lieu  de  sa  demeure,  et  la  place  où  le  par- 
lement s'était  tenu.  4         H^riis^  68.  (Chr.), 

I.  ^"è  ' 
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totalement  abolis  par  le  statut  lu  Geo.  111.  c.  5o,  (|ui 
porte  que  toute  action  pourra  être  intentée  en  tout 
temps  contre  un  pair,  ou  autre  membre  du  parlement, 
ses  donit'sliqucs ,  ou  toute  autre  persoiuie  pouvant  ré- 
clamer le  privilège  du  pasleiiient  ;  sans  ^u  on  puisse  y 
apporter  empêchement  ou  délai  sous  prétexte  de  ce 
privilège  :  mais  avec  cette  exception,  que  la  personne 
d*un  membre  de  la  cliunibre  des  communes  ne  pourra 
être  arrêtée  et  traduite  en  pqson.  Le  statut  4  Geo.  lil. 
c.  33.  a  encore  arrête,  pour  le  bien  du  oomnicice, 
que  tout  commerçant  ayant  le  privilège  du  parlement 
peut  être  poursuivi  légalement  pour  toute  dette  légi» 
Liinc,  de  la  valeur  au  moins  de  100  /.  ;  c|ue,  s'il  n'y 
satisfait  pas  dans  Tespace  de  deux  mois ,  ce  déiaut  de 
paiement  doit  être'  considéré  comme  une  banqueroute, 
et  qu'une  coniniission  pour  les  opérations  relatives  à 
cette  banqueroute  peut  être  nommée  contre  ce  com- 
merçant privilégié,  de  la  même  manière  que  contre 

tout  autre. 

La  seule  voie  par  laquelle  les  couis  de  justice  pou- 
vaient anciennement  prendre  connaissance  du  privi- 
lège du  parlement,  était  celle  du  M^nt  ele  priifilèi^e, 
de  la  nature  d'un  If^ril  de  surséance  (ou  de  supet' 
sedeas)^  pour  faire  sortir  le  privilégié  de  prison, 
s'il  avait  été  arrêté  dans  un  procès  au  civil  (1)  :  car 
si  loraleur  de  la  chambre  des  communes  écrivait  aux 
juges  pour  qu'ils  suspendissent  les  procédures  contre 
'  une  personne  privilégiée,  les  juges  s'y  refusaient,  cette 
demande  étant  contraire  au  serment  par  eux  prèle  à 


Dycr,  5 y  4  Pryn.  Brev,  Pari.  767. 
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raison  de  leur  office  (Latch.  tfi.  — Noy.  83).  Mais 

depuis  le  statut  Will.  III.  c.  3,  qui  porte  qu'au- 
cune personne  privilégiée  ne  pourra  être  arrêtée  ni 
emprisonnée,  on  a  regardé  les  détentions  de  cette  es- 
pèce comme  irrégulières ^//^  initia^  et  devant  être  annu- 
lées sur  lu  demande  en  justice  de  Ja  partie  (Stra.  989)* 
n  est  à  observer  qu'il  n  y  a  d  exemple  de  ces  Writs 
de  privilège  ({ue  dans  les  actions  intentées  au  civil,  et 
que  le  statut  i  Jacq.  I.  c.  i3,  et  celui  du  roi  Guil* 
laume  qui  remédia  à  quelques  inconvénients  provenant 
du  privilège  du  parlement,  ne  parlent  que  dt:>  relions 
civiles.  Aussi  n'a>t-on  conununénient  fait  droit  à  la  ré- 
clamation du  privilège  qu'en  exceptant  le  cas  des  cri* 
mes  donnantiieu  à  accusation  par  grand  jury  (Journ. 
desCunnn.  17  août.  1641),  ou, connue  on  Fa  frèquem* 
ment  exprimé,  des  crimes  de  trahison,  de  félonie,  ou  de 
violation  de  la  paixf  i).  Il  parait  donc  qu'on  a  entendu 
qu  il  n'était  pas  accordé  de  privilège  aux  membres  du 
parlement,  à  leurs  familles  ou  domestiques,  pour  un 
crime,  quelconque  ;  car  la  loi  considère  tous  les  crimes 
comme  étant  commis  conlra  pcu  em  doiniiU  regùs.  Et 
nous  ne  manquons  pas  d'exemples  de  jugements  contre 
des  personnes  privilégiées  qui  ont  été  convaincues  de 
délits,  emprisonnées  ou  poursuivie.^  jusquà  être  nnses 
hors  la  loi^  (  c  est-à-dire,  privées  de  la  protection  de 
la  loi  ) ,  m<^me  au  milieu  d*une  session  (  Micli.  1 6 
£dw.  I\  .  in  Scacch'XjOvà  lîa)ni.  j4Gi  )\  proceiliues 
sanctionnées  ensuite  par  l'approbation  du  parlement 
(Joum.  des  Coni.  16  mai  1 7^6;.  A  quoi  l'on  peut  ajou* 


(1)4  Inst.  a5.  —  Jour.  d«5  Conun.  ao  mai  1675. 
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ter  que  les  deux  chambres  (i)  ont  décidé,  il  y  a  peu 
d'années,  que  la  composition  et  la  publication  de  li- 
belles séditieux  étaient  exceptées  du  privilège  (a)  ;  et 
que  les  raisons  données  pour  cette  détermination  s'é- 
tendaient également  à  toute  ofiénse  susceptible  d'ac- 
cusation par  grand  jury.  Le  principal  privilège  du  par- 
lement j  si  ce  n*e$t  même  le  seul,  en  parèil  cas ,  semble 
donc  être  le  droit  d'être  immédiatement  informé  de 
Temprisonnement  ou  détention  de  l'un  de  ses  mem- 
bres, ainsi  que  du  motif  de  cette  détention;  pratique 
usitée  chaque  jour,  dans  les  causes  militaires  les  moins 
importantes,  pour  préparer  l'examen  d^un  procès  par 
une  cour  martiale  (  Joum.  des  Gom.  ao  avr.  1 762  ) , 
et  què  confirment  divers  statuts  transitoires  pour  la 
suspension  de  l'acte  àHutbeas  corpus  (  en  particulier 
le  statut  17  G.  II.  c.  6),  qui  portent  qu*aucun  membre 
de  l'une  ou  l  autre  des  chambres  ne  doit  être  tlétenu, 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  d'abord  informé  la  chambre  dont 
il  est  membre,  de  ce  dont  il  est  accusé,  et  qu'on  ait 
obtenu  le  consentement  de  cette  chambre  pour  son 
emprisonnement  ou  sa  détention.  Cependant  l'usage 
.  uaiforme,  même  depuis  la  révolution,  a  été  de  n'in- 
former la  chambre  qu*après  l'arrestation. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  des  lois  et 
coutumes  relatives  au  parlement  considéré  comme  un 
seul  corps  composé  et  réuni. 


(i)  Juuro.  dcsCom.  214  uov.,  Journ.  des  Pairs,  3900V.  1763* 
(a)  Le  contraire  a  été  décidé  peu  de  temps  après  dans  l'af- 
faire de  M.  Wilkes,  par  le  jagement  unanime  de  ïord  Caitidea  ^ 
•I  de  la  cour  des  Plaids  communs.  (Chr.) 
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IV*  Nous  passons  aux  lois  et  oootumes  relatives  à 

la  chambre  des  lui  ds  en  particulier  :  ce  qui  nous  occu- 
pera peu  de  temps,  en  mettant  à  l'écart  leur  capacUe 
judiciaire  dont  nous  traiteroiis  plus  oonvenablement 
dans  les  troisième  et  quatrième  livres  de  ces  Gooimen* 
taires. 

Un  tris -ancien  privilège  des  pairs  est  celui  .que 

leur  attribue  la  charte  forets  (c.  II.),  confirmée  en 
parlemeut  la  neuvième  année  du  règne  de  Henri  UI; 
savoir  que  tout  lord  ecclésiastique  ou  laie  convoqué 
pour  le  parlement,  et  passant  par  les  forêts  du  roi, 
peut,  soit  en  allant,  soit  en  revenant,  tuer  un  ou  deux 
des  cerfs  du  roi,  sans  une  permission,  à  la  vue  dd 
garde,  s*îl  est  présent,  ou  en  donnant  du  oqr,  s*îl  est 
ahsent,  pour  qu  on  ne  puiâsc  penser  que  ce  lord  tire 
âirtivement  dans  les  chasses  du  roi. 

Un  autre  droit  des  pairs,  c*est  Tassistance  dans  leurs 
assemblées,  qui,  de  fait,  a  lieu  constamment,  de^  juges 
des  cours  du  banc  du  roi  et  des  plaids  communs,  et 
de  ceux  des  barons  de  Téchiquier  qui  ont  reçu  le  degré 
de  serjeant  at  law  (ou  d'avocat  de  degré  supérieur  en 
loi«commune) ,  ainsi  que  des  conseillera  du  roi  qui  sont 
de  même  serjeants^  et  des  mattres  de  la  cour  de  chan- 
cellerie; pour  donner  leur  avis  sur  les  questions  de  ju- 
risprudence, et  pour  ajouter  à  la  dignité  des  délibéra- 
tions. Letf  secrétaires  d*état,  avec  le  procureur-gâiéral 
et  l'avocat-général ,  étaient  aussi  dans  Tusage  d'assister 
à  la  chambre  des  pairs,  et  reçoivent  jusqu'à  ce  jour 
(de  même  que  les  juges,  etc.)  leur  ordre  régulier 
de  convocation  délivré  au  commencement  de  chaque 
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parlement  (i),  ad  iruvtanduin  et  cofisUium  Mipeade/i- 
dum,  non  cefenàAnladconseniiendMini;  mm  quand  ils 

ont  été  inciTil)res  du  la  chambi  c  des  comn unies  ^9-),  ce 
qui  est  arrivé  dans  ces  derniers  temps,  leur  assistance 
à  la  chambre  des  pairs  est  tombée  en  désuétude  (3). 

Un  autre  privilège,  c'est  que  charjuc  pair,  avec  une 
permission  obtenue  du  roi  ^4jf  P^u^  donner  sa  procura- 


(i)  Stat.  3i  Henri  VIIÏ.  c.  lo.  — ^  Smith's  Comraonw.  1.  a. 
c.  3.  —  Moor.  55i.  —  4  Jnst.  4*  —  Haie,  of  Pari.  i4o. 

{%)  Voy.  le  Journ.  des  Com.  ii  a\Til  i6i4>  3  févr.  i6ao, 

10  fpv.  1625  —  4  last.  48. 

(3)  Diverses  résolutions,  émises  avaot  la  restauration ,  de- 
ctaraîcnt  le  procureur-général  incapable ,  à  raison  de  cette  as- 
sistance »  de*  siéger  à  la  chambre  des  communes.  Sir  Heneage 
Finch,  membre  représentant  de  l'Université  d'Oxford  (depuis, 
lord  IVottinjrliain  et  chancelit  t } ,  est  le  premier  procurtur-gc- 
ncral  qui  ail  juui  de  ce  privilège.  (Sim.  aSO-  (  Chr.) 

(4)  Cette  licence  ou  permission  a  cessé  depuis  long-temps 
d'être  en  usage  en  Irlande;  mais,  en  Angleterre,  les  procura- 
dons  dans  la  chambre  haute  portent  encore  la  formule  latine 
ex  lieenîid  régis;  ce  qui,  en  novembre  X7SS,  donna  lieu  de 
douter  si  les  procurations  dans  le  pariement  à  cette  époque 
étaient  légales ,  attendu  la  nature  de  la  maladie  du  roi  (1  Xd. 
Mount.  S42  )•  Mais  aujourd'hui  je  crois  que  la  licence  est 
tellement  de  pure  forme,  quelle  peut  se  pi(  >iiiii<  r.  Les  procu- 
rations sont  sans  \alcur  daiis  les  comités  (  Jù.  i<>(<  .  I  n  fondé 
de  pouvoir  ne  peut^  en  Angleterre,  signer  une  protestatiou;  il  . 
le  pouvait  en  Irlande,  (a  ibid.  191.)  ' 

Dans  la  seconde  aanée  du  règne  de  Châties  I^',  comme  le 
duc  de  Buekingham  réunissait  jusqu'à  quatorze  procurations» 

11  fut  rendu  une  ordonnance  portant  qu'un  lord  ne  pourrait  avoir 
plus  de  deux  procurations  (  i  Ruslnv.  >6<)  ). 

Un  ordre  semblable  fut  donné  en  Irlande ,  sous  la  lieule- 
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tion  à  un  autre  lord  du  parlement,  pour  voter  pour  lui 

en  son  absence  f  Seld.  Haronage,  p.  \,c.  i. ); privilège 
qui  se  peut  apparleuir  à  un  membre  de  la  chambre 
des  communeB,  parce  qu^il  est  lui*ménie  le  fondé  de 
pouvoirs  d'une  multitude  d^autres  personnes  (4  ïnst.  i^). 

Tout  pair  a  aussi  le  droit,  avec  le  cou^iUement  de 
la  chambre,  quand  un  vote  passe  contre  son  avis ,  de 
faire  enregistrer  dans  les  journaux  de  la  chambre  son 
opinion  opposée  et  les  motiis  de  cette  optmoa;  ce 
qu'on  nomme  ordinairement  sa  protestation  (i). 


iiance-dc-roi  de  lord  Stafford ,  pour  corriger  un  abus  pareit. 

Il  y  a  un  eaenuple  (,  Wigbi,  5o  )  où  une  procuration  est  appelée 
Utera  aUomaiâs  ad  parUametUum  s  c'est  en  eiTet  ce  cpi'elle  est 
Le  pair  qui  a  la  procuration  est  toujours  appelé  en  latin  prth 
cttrator.  Si  un  pair,  après  avoir  nommé  un  fondé  de  pouvoir, 
se  présente  en  personne  au  parlement,  sa  procuration  est  an- 
nul^  (  4  Inst.  i3  ).  D'après  l<'s  règlements  arrêtés  par  la 
chambr  ts  un  fondé  de  pouvoir  ne  peiil  voler  sur  unr  rjiicstion 
de  culpabUiié  ou  non-culpabilité  (  of  guiltj  or  nfit  guilty)  :  un 
lord  ecclésiastique  peut  seul  être  fondé  de  pouvoir  d'un  lord 
ecclésiastique  ;  et  un  lord  laïc,  d'un  lord  laïc.  Un  pair  absent 
peut  avoir  deux  fondés  de  pouvoir,  ou  davantage  :  mais  lord 
Coke  (  4  lust  ta  )  est  d*avis  qu'ils  ne  peuvent  voter  que  dan& 
,  im  même  sens.  (  i  Woodd.  /|  i .  ) 

Dans  les  anciens  temps,  un  membre  des  communes  pouvait 
exercer  à  la  cftanibix  haute  les  fonctions  d'un  fondé  de  poii\c)ir 
d'un  pair.  Voy.  ci-apies,  page  3 17,  en  note,  l'eiiempie  mémo- 
rable de  sir  Thomas  Uaxey.  (Chr.) 

(i)  I^ord  Clarendon  rapporte  que  les  premiers  exemples  de 
protestations  motivées,  en  Angleterre,  sont  de  1 641;  antérieu- 
rement on  n'cDTrgistrait  ordinairement  que  leurs  noms,  cctame 
étant  ceux  des  opposants  à  un  vote.  La  première  protesta- 
tion régulière  en  Irlande  eut  lieu  en  t66s.  t  Ld.  Mountra. 
40a.  (Chr.J 
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Tout  bill  qui  pourrait  dans  ses  conséquences  inté- 
resser les  droits  de  la  pairie,  doit,  d'après  l'usage  dn 

parlement,  prendre  naissance  dans  la  chambre  des  pairs^ 
et  ne  recevoir  ni  modification  ni  amendement  dans  la 
chambre  des  communes. 

Il  y  a  aussi  un  stafiit  parlicuHer  (6  Ann.  c.  a3)  re- 
latif à  la  chambre  haute,  qui  établit  les  règles  de  l'é- 
lection des  seize  pairs  représentants  de  l'Ecosse,  en 
conséquence  des  articles  vingt  et  un  et  vingt-trois  de 
racte  d'union.  U  prescrit  les  serments  que  doivent 
prêter  les  électeurs;  il  dirige  le  mode  de  ballotage; 
di'fend  aux  pairs  électeurs  de  se  faire  accompagner 
d'une  manière  contraire  à  Tusage,  et  déclare  expres- 
sément qu'on  ne  pourra  s'occuper  dans  l'assemblée 
d'aucun  autre  objet  que  de  Télection ,  sous  peine  d'en- 
courir un  prœmuture. 

•  y.  Les  lois  et  coutumes  particulières  de  la  chambre 

des  communes  sont  principalement  relatives  à  la  levée 
des  taxes,  et  aux  élections  des  membres  qui  doivent 
siéger  au  parlement. 

D'abord^  en  ce  qui  concerne  les  taxes,  c'est  on  an- 
cien privilège,  nn  droit  incontestable  de  la  chambre  des 
communes,  que  toute  concession  de  subsides  ou  secours . 
parlementaires  doit  prendre  son  origine  dans  cette 
chaiii))i  e,  et  être  premièrement  accordée  par  elle  (4  Inst. 
29);  quoique,  duis  aucun  cas,  ses  concessions  ne  puis- 
sent  avoir  d'eflet  que  lorsqu'elles  sont  approuvées  par 
les  deux  autres  branches  de  la  législature.  Le  motif 
qu'on  donne  généralement  de  ce  privilège  exclusif  de  ia 
chambre  des  communes,  c'est  que  les  subsides  sont 
levés  sur  les  peuples,  et  t^ii  d  convient  dès  lors  qu'ils 
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aient  seuls  le  droit  de  se  taxer  eux-mêmes.  Cette  raison 
serait  sans  réplique,  si  les  oomniiiiies  ne  taxaient  qu'elles- 

mtmes  et  ceux  qu  elles  représentent.  Mais  il  est  notoire 
quune  très -grande  part  dans  les  propriétés  est  en  la 
possession  de  la  chambre  des  lords  :  ainsi  le  peuple 
n^étant  pas  le  seul  taxé,  ce  ne  peut  être  celle  raison 
qui  donne  aux  communes  le  droit  exclusif  de  lever 
seules  et  de  régler  les  subsides.  Le  véritable  motif, 
déduit  de  l'esprit  de  notre  constitution ,  parait  t»tre  ce- 
lui-ci. La  chambre  des  pairs  e&t  un  corps  liereditaire 
permanent,  dont  les  membréb  sont  créés  à  volonté  par. 
le  roi  :  on  suppose  qu'ils  sont  plus  susceptibles  d*étre 

m 

influencés  par  la  couronne,  et  de  rester  sous  cette  in- 
ffuenoe  une  fois  établie,  que  ne  le  sont  les  communes, 
corps  électif  et  temporaire,  librement  nommé  par  le 
peuple.  Il  serait  donc  extrèuienient  dangereux  de  donner 
aux  lords  un.  pouvoir  quelconque  d'établir  de  nouvelles 
taxes  sur  les  sujets  :  il  suffit  qu'ils  aient  celui  de  re- 
jetter,  s'ils  pensent  que  les  communes  sont  ou  trop  pro- 
digues ou  trop  imprévoyantes  dans  leurs  concessions. 
Biais  les  communes  sont  jalotises  de  cet  important  pri- 
vilège à  un  tel  excès,  qu'à  cet  égard  elles  ne  souffrent 
pas  que  l'autre  chambre  exerce  aucun  autre  pouvoir 
que  celui  du  rejet;  elles  ne  permettent  pas  que  les 
lords  apportent  le  plus  léger  changeuieat  ou  amende- 
ment au  mode  de  taxer  le  peuple  par  un  bill  de  fi- 
nances {monejr-bill)^  dénomination  sous  laquelle  sont 
compris  tous  les  bills  qui  concernent  les  levées  d'ar- 
gent sur  les  sujets,  pour  quelque  but  ou  en  quelque 
forme  que  ce  soit,  ou  pour  les  besoins  du  gouverne- 
ment, et  réparties  sur  le  royaume  en  général,  comme 
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les  taxes  sur  les  biens-ionds  {landlas)^  ou  pour  des 
emplois  particuliers  et  réparties  sur  certains  cantons, 
telles  que  les  péages  aux  barrières  sur  les  routes ,  les 
taxes  des  paroisses,  et  autres  sembiabies  (i).  Cepen- 
dant sir  Mathieu  Haie  {on  ParliameneSf  65, 66)  cite 
un  cas  dan»  lequel ,  d'après  la  pratique  du  parlement 
sous  le  règne  de  Henri  VI  (st),  les  lords  peuvent,  à  ce 
qu'il  pense,  modifier  un  bill  de  finances;  c'est  le  cas 
où  les  communes  ayant  accordé  un  droit,  comme  celui 
de  tonnage  et  de  pondage  (  puiuidage  )  poui'  quatre 
•années ,  les  pairs  réduisént  ce  terme ,  par  exemple  à 
ékus  années  :  ici,  dit-il,  il  n'est  pas  nécessaire  de  ren* 
voyer  le  bili  à  la  cbambre  des  communes,  pour  qu'elle 
concoure  à  cette  réduction  ;  il  peut  recevoir  Tassenti- 


(1)  Cette  rèjjle  s'étend  aujomcrhui  a  ii>us  les  bills  pour  les 
rnnaiix  ,  poiii  \v  pnvo,  pour  l'entretien  des  pauvres,  et  à  tout  bill 
ordonnant  la  pt  rceptum  de  péages,  de  taxes  ou  de  droits,  même 
àtout  hiti  iniposaut  des  peines  pécuniaires  et  des  amendes  pour 
offenses  (  ?t  Hatsell,  1 10  ).  Cependant 'il  semble  que  e'est  aller 
au-delà  de  Tespiit  et  de  rinftention  de  la  règle ,  quand  les  sommes 
levées  ne  le  sont  pas  pour  la  couronne. 

Il  y  a  eu ,  sur  l'application  de  cette  règle ,  des  contestations 
très-vives  entre  les  deux  chambres.  Il  paraît  que  la  chambre 
des  romn)nnes  l'a  toujours  emporté.  Voyez  les  conférences  re- 
cueillies p.ir  M.  Halsell.  Daus  eelle  des  7u  et  11  avril  1671,  la 
^esdon  générale  Tut  débattue  avec  infiniment  d'habileté  des 
deux  parts ,  mais  principalement  pour  la  chambre  des  com* 
munes,  dans  la  fltscussion  à  ce  sujet  par  sir  Heneage  Finch  t 
alors  procureur-gênérat.  (Chr.) 

(2)  Year-booÂ,  33*  année  du  règue  de  Henri  VI.  Ha»  voyea 

la  réponse  à  ce  cas,  par  sir  Heneuj^e  Finch,  journ.  des  com 
a  a  avril  1671. 


* 
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ment  royal  sans  plus  de  formalités ,  puisque  raitëra« 
tton  feite  par  les  pairs  peut  subsister  avec  la  conces- 

Mun  faite  par  les  communes.  Mais  une  telle  épreuve 
serait  difficilement  répétée  par  la  chambre  haute,  au- 
jourd'hui que  Topinion  sur  le  privilège  de  la  chambre 
des  communes  s  est  afferniie  de  plus  en  plus;  et  dans 
tous  les  cas  où  un  bill  de  finances  sera  renvoyé  à  la 
chambre  des*communes,  tout  amendement  sur  le  mode 
de  taxation  sera  rejeté,  sans  aucun  doute. 

Passons  aux  élections  des  chevaliers  ou  représentants 
des  comtés,  et  des  représentants  des -cités  ou  villes  et 
des  bouigs.  Nous  observetons  que  c'est  en  cela  que 
consiste  l'exercice  de  pouvoir  de  la  partie  démocrati<pie 
de  notre  constitution.  Car,  dans  une  démocratie ,  la 
souveraineté  ne  peut  être  exercée  que  par  les  sutïragcs, 
qui  sont  la  déclaration  de  la  volonté  du  pypie*  Il  est 
donc  de  la  plus  haute  importance  dans  toutes  les  dé- 
iriocratics,  de  régler  par  qui  et  de  (juelle  manière  les 
suffrages  doivent  être  donnés.  Les  Athéniens  étaient, 
avec  raison ,  si  jaloux  de  cette  prérogative  que  leurs 
lois  punissaient  de  mort  l'étranger  qui  s  t  laÏL  inluiduit 
parmi  le  peuple  dans  ses  assemblées  :  cet  homme  était, 
dans  leur  opinion ,  coupable  de  haute  trahison ,  comme 
usurpant  des  droits  do  souveraineté  auxquels  il  n'avait 
aucun  titre.  £n  Angleterre,  où  le  peuple  ne  discute 
pas  les  affiiires  en  assemblée  générale ,  mais  par  deii 
représ(  niants ,  rexc  i  cice  de  sa  souveraineté  coiisiste 
dans  le  choix  de  ces  représentants  ;  et  les  lois  ont  pourvu 
strictement  à  ce  qu'on  ne  pût  usurper  ce  |)ouvoir  ou 
en  abuser,  par  diserses  disposilions  salutaires  qui 
peuvent  se  réduire  à  ces  trois  points  :  i  les  couUi- 
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lions  requises  pour  être  t^lectcur  ^  a**  les  conditions  re- 
quises pour  être  élu  ;  3^  la  manière  de  procséder  aux 
élections. 

I.  Quant  aux  conditions  nécessaires  aux  électeurs, 
celle  qui  est  relative  à  la  propriété  exigée  dans  les 
votants,  a  pour  véritable  motif  l'exclusion  des  individus 
qui  sont  dans  une  situation  si  malaisée  ou  si  basse  qu'ils 
sont  censés  n'avoir  pas  de  volonté  qui  leur  soit  propre. 
.S*ils  avaient  le  droit  de  voter,  ils. seraient  tentés  de 
disposer  de  leur  voix  sous  telle  ou  telle  autre  influence 
illégitime.  Il  en  résulterait,  pour  les  hommes  puissants 
ou  riches,  ou  insinuants  et  adroits,  une  part  dans  les 
élechuns,  plus  étendue  (ju'il  ne  convient  pour  le  maintien 
de  la  liberté  générale.  S'il  était  probable  que  chacun  vo* 
ferait  librement  et  sans  influence  d'aucune  espèce ,  alors, 
d'après  la  vraie  théorie  et  les  principes  purs  de  la  li- 
berté, tout  membre  de  la  grande  communauté,  devrait, 
quoique  pauvre ,  émettre  son  vote ,  pour  l'élection  des 
délégués  auxquels  est  connée  la  dispusiuoii  de  sa  pro- 
priété, de  sa  liberté,  de  sa  vie.  Mais,  comme  on  ne 
peut  que  difficilement  espérer  cette  indépendance  dans 
les  votes ,  de  personnes  indigentes,  ou  de  celles  qui 
sont  elles-mêmes  immédiatement  sous  la  dépendance 
d^autrui,  tous  les  gouvernements  populaires  ont  été 
obligés  d'établir  de  certaines  conditions,  au  moyen  des- 
quelles ceux  qu'on  présume  n'avoir  pas  de  volontés  qui 
leur  soient  propres,  se  trouvent  exclus  du  droit  de 
voter,  afin  que  les  autres  individus,  dont  on  suppose 
les  volontés  plus  indépendantes ,  soient  entre  eux  plus 
entièrement  de  niveau. 

£t  le  droit  de  suffrage  est  ainsi  déterminé  d'après  un 
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principe  plus  sage  que  Tune  ou  Fautre  des  méthoiles 

de  voter  à  Ruine,  par  centuries  ou  par  tribus.  Dans 
la  méthode  par  centurie^  instituée  par  Servius  Tuliius, 
c'était  principalement  la  propriété,  et  non  le  nombre, 
qui  emportait  la  balance;  dans  la  iiulliode  par  tribus, 
que  les  tribuns  du  peuple  introduisirent  par  degrés, 
le  nombre  seul  était  considéré,  la  propriété  n*était 
d'aucun  poids  :  là  provenait  (pie  les  lois  établies  pai* 
la  première  méthocie ,  avaient  communément  une  trop 
grande  tendance  k  l'agrandissement  des  patriciens  et 
de  la  noblesse  opulente ,  et  que  les  lois  instituées  par 
la  dernière  tendaient  Irop  à  réduire  toutes  les  classes 
à  un  même  niveau.  Notre  constitution  se  dirige  entre 
les  deux  extrêmes  ;  elles  n'exclut  entièrement  que  ceux 
qui  n'ont  pas  de  volontés  indépendantes;  à  peine  trou- 
verait-on un  homme  libre  de  ses  actions  et  de  sa  déter- 
mination,  qui  n*aît  droit' tle  voter  dans  quelque  lieu 
du  royaume.  La  proportion  des  fortunes  ou  des  pro- 
'  priétés  nW  pas  non  plus  entièrement  négligée  dans 
les  élections;  car,  quoique  l*homme  le  plus  riche  n*ait 
qu'un  vote  dans  un  même  lieu,  néanmoins  si  ses  pro- 
priétés sont  dbpersées,  il  a  probablement  le  droit  de 
voter  en  plus  d'un  lieu,  et  par  conséquent  il  a  plusieurs 
représentants.  Tel  est  l'esprit  de  notre  constitution.  Ce 
n'est  pas  que  j'affirme  qu'elle  soit  réellement  aussi  par- 
iai te,  que  j'ai  essayé  de  la  décrire  ici  (t);  car  si  l'on 


■  i)  Le  lecteur  candide  et  intelligent  fera  l'application  de 
cette  observation  à  divers  autres  passages  de  cet  ouviage,  où 
la  consUiulion  de  notre  t;ouvernement  et  de  nos  lois  est  repré- 
sentée comoïc  approchant  à-peu»prè$  d«  Ia  pcrl«ctioa.  Oi  serait 
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peut  désirer  ou  suggérer  quelque  changement  dans  la 

composition  actuelle  des  parlemeilts^  ce  doit  être  en 
faveur  d  une  représentation  plus  complète  du  peuple. 

Mais  revenons  aux  conditions  requises  dans  les  élèc* 
teurs  ;  et  d*abord  dans  les  électeurs  des  chevaliers  d'un 
comté  ou  province. 

Suivant  les  statuts  S  Henri  VI.  c.  7.,  et  lo 
, •Henri  VI.  c.  a.  amendé  (i)  par  le  statut  i4  Geo.  HL 
c.  58.,  les  chevaliers  du  comté  doivent  être  choisis 
parmi  ceux  qui  j  possèdent  un  franc -ténement  de 
quarante  schelings  de  revenu,  toutes  charges  et  rete- 
nues déduites  (aux  termes  de  statuts  suljht  tjueiUs),  sauf 
les  taxes  parlementaires  et  paroissiales  (2).  Les  che- 

enti  éprendre  une  tâche  <Mhc'U!>e,  que  de  descendre  jus(|ua 
faire  re^orlir  tontes  les  dé\iations,  les  aUératioiis  \icieiii,es, 
que  le  temps,  à  la  longue,  et  l'élat  relâché  des  mœurs  nationales 
ne  tendent  que  trop  à  produire.  Les  inflexions,  les  écarts  de  U 
pratique,  sont  d'autant  plus  faciles  à  apercevoir ,  quand  on  les 
compare  avec  la  recritude  de  la  règle;  et  faire  voir  la  transpa- 
rence et  la  pureté  de  la  source,  c'est  faire  la  satire  la  plus  vé- 
hémente de  la  conduite  de  ceux  qui  l'ont  ^âtée  ou  troublée. 

(\)  Le  stat.  i/»  Heo.  IIL  c.  'iS.  dispense  Tes  électeurs  et  les 
élus,  de  la  rési(h  iice  il:;iîs  leurs  cuinjés,  \  illes  ou  bourgs  res- 
pectifs. Elle  était  exilée  par  divers  statuts  (  i  Henri  V.  e.  i., 
8  Henri  VI.  r.  7 ,  et  a3  Ucuri  VL  c  14.)*  Cependant,  eu  1620, 
la  chambre  des  communes  décida  que  ces  statuts  n'étaient  pas 
impératifs,  mais  seulement  de  direction;  et  le  haut  shérif  du 
Leicestershire  fut  censuré  pour  n'avoir  pas  compris  sur  la 
liste  des  élus,  à  cause  de  la  non-résîli!lnce,  un  individu  qui 
avait  ol)tenu  une  majorité  de  voles.  La  chambre  le  déclara 
lé  'alemeuî  élu  et  ordonna  que  la  liste  fut  corrigée.  1  Jou/n. 
des  cotnni,  5i5.  (  ('lir.  ) 

fi)La  prouve  par  témoignage,  de;  la  vakiir  du  revenu  du 
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valien  des  eooités  sont  les  représeotants  des  proprié* 
taires  des  terres  ou  de  l'intérêt  territorial  du  royaume  ; 
leurs  électeurs  doivent  doue  avoir  des  propriétés  en 
terres  ou  ténements  dans  le  comté  représenté  :  ces  biens 
doivent  être  en  franc-ténement ,  au  moins  à  vie ,  parce 
(|ue  les  baux  à  long  terme  n'étaient  pas  en  usage  dans 
le  temps  oii  furent  passés  les  statuts  cités ,  et  que  les 
tenanciers  par  côpyhold  n'étaient  guère  au-dessus  des 
villcum y  et  dépendaient  absolument  de  leurs  seigneui'S. 
Ce  franc-ténement  devait  être  de  quarante  schelings  de 
revenu  annuel,  parce  que  cette  somme  suffisait  alors, 
avec  quelque  industrie,  pour  fournir  à  tous  les  besoins 
de  la  vie,  et  rendre  le  franc-tenancier  indépendant»  s'il 
le  voulait  Car  l'évêque  Fleetwood,  dans  le  Chronicwn 

votant,  doit  être  admise  lors  de  la  formation  de  la  liste  de!» 
votants  ;  mais  elle  peut  être  contredite  par  li  auU  cà  tcmoi- 
gnagts ,  et  jîrjjée  an  S(  i  iitm  ou  par  un  conul^'.  T.c  statut  7  et  8 
W.  III.  c.  a5  déclare  expressément  que  les  taxes  pubiu|ues  ne 
doivent  pas  être  regardées  comme  des  charges  payables  sur  les 
propriétés  ;  il  semble  par  conséquent  que  le  sens  clair  et  naturel 
est  que,  lorsqu'un  franc-tenancier  a  une  propriété  qui  lui  rap- 
porte 40  s,  avant  le  paiement  de  ces  taxes ^  ou  pour  Ia(|uelle 
il  recevrait  40  s,  de  rente  Vil  acquittait  ku-méme  ces  taxes ,  il 
devrait  avoir  un  droit  de  suffrage  :  cependant  un  comité  a 
déciilc  (|ue  quand  un  l(  rnner  paie  moins  de  40  de  rente, 
mais  eu  payant  aussi  des  taxes  paroissiales  qui ,  ajoutées  à  U 
rente  y  forni(  rit  un  total  de  plus  de»4o  /*,  le  propriétaire  n'a  pas 
droit  de  suffrage,    Lud,  475. 

Deux  comités  ont  maintenu  que  l'intérêt  payé  sur  un  immeuble 
engagé  pour  dettes,  est  une  charge  qui  prive  du  droit  de  voter, 
si  elle  réduit  la  valeur  du  rev^u  au-dessous  de  40  ^.  :  le  con- 
traire a  été  décidé  par  un  comité  tenu  dans  l'intervalle  entre 
l'un  et  l'autre  de  ces  deux  comités.  IL>.  4^7  (^l^^  *) 
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prettosuniy  qu'il  écrivait  au  oommenoenient  du  siè- 
cle, a  démontré  que  quarante  schelings  de  revenu,  sous 
le  règne  de  Henri  Yl, étaient  équivalents  kiikUv» sterl. 
per  annum  sôus  le  règne  de  la  reine  Anne;  et  comme 
la  valeur  de  l'argent  a  considérablement  Laissé  depuis 
répoque  où  l'évéque  écrivait,  je  crois  pouvoir  légitime- 
ment en  cmiclure,  ainsi  qtie  de  quelques  autres  consi* 
dérations,  que  ce  qui  était  équivalent  à  la  /.  de  son 
temps,  l'est  à  aujourdliui. 

Les  autres  conditions  moins  importantes ,  requises 
dans  les  électeurs  pour  les  comtes  d*Angletèrre  et  du 
pays  de  Galles,  se  déduisent  de  divers  statuts  (i).  Ce 
sont  celles  qui  suivent. 

Nul  ru  pi  ut  voler  avant  l'âge  de  vingt  et  un  ans. 
Cette  cuuditiou  et  la  suivante. s'appliquent  de  même 
aux  électeurs  des  villes  et  bourgs.  3**«  Nul  ne  peut  voler 
dans  aucune  élection,  s'il  est  convaincu  de  parjure  ou 
de  subornation  pour  parjure.  4".  Nui  ne  peut  voter 
en  vertu  d'une  propriété  y  donnant  droit,  qui  lui 
aura  été  passée  frauduleusement  pour  qu'il  puisse 
voter.  Les  transports  frauduleux  sont  ceux  qui  con- 
tiennent une  convention-  de  rendre  la  propriété  con- 
cédée, ou  d'en  révoquer  lé  transport.  Ces  conventions 
sont  annulées  ;  et  la  propriété  reste  sans  retour  à  la 
personne  à  qui  la  concession  en  a  été  &ite(a).  £t  pour 


(1)  .  7  et  S  W.  m.  €.  aS.'-—  lo  Ami.  c.  aS.— a  Geo.  II.  cr  ii. 
—  18  Geo.  n.  c.  18. —  3i  Geo.  IL  e.  14.  —  3  Geo.  III.  c.  24, 

(2)  Et  toiilf  personne  qui  aura  prt  part'  nu  exi'rutt'  ce  trans- 
port, ou  qui  aura  voté  au  moyen  de  ce  transport,  payera  une 
amende  de  40    {10  Jnn.  c.  aS.  $  1. }.  (Chr.) 
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prévenir  d'autant  plus  sûrement  de  telles  fraudes^  on 

a  arrêté  la  disposition  qui  suit.  5°  Tout  votant  doit 
avoir  été  en  possession  réelle,  avoir  fait  la  perception, 
pour  son  usage,  des  revenus  du  franc  -  ténement  qui 

lui  donne  ilioit  de  suffrage,  pendant  douze  mois  de 
calendt'ier  (i),  avant  de  voter;  à  moins  que  cette 
propriété  ne  lui  ait  été  dévolue  par  succession,  con- 
vention de  mariage,  testament  ou  piuniuliun  à  (quelque 
bénéfice  ou  place.  6^  Mui  ne  peut  voter  en  vertu  d'une 
itrmuiiè  ou  d'une  reni-charge  (a),  si  elle  n'a  été  enregîs> 
trée  par  le  grefTîer  de  la  justice  de  paix  tlipuis  douze 
mois  de  calendrier  (3).  'f  Celui  qui  est  en  possession 
d'une  propriété  de  la  nature  des  irusi^Wes^  ou  du 
revenu  d'un  bien  en  mor/-i;u^e  (/\),  a  droit  de  suiïVage, 
sauf  les  restrictions  qui  précédent.  8^  Lin  seul  vote  doit 
être  admis  pour  ^  une  seule  maison  ou  un  seul  téne- 
ment, pour  j)j  ('Ve  nir  le  morcellement  des  propriétés  (5). 
g**  Une  propriété  ne  peut  donner  le  droit  de  voter,  si 
elle  n'a  été  soumise  à  quelque  imposition  sur  les  terres, 


(i)  Yoy.  ci-après,  liv.  2.  ch.  9.  S I.,  l'explication  du  calcul 
des  mois  en  Angleterre.  (T.) 

(1)  Yoy.  pour  l'explicadoo  de  ces  termes,  anmùé^  rent- 
charge,  les  $  IX  et  X.  ch*  3.  liv.  a  de  ces  Commentaires.  (T.) 

(3)  Ce  doit  être  une  annuité  ou  rent-ehar^c  provenant  d'un 
franc-téncment  ;  et  si  l'on  n'en  devient  possesseur,  par  l'opéra- 
tion de  la  loi,  qiu'  dans  l'aiinre  tle  l'élection,  le  greffier  do  la 
justice  de  paix  doit  le  certifier  par  un  acte  délivré  avant  le  pre- 
mier jour  de  l'élection.  3  Geo.  IJJ.  c.  24. — Hcyw.  145.  (Chr.) 

(4)  Pour  ces  termes,  voy.  ci^près,  liv.  a.  ch.  10  et  ch.  ao.  (T.) 

(5)  Cela  n'est  exact  que  quand  un  Irauc-ténement  est  mor- 
celé et  divisé  par  celui  qui  conçue,  pour  multiplier  les  votes, 

I.  20 
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au  moins  douze  mois  avant  Félection  lo^  Le  te*- 
nancier  par  copj'hold  (  ou  par  titre  résultant  du  re- 


et  en  vue  de  réiection.  On  ne  peut  supposer  sans  absurdité , 
quoique  cela  ait  été  soutenu»  que  cette  disposition  s'étende 
jusqu'à  l'acquisition  de  partie  d'une  grande  propriété  par  une 

personiK'  de  bonne  loi,  et  s.ms  aucune  vue  tendante  à  l'élection. 
Le  stMiiicnt  du  franç-tcnaïuiLir  renferme  cette  clause,  fjiic  sa 
propriété  ne  lui  a  pas  été  transportée  fraudMleuî»enient  pour 
le  mettre  en  état  de  voter.  £t  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  in- 
férer d'aucun  statut,  qu'il  j  a  fraude  si  un  homme  acliète  une 
propriété,  purement  dans  la  vue  d'avoir  droit  de  suffrage, 
sans  aucune  réserve,  sans  convention  secrète  entre  le  vendeur 
et  lui.  Du  reste  jamais  on  n'a  supposé  que  le  statut  s'étendit 
aux  cas  qui  naissent  de  la  détermination  de  la  loi,  comme  lejjjs, 
sucrussions,  etc.  Qu'une  pmpriété,  par  extiiijjh  ,  ]):t5se,  par 
succession,  à  plusieurs  femnu'.s;  le  mnri  de  chacune  d'elles  aura 
droit  de  voter^  si  sa  part  dans  le  revenu  monte  à  40  s.  par  an. 

Un  mari  peut  voter  en  vertu  du  droit  de  douaire  de  sa  feomie 
sur  la  propriété  de  son  premier  époux ,  sans  que  les  limites  de 
ce  douaire  aient  encore  été  fixées  et  bom^.  ao  Geo.  III.  c.  17. 

Mais  \\  a  été  décidé  qu'un  membre  d'ime  corporation  ue 
peut  voter  à  raison  d'un  bien  appartenant  à  ccUe  corporatiou. 
Heyw.  71. 

On  peut  voler  successivement  plus  d'une  fois,  dans  une  même 
élection,  pour  un  même  bien  ou  intérêt;  par  exemple,  quand  un 
franc-tenancier  vote  et  meurt  |  son  héritier  ou  son  légataire 
peut  voter  après  lui,  dans  la  même  élection.  En  général ,  il  paraît 
que  lors((u'nn  acte  du  parlement  n'exige  pas  un  temps  de  pos- 
sess^n  déterminé,  l'électeur  peut  être  admis  il  voler,  quoique 
son  droit  ne  lui  sou  acquis  que  depuis  le  commencement  de 
l'élection,  i  Doug.  272.  —  a  Liui.  t^or.  (Chr. ) 

f  i)  Cela  a  été  changé  par  le  statut  20  Geo.  111.  c.  17.  La  pro- 
priété doit  être  comprise  dans  l'impôt  sur  les  terres  six  mois 
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gUtre  seigneurial  )  ne  peut  être  admis  à  voter  oomme 
iranc-  tenaiicier. 

C  en  est  assez  poui*  ce  qui  concerne  les  électeurs  des 
comtés  (i). 


avant  rélection»  sous  le  nom  du  propriétaire  au  de  sôn  fermier. 

Mais  si  cctlc  propriété  lui  est  échiic  par  succession,  mariage, 
ou  autre  opération  de  la  loi,  elle  doit  avoir  été  comprise  <lan^ 
la  taxe  sur  les  terres  dans  le*  deux  aunées  uvam  l  élection, 
soit  au  nom  du  prédécesseur  ou  de  la  personne  de  laquelle  le 
votant  dérive  son  droit  de  sulTnge»  soit  au  nom  du  tenant  de 
cette  personne. 

Et  pour  lever  les  boules  sut  le  sens  du  statut  ao  Geo,  IIL 
e.  17,  le  stat.  3o  Geo.  tll.  e.  35.  dit  expressément  qu*il  suffît 

que  le  nom,  ou  du  propriétaire,  ou  de  l'occupant,  soit  inscrit 
sur  le  rôle  de  rimposition. 

Oïl  a  eu  pour  but,  en  exigeant  cette  inseriplioii,  tle  prévenir 
la  fraude  et  la  confusion  ,  en  se  procurant  une  preuve  unnié- 
diate  de  Texistence  de  la  propriété  du  votant,  et  une  sorte 
d*évalnation  de  eette  propriété*  Mais  peut-être  en  résulte-t-il 
un  mal  plus  çrand  que  celui  qn*on  a  en  l'Intention  d'écîarter  : 
car  nne  omission,  une  irrégularité  dans  le  rôle  a  le  méaie  eflet 
que  la  privation  du  droit  de  suflhige.  Tout  franc-tenancier  qui 
veut  conserver  eet  important  privilé*;e,  doit,  eha(jiie  année, 
examiner  soij^neusemeiit  le  rôle,  quand  dii  Ta  afïielié  à  la  porle 
de  l'église,  pour  voir  s'il  est  rcguiièrcmcnt  inscrit;  et  s'il  ne 
l'est  pas,  il  doit  recourir  aux  commissaires  pour  Timpèt,  de  la 
décision  desquels  l'appel  se  porte  aux  prochaines  quaHer-tes^ 
siontn  (Chr.) 

(1}  D'après  le  statut  aa  Geo.  III.  c.  ^i.»  ancuir  de  céux  qui 
sont  employés  dans  radministration  ou  la  perreptlott  des  droits 

dVxrisp,  de  douane,  des  droits  sur  le  papi«'r  et  autres  compris 
snirs  ie  nom  de  sUitnp-dufie.s,  «h  ^  dioils  sur  le  sel,  les  fenêtres, 
les  maisons,  ou  des  revenus  des  postes,  ne  peut  vot»  r  dans 
aucune  élection  ;  et  si  quelqu'un  de  ces  employés  traus^^rcsâe 

r  é 

ao. 
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.Quant  aux  électeurs  des  cités,  villes  bourgs,  ils 
sont  censés  former  la  partie  commerçante  oir  Tintérét 

mercantile  du  royaume.  Mais  comme  le  commerce  est 
mobile  de  sa  nature,  quil  est  rare  qu'il  se  fixe  long* 
temps  dans  un  même,  lieu ,  on  a  abandonné  dans  Tan- 
cien  temps  à  l;i  couroniic  le  soiji  de  reparti r,/?/'o  rc/icuà, 
les  lettres  de  convocation  aux  villes  les  plus  floris- 
santes, pour  renvoi  de  représentants  au  parlement;  de 
sorte  qu'à  mesure  que  les  villes  aus^ii^entaient  en  corn- 
mer^^e  et  en  population,  elles  étaient  admises  à  parti- 
d'per  à  la  législature.  Mais  le  mal  est  que  les  bourgs 
abandonnés  ne  cessèrent  pas  d'être  compris  dans  la 
convocation  (  tout  aussi  bien  que  ceux  à  qui  leur  com- 
merce  et  leiirs  habitants  avaient  été  transférés),  k 
l'exception  de  quelques-uns  qui  demandèrent  a  être 
soulagés  de  la  dépense  alors  d'usage,  que  leur  coûtait 
l'entretien  de  leurs  députés  à  raison  de  4  schellings  par 
jour  pour  le  représentant  ou  chevalier  de  comté,  et  de 
deux  schellmgs  pour  le  représentant  de  la  cité,  ville 
OU  bourg  ;  ce  à  quoi  leurs  salaires  avaient  été  fixés 
{  4  lïwt-  16  )  sous  le  règne  d'Édouard  lîl  (i).  De  là 
vient  que  les  représentants  pour  les  bourgs  sont  au- 


cette  défense,  il  est  condamné  à  100  /.  d*anicnde.  Cet  acte  ne 
s'étend  pas  aux  offices  en  franc-ténement  concédés  par  lettres 
patentes.  (Ghr.) 

(i)  Lord  Gokei  dans  la  page  à  laquelle  se  réfère  l'habile 
cominentatear,  dit  que  ee  taux  des  salaires  existait  de  temps 
immémorial ,  et  qu'il  est  énoncé  dans  divers  registres.  H  en  cite 
un  pour  exemple,  de  la  4^"'  année  du  règne  d'Edouard  III, 
OÙ  le  iBciue  salaire  est  aUoué  à  i  un  des  chevaliers  du  comté  de 
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jourdiîui  dans  une  propoiliuii  ])Iiis  que  quadruple  du 
nombre  de  ceux  des  comtés,  et  que  le  nombre  des 
membres  envoyés  au  parlement  s'est  accru  depuis  le 
temps  de  Fortescue,  sous  le  rèçjne  de  Henri  VI,  de  3oo 
à  plus  de  5oo,  sans  y  comprendre  les  membres  pour 
l^Écosse.  En  général ,  les  universités  n'avaient  pas  la 

faculté  dVavoyer  des  bourgeois  ou  re[)r('si'iitants  .la 
parlement;  quoique,  dans  la  vingt- liuitième  année  du 
règne  d'Édouard  L,  lorscp:^an  parlement  fut  convoqué 

pour  cxaininer  les  droits  du  roi  sur  l'Ecosse,  il  fut  ex- 
pédié, cette  fois,  des  irrûs  prescrivant  aux  universités 
d'Oxford  et  de  Cambridge  d'envoyer,  pour  cet  objet, 
la  première  quatre  ou  cinq,  et  la  seconde  deux  ou  trois, 
de  leurs  jurisconsultes  les  plus  babiles  et  les  plus  in- 
struits (Prynne,  Pari*  H^rUs^  i.  345.  )•  Mais  ce  fut 
Jacques  I.  qui  leur  accorda  le  privilè^  permanent 
d'envoyer  à  cbaque  parlement  deux  députés  Je  leur 
Corps,  pour  représenter  la  classe  qui  se  consacre  à 
rétude,  classe  utile  à  ht  société,  mais  sans  intérêt  dans 
les  propriétés  territoriales  ni  dans  le  commerce  ;  et 
pour  protéger,  dans  la  législature,  les  droits  de  la  ré- 
publique des  lettres. 


Middlesex.  M.  Prynne  qui,  daiis  son  4* registre  des  wnt$  par* 

lenicntairus,  ne  s'est  prrsquc  occupé  que  de  recherches  à  ce 
sujet  et  sur  le  writ  de  expensis  mililiun ,  cU  ium  cl  burgcmium  , 
pense  que  ces  gages  n'ont  d'autre  origine  qne  ce  principe  d'é- 
quité naturelle ,  qui  senUi  commodum ,  débet  setitirc  et  onus. 

Je  prouverai  queU^ue  jour  qu|B  la  représentation  n'était  pri- 
mitivement <|ue  i'aasbtance  de  partie  d'un  nombre  d'individus, 
tous  également  tenus  d'assister»  mais  dont  le  surplus  était  dis- 
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Le  droit  d'éleclion  varie  dans  les  bourgs;  il  dépend 
entièrement  des  chartes ,  coutumes  et  constitutions  par- 


pcnsc  de  ce  devoir.  Et  comme  tous  étaient  d^Kgés  à  ce  service, 

et  qu'on  leur  1ai5«sait  la  liberté  de  déterminer  eux-mêmes  quels 
srrairut  ceux  lifutrc  eux  qui  le  rempliniicnt ,  i!  était  juste  que 
tous  supportassent  les  frais  cllesincouvénienls  qui  eu  résultaient. 
Ce  ({ue  M.  Prymic  nous  apprend  est  digne  de  remarque  ;  «  que 
«  les  premiers  wiits  de  cette  espèce  qui  existent  dans  nos  re- 
<i  gistras  sont  de  la  même  époqoé  i|uc  les  premiert  wriù  de  con- 
«  vocation  de  nos  rois  pour  faire  élire  et  envoyer  au  parlement 
«  des  représentanUï  pour  les  comtés,  villes  et  bourgs;  les  uns  et 
«  les  autres  ayant  été  imaginés,  rendus  et  enregistrés  pour  l.i  j>rt'- 
X  nuire  luis  également  dans  la  année  du  rè^'ne  de  Heiu  i  III; 
<<  temps  avant  le(]uel  il  n'existe  ni  dans  nos  historieus  ni  dans 
«  les  registres  aucun  exemple,  aucune  uole  de  ces  wrim  de  Tune 
«  o«  Ti^tre  espèce  *  (p.  a.)« 

Les  premiem  wrUs  mandent  au  shérif  dimposer  une  levée 
sur  la  mommumauXiif  c'est-À^ire  snr  les  électeurs  de  la  contrcci^ 
et  de  payer  aux  chevaliers  ratàtmahiles  exptnsas  tuas  in  veniendo 
addictum  parliamenturn,  ibidem  morando,  et  cxindc  cul  propria 
redeundo.  Et  quand  les  onlres  de  convocation  furent  renou- 
vclé*s  dans  la  anuéc  du  règne  d  Edouard  1%  ils  furent 
conçus  dans  la  mémo  forme,  à  la  fin  du  parlement,  et  continuè- 
rent de  l'être  de  la  même  manière  jusqu'à  la  année  du  règne 
d'Édouard  II,  époque  à  laquelle  M.  Prynne  trouve  «  ces  méroo- 
«  rables  mits  «  qui ,  les  premiers,  réduisirent  les  frais  des  repré- 
sentants à  une  somme  fixe  par  jour,  savoir  à  4  j.  pour  chaque 
chevalier,  et  à  x  s.  pour  chaque  citadin  ou  député  de  cité  et 
bourgeois  ou  dé-pnté  de  bonrç^.  Ils  spécifient  aussi  le  nombre  de 
jours  pendant  lesquels  ces  somuies  devrnul  eîre  payéi  s,  nojubre 
plus  ou  moins  grand ,  suivant  la  distance  entre  le  lieu  des  séances 
du  parlement  et  la  résidence  du  député.  Lorsque  la  somme  fut 
exprimée  ponr  la  première  fois  dans  le  fi^ni,  le  parlement  se 
tenait  à  Tbik,  et  les  membres  dn  comté.  dToilc  n*earent  de 
gages  par  cette  raison  que  pour  le  nombre  de<i  jours  de  la  tenue 
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ticulières  des  lieux  respectifs  :  ce  qui  a  occasionné  de» 

contestations  à  Tinfini.  Aujourd'hui,  d'après  le  statut 


du  parlement,  ])aicc  cju'ils  ctaiiiit  ceiiscs  n'avoir  pas  de  tlcpfnsc 
de  voyaj^c  à  faire;  mais  les  membres  tirs  comtés  plus  i'Ioïl^iics 
reçurent  une  addition  de  salaires  proportionnée  à  cette  distance. 
Quoique,  depuis  ce  temps ,  le  nombre  des  jours  et  une  certaine 
somme  aient  été  spédalement  exprimés  dans  le  wrU,  M.  Prynnc 
trouve  peu  d'exemples  où  la  somme  allouée  par  jour  soit  moindre  ; 
dans  Tun  de  oes  cas  y  il  ne  fut  payé  que  S  a  par  jour  à  un  dé- 
put^>  de  comté,  parce  que  dans  le  fait  il  n'était  pas  chevalier. 
Sauf  ce  petit  nombre  d'exceptions,  la  somme  1 1  la  forme  n'é- 
prouvèrent que  peu  ou  point  de  variations.  M.  Prynne  et)njec- 
ture,  avec  grande  apparence  de  raison,  que,  dans  ce  temps  » 
les  représentants  ne  jouissaient  du  privilège  du  parlement  que 
le  nombre  de  jodrs  pour  lesquels  les  gages  leur  étaient  alloués, 
ce  nombre  de  jours  étant  considéré  comme  sufifisant  pour  leur 
retour  à  leurs  demeures  respectives  (p.  68.  ).  Mais  cette  fixa- 
tion de  ga^es,  de  sa  nature  et  d'après  son  origine,  n'exclut  pas 
tuul  auiii:  engagement  ou  contrat  particulier  entre  les  consti- 
tuants et  le  membre  élu  :  nous  en  avons  une  preuve  dans  la 
copie  d'une  convention  curieuse  entre  John  Strangc,  repré- 
sentant pour  Dunwich,  et  ses  élccleurs,  en  i463,  3°  année  du 
régne  d'Edouard  IV  ;  ce  membre  j  promet,  soit  que  le  parle- 
ment tienne  long-temps  ou  peu  de  temps,  soit  qu'il  vienne  à  être 
prorogé,  de  ne  prendre  pour  ses  gaffes  qu'un  baril  et  demi 
de  harengs,  À  livrer  au  terme  de  Noël  (  Glauville's /i(/>ort^, 
pref.  p.  9."^.). 

Ej»  £cosse,  la  représentation  des  comtés  on  provinces  lut  in- 
troduite ou  Qonûruiécpar  l'autorité  de  la  législature,  en  1427» 
sous  le  septième  parlement  de  Jacques  X"^;  et  il,  fut  à  cette 
époque  expressément  réglé  que  les  représentants  seraient  dé- 
frayés par  la  province  {^Murray's  ttat,  ). 

Gomme  les  pairs»  qmont  séance  au  parleracnt  par  droit  per- 
sonnel, ne  retirent  aucim  avantage  de  la  représentation  à  la 
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a  Geo.  IL  c.  a4>  ^  le  droit  de  voter  doit  être  réglé  à 


chanihfcTdes  communes,  il  n  ctait  jkls  rai^oniiablc  qu  il.^  con- 
tribuassent an\  dépeii^t  s  des  chevaliers  des  comtt's  ;  néanmoins 
le  staL  12  Richard  IL  c.  importe  que  les  lords  elles  eccié- 
ûasdqties,  s'ils  acliètent  des  propriétés  déjà  cootribuant  aux 
dépenses  des  cbevaliers,  devront  coDiribuer  à  raison  de  ees 
propriétés. 

On  dit  qtt*André  Sfarwell,  membre  du  parlement  pour  Hull 
après  la  restauration,  fut  le  dernier  dans  ce  pays  qui  reçut 
des  j^ages  de  ses  constituants.  Deux  schellings  par  jour,  somme 
allouée  an  boiirgeois  ou  mcml)rc  d'iui  bourg,  Paient,  dans  Tan- 
cieo  temps,  d'une  telle  valeur  que  des  bourgs  demandèrent, 
par  pétition  )  qu'on  les  dispensât  d'envoyer  des  membres  au 
parlement,  en  représentant  qu'ils  avaient  des  ponts  en  construc- 
tion, ou  d'autres  travaux  publics  à  terminer^  et  qu'ils  étaient 
par  conséquent  hors  d'état  de  supporter  unt  pareille  dépense 
extraordinaire  (Pryn.  on*  4  ^î»»)*  Et  il  est  assez  remar- 
quable que,  depuis  la  33*  année  du  règne  d*Édouard  III,  et 
de  même  sans  varier  sous  les  cinq  rc£rn'*s  <;!iivants,  le  shérif 
du  comté  de  Lancastre  écrivait,  en  envoyant  la  liste  des  mem- 
bres élus,  Non  sunt  aliquœ  civitates  seu  hurgi  ùf/rà  comiUUum 
Laneastnœ,  de  quitus  aUqui  cives  vel  hurgenses  ad  dietum 
P  jpariiamentum  ventre  debent  seu  soient,  née  possunt  firepter 

eorum  dehilkatem  et  paupertatem. 

Ces  exemptions,  dans  les  anciens  temps,  et  les  nouvelles 
créations  par  chartes  royalrs  qui  commencèrent  sous  le  règne 
d'Ildouard  IV  (lequel, dans  la  dix-si  piit  me  année  de  son  règne, 
accorda  au  botirg  de  Weniock  le  droit  d'envoyer  un  bourgeois 
au  parlement  ) ,  ont  fait  varier  continuellement  le  nombre  des 
membres  de  la  chambre  des  communes,  jusqu'à  la  vingt-neuvième 
année  du  règne  de  Charles  II,  qui  octroya  alora  à  Newark,  par  une 
charte,  le  privilège  d'envoyer  des  représentants  au  parlement;  et 
ce  fnt  le  dernier  exemple  de  l'exercice  de  celte  prérogative  de  la 
coumjuic  !  I  Dougl,  El.  9<).).  Depuis  le  commencenii  nt  du  règne 
de  Henri  YUI,  le  nombre  des  représentants  des  communes  est 
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l'avenir  contormément  à  Ja  dernière  détermination  de 
la  chambre  des  oommuiies'siir  ce  point  (i).  £t  par  le 

pltts  que  doublé.  Car  dans  son  premier  parlement  la  chambre 
ne  comptait  que  198  membres  ;  or  il  ne  paraît  pas  que ,  depuis 
cette  époque,  aucune  ville  on  hofirj;  ait  portlu  son  droit  d'cn- 
voyt T  (îcs  représentants;  et  a(io  iiiembres  ont  été  ajoutés,  Laut 
par  acte  du  parlemeut  que  par  les  chartes  royales  qui  ont  créé 
do  nouveaux  bouiK^i  ou  qui  en  ont  fait  revivre  d'anciens.  La 
législature  a  ajouté  a^  membres  pour  le  pays  de  Galles  (  27 
Henri  Vm.  c  aS),  4  pour  le  ooipté  et  la  cité  de  Chester  (  34 
Henri  VIIL  c.  i3  ) ,  4  pour  le  comté  et  la  cité  de  Durham  (a5 
Car.  n.  c.  9.  ),  et  45  pour  l'Éœsse,  par  l'acte  d'union;  en  tout 
80  ;  180  ont  été  ajoutés  par  chartes  royales,  savoir; 

Par  Henri  VIII. .  4.  (  Glatw.  Rep.  Prtjf.  ) 

Ëdouard  YL  43. 

Marie.*  ••»•  at.  « 

Élisabeth.*.  60. 

Jacq.  27* 

Charl.  !.. . .  18. 

Charl.  II. . .  a. 

180. 

Le  parlement  en  a  créé.. .  80. 

On  en  eornpfait  dans  le 
premier  })ariemL'nt  de 
Henri  VIII   ag8. 

I/imion  avec  l'irlaudc  en 
a  ajouté   100. 

ToTAi... ,  658,  nomlire  actuel  des  uicuibics  des 
«  communes. 

Sous  le  premier  pariement  Jaeqoea  I.,  le  nombre  clcs 
membres,  dans  la  chambre  haute ,  était  de  78  ;  et  de  470 ,  dans  la 
chambre  basse.  5.  Part.  Uist,  1 1 .  (  Chr.  ) 

(i)  Ce  statut  u  était  que  rctioacui  i  d  rendait  sculcntciil  dcli- 
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statut  3  Geo.  III.  c.  i5,  aucun  homme  ayant  droit  de 
bourgeoisie  dans  une  ciXè  quelconque  ou  bourg  (à 
l'exception  de  ceux  à  qui  ce  droit  appartient  par  nais- 
sance, ou  par  mariage,  ou  comme  y  ayant  été  en  ser- 
vice) ne  pourra  être  autorisé  à  y  vote;-,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  admis  depuis  douze  mois  de  calendrier  au 
droit  de  bourgeoisie  (  i). 

a.  Quant  aux  conditions  pour  être  élu  membre  de 


mdve  la  démièr»  détermiiiation  précédente  sur  le  droit  de  sut* 

frajçc,  cl  n'avait  aucune  influcrttc  sur  les  di-cisions  fuhires.  Mais, 
le  statut  28  Geo.  HI.  c.  'jà..  potle  que,  (luaiul  im  t  uinik  (I  t  lec- 
Uon  pensera  que  le  sort  d'une  pétition  ftrpcnd  d'une  question  re- 
lative au  droit  d'élection,  ou  à  la  désignation  de  l'oliicier  chargé 
de  dresser  (>t  renvoyer  la  liste  des  élus^œ  oomité  demandera  on 
exposé  delà  question  aux  conseils  des.pacttes  respectives,  et 
mettra  ensuite  sous  les  yeux  de  la  chambra  ces  exposés  et  son 
jugement;  et  si  personne  n'y  forme  opposition  dans  l'année,  ou 
dans  les  1 4  jours  après  l'ouverture  de  la  session  suivante,  il  sera 
définitif.  S'il  y  a  opposition  ùtvméc  par  pétition,  alors,  avant  le 
jour  niarcjué  pour  la  prendre  en  eoiisidération ,  toute  personne 
peut  être  admise,  sur  sa  pétition,  à  défendre  le  jugement;  et 
un  second  comité,  semblable  au  premier,  doit  juger  en  défini- 
tive. (Chr*...) 

(1)  C*cst  ce  qu'on  appelle  l'acte  de  Durbam  :  il  eut  pour 
cause  l'admission ,  pat  la  corporation  de  ])urham ,  de  deux 

cent  quinze  bourj»eois  honoraires,  à  la  veille  d'une  électîon, 
potu  iavorisci"  l  uii  dt  .«i  i  .uidulats.  Quelques  corporations  <mU  la 
faculté  d'admettre  des  bomm  ois  honoraires,  e'est-à-dire  des 
pet^onucs  qui ,  sans  avoir  réclamé  jusques  là  ni  ibrmé  de  pré- 
tcntion,  sont  admises  à  toutes  les  franchises  de  la  corporation. 
L'acte  de  Utirham  ne  s*étend  qu  à  de  tels  iodividilsseideinent.  On 
a  souvent  soutenu  que  si  des  bourgeois  konoraîres  étaient  créés 
|K>ur  Vwxanoti,  c'est-à-dire  purement  eu  vue  de  l'éleclion,  il 
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la  chambre  tles  communes,  elles  sont  déterininécs 
comme  il  suit,  les  unes  par  les  lois  et  coutumes  du 
parlement  déclarées  par  la  chambre  des  communes 
(4  Inst.  47^  4^)9  autres  par  des  statuts,  1°  Ni  les 
étrangers  de  naissance  ni  les  mineurs  ne  peuvent  être 
élus,  a*  11  en  est  de  même  des  douze  juges  (  Journ.  des 
G>mm.  9.  iGo5  ),  parce  qu  lU  siegcut  à  la  chambre 
haute  ;  des  ecclési^iques  (  1  ) ,  parce  qu'ils  siègent  dan» 


y  aurait  fraude  dîins  les  ili  oirs  (l'clcction  ,  fl  quo ,  de  môme  que 
daii!»  les  autres  cas  de  fraude ,  Tadiuiâ^ion  et  toutes  ses  consé- 
quences aecaient  oulles  par  ia  k>i-€oaimuiie;  que,  dans  Tamiée, 
la  fraiide  est  présamée  par  le  staUit;  mais  qu'après  ce  temps» 
le  statut  met  la  pnnivc  à  la.charge  de  ceax  qui  .prétendent  qu'il 
y  a  fraude.  Dans  TafEure  de  Bedford  (a  Uoug.  91.),  l'opinion 
évidente  du  comité  fîit  qn*on  ne  pouvait  objecter  t^eroMn  à 
un  homme  admis  au  droit  de  bourgeoisie  plus  d  uu  au  avaut 
l'élcrtion.  . 

On  n'exige  pas  un  tcmp»  fixe  de  possession  dc&  votants  dans 
les  bourgs  de  tenmre  m  houFgaffe  Il  y  a  environ  de  ces 
hour^  en  Ângieime*(  1  Doug.  934< )•  Le  droit  de  voter  y  est 
aoncsé  à  quelque  ténement^  maison  »  ou  pièce  de  terre  sur 
laquelle  était  antrefoia  une  maison.  Une  seide  personne  peut 
acheter  phnieurs  de  ces  sortes  de  propiiétés,  et  les  transporter, 
en  un  temps  quelconque,  avant  les  dt'bats  d  une  électiou ,  à 
autant  de  ses  amii»,  qui  auront  chacun  eu  conséquence  un  droit 
de  siiflra^c. 

Le  skaL  »6  Geo.  m.  e.  xoo.  porte  que  les  chefs  de  lannlle  ou 
habitants  qneleoiiques,  prétendant  au  droit  de  voter  dans  un 
honrgi  ne  pourront  jouir  de  ce  droit  s'ils  n'ont  résidé  dans  ce 
bonrg  six  mois  avant  le  jour  oè  ils  présenteront  leur  vote,  (Chr.) 

*  Pour  Tcxplication  de  cette  expresskm ,  iemure  m  àurgagc, 
ou  iju/j^a{^c~tcnurc  ,  voy.  t  i-.ipics,  hv,  j»  ,  rhap.  ii.  i^V-) 

(i)  Jour,  desCooi.  l'i  oct.  i553.  8  fcv.  iG;*o.  17  jauv.  iGOi. 
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rassemblée  générale  du  clergé  (i);  des  gens  déclarés 

coupables  de  trahison  ou  de  féloiae  ^Joui  n.  dcsConiiii. 
ai  janv  t58a —  4        4?) 9  parce  quils  ne  doiveat 


fi)  Il  a  ctu  décidé  par  un  comilc  de  la  chambre  de»  com- 
nmiici»,  daus  Taffairc  de  IVcwport,  en  1783,  qu'un  particulier 
qui  avait  été  admis  régulièrement  à  l'ordre  du  diaconat,  pou- 
vait être  membre  de  cstte  chambre  (2  Lud.  269.}.  Oo  peut  faire 
valoir  des  raisons  à'-peu-près  de  même  valeur  pour  l'admission 
ou  Tezclusion  d'un  bonune  engagé  dans  Tordre  de  la  prêtrise. 
Les  prineîpales  autorités  qui  fondent  re!cchision  du  clergé  sont 
les  décisions  insérées  dans  les  jiniriiaux  des  communes,  auxquels 
le  savant  commentateur  rrn\oie  en  note.  Dans  les  deux  pre- 
micresy  ou  donne  pour  motif,  que  les  individus  élus  étant  ecclé- 
siastiques, ils  ont  ou  peuvent  avoir  voix  dans  l'assemblée  du 
^eigé.  Lord  Col^e  dit  aussi  (4  Inst.  47)  que  «  nnl  ecclésiastiqaey 
n  même  du  dernier  ordre  du  clergé  »  n'est  éligible^  parce  qu'il 
«  appartient  k  on  autre  corps ,  à  l'assemblée  du  clergé  »  ;  et  M  se 
réfère  à  la  première  citation  du  journal  des  communes.  Outre 
ces  aiituntés,  des  rriîioiis  deréj^îise  dt'  jV  iuleîit  aux  ecclésiastiques 
d'abandonner  lioiontairement  leur  ojjice  de  diacre  ou  de  ministrCy 
cle  s'employer  et  d'agir  comme  «les  laies ,  et  d'exercer  des  Juridic- 
tions séamèret  (i  Gibs.  Cod.  180,  184.).  M.  Wooddeson  a  ob- 
servé que  l'argument  tiré  de  rassemblée  du  clergé  ne  peut  être 
opposé  aux  ecclésiastiques  non  bénéficiersy  parce  que  les  béné- 
fieïers  seob  votent  pour  l'élection  dés  députés  ou  représentants 
à  rassemblée  du  clergé  (1  Woodderon,  /17). 

Ce  motif  pt)ur  exclure  le  clergé  inférieur,  du  droit  de  siéger 
à  la  chambre  des  communes,  s  étendrait  jiis(|ti  A  <  \elure  lui 
êvéque,  de  la  chambre  des  lords,  il  n'est  pas  rare  qu'un  ccclé»- 
sîastique  de  Tordre  de  la  prêtrise  hérite  d'une  pairie  ;  et  jamais 
on  n'a  supposé  que  ce  caractère  sacré  le  rendrait  incapable , 
même  quand  il  conserverait  un  bénéfice  p  de  siéger  à  la  cbambre 
hante.  L'ar^ument'a  d'autant  plus  de  force  cpiandon  cansidère 
que,  (lanj>  l'origine,  les  conditions  requises  pour  les  membres 
des  deux  chambres  de  nos  parlements,  étaient  précisément  les 
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«voir  séance  nulle  part.  3^  Les  shérifs  des  comtés, 
les  maires  et  les  baillis  des  bourgs  ne  sont  pas  éligibles 

xlans  leurs  jui  iJicUuiib  respectivci>,  eoniinc  étant  chargés 


mêmes,  k  savoir  des  propriétés  territoriales  tenues  in  <:apite  da 
roL  Jusqu'à  la  réfonuation,  yingt-nenf  membres  du  elergé  ré- 
gulier,  abbés  et  prieurs  »  morts  aux  yeux  de  la  loi  sous  bièn 
d'antres  fMÛnts  de  vue,  siégeaient  à  la  chambre  des  pairs,  en 

conséquence  des  hiens  (ju'ils  tenaient  de  la  rotii  onne.  En  Écosse, 
les  barons  et  les  députés  des  provinces  siégeaient  ensemble  et 
constituaient  un  État  du  royaume  :  c'eàtcté  une  chose  inexpli- 
cable que  par  la  loi-conunune ,  les  ordres  sacrés  eussent  donné 
FexcUision  pour  le  parlement  à  une  partie  de  eet  État  et  non  à 
Tautre.  Hais  en  Écosse  »  comme  en  Iriande,  les  membres  du 
dergé  étaient  déclarés  Ipéligibles  par  im  sutnt;  ce  qui  donne 
fieu  de  penser  que,  sans  l'autorité  d'un  acte  du  parlement,  ils 
auraient  participé  de  droit  conjiiiun  à  re  pi  iviiège,  coiuiiic  les 
autres  sujets  (  fVlght^  kjS.  —  i  L<I,  Mountm.  5o.\  L'argument 
tiré  du  droit  de  siéger  à  l'assemblée  du  clergé  fut  appelle^  Aamtt 
le  temps  de  de  la  reine  Marie  »  un  nom^àu  préiexie,  pour 
expulser  de  la  chambre  quelques  membres  4ti  clergé  protenant 
XHodj,  Conp.  4^9.  }•  n  7  a  un  exemple  mémorable,  sons  le 
régne  de  Biehard  H,  d'un  ecclésiastique  qui  se  fit  remarquer 
dans  la  chambre  des  communes.  Cet  homme  nommé  Tliomas 
Haxey,  clerc,  |)ropo.sa  un  l)ill,qui  passa  dnns  cette  chambre, 
pour  dumnuer  les  déj)enses  du  roi,  et  pour  éluii;iier  de  la  Cour 
les  évcques  et  les  dames.  Mais  les  comnmnes  furent  oJiligiWsde 
reculer,  et  de  livrer  au  roi  l'auteur  du  bill,  qui  futensuitn  cxin- 
damné  à  mort  par  le  parlement,  comme  traître,  et  ne  dut  U 
vie  qu'à  rintercession  des  évéques  (  JlolL  PaH,  20.  Jt.  a.  16 
et  23*  )  La  hardiesse  de  sa  conduite  prouve  qu'il  ce  soii|içon« 
naît  pas  que  son.  titre  pour  siéger  au  pariement  pût  être 
contesté. 

L'objection  tirée  .des  cauous  ne  prouve  ncu,  puice  qu'olk 
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([  inspecter  les  élections,  et  de  rendre  compte  de  leurs 
résultats  (Bro.  j^br.  i.  parUamenty  7. — Joum,  des 
Comm.    juin  i6o4;  i4 <^vr.  i6i4  ;     mars  i6ao  ;  a, 

prouve  trop.  Ils  auraient  dà  exclure  de  même  les  ccclésias- 
dques  des  fonctioiis  de  juge  de  paix»  juridictioii  séculière  qu'ils 
ont  long-temps  exercée;  Il  ne  pei^t  être  permis  d'ailleurs  à  une 
classe  d'hommes  de  prirer  son  pays  de  ses  services,  de  se  dé- 
clarer incapable  de  lut  être  utile,  par  des  lois  qu  elle  se  fait  à 
elle-nièmo,  et  qui  n'ont  pas  été  confirmées  par  rautorih'  tic  la 
léuislariire.  L'o))jtt  lion  contre  réiigibililé  de  rcccU'siastiqne  hc- 
uéticier  ne  parait  guères  plus  solide  :  car  le  cb.  9  des  articuU 
cteri  du  stat.  de  la  9*  année  d'Edouard  U.  exempte  de  la  rési- 
dence exigée  par  le  tribunal  ecclésiastique  ceux  qui  sont  occu- 
pés du  service  du  roi  et  de  la  chose  publique;  nec  débet  éici 
iendere  in  pr^'udtcium  eeclestasUcar  UberkUis ,  quod  pro  rege  et 
repuhikd  neeessarium  inptnàur;  maxime  que  lord  Coke  juge 
dit^no  (î'ctre  t  ente  en  lettres  d'or  { a  Inst.  62  5.  ).  Le  servire  en 
parlement  est  par  evecllentv //-n;  rr^e  et  rr/jn Uicd  neccssan'um. 
Quant  à  la  résuleuce  requise  par  le  stat.  21  llenii  VIII.  c.  i3., 
je  crois  que  des  droits  et  privilèges  importants  ne  sont  pas  dé^ 
truits  par  la  seule  raison  qu'ils  sont ,  jusqu'à  un  certain  point» 
peu  d'accord  avec  les  dispositions  d'un  statut  nouveau ,  où  ils 
ne  sont  en  aucune  manière  désignés.  Autrement  les  béné6ciers 
auraient  de  même  perdu  le  droit  de  siéger  dans  l'asu^mblée  du 
cleriié;  cai  It  statut  ne  fait  pas  trexception  h  cet  éj^artl,  tpioitpi  il 
excepte  quelques  cn^  d  alise  nce,  rtinnne  le  p(  li  1  inaj^e  et  le  ser- 
vice du  roi  hors  du  royaume.  Kt  même ,  quand  il  était  dans 
Tattribution  du  clergé  de  se  taxer  dans  ses  assemblées»  cette 
eirconsiance  était  insuffisante  pour  empêcher  que  ses  membres 
pussent  élire  on  être  élus  pour  le  parlement  La  fixation  de 
rimpèt  est  sans  doute  une  branche  importante  de  législation  « 
mais  bien  moins  que  le  pouvoir  qui  protège  et  gouverne  nos 
pippriétcb,  uua  libertés,  notre  vie.  Lorsque  le  clergt»  cessa  de 
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4,  1 5  juin,  i^uov.  i685 — \in\.qf pari  1 1 4).  Mais  les 
fthéri&  d'un  comté  aont  éiîgibles  pour  être  clievaiiers 
ou  représentants  d'un  autre  comté  (4  Inst.  48*  —  Whi- 


se  taxer  lui-même,  eette  ^irc()n^taIK•c  fortifia,  mais  ne  créa  pas 
le  motif  qui  devait  le  faire  admettre  à  participer  aux  drpits  et 
privilèges  des  représeDtiuits.  Après  que  le  clergé  eut  octroyé 
le  dernier  subside  dans  son  assemblée  de  i663y  et  qu'il  eut  été 
taxé  ensuite  par  le  parlement,  les  ecelésiastiqiies,  comme  si  le 
droit  de  se  taxer  eux-mêmes  eût  été  la  seule  raison  de  leur  exclu- 
siuii  de  toute  parlieipalion  à  la  représculalion  [)arU'm«'iUain' , 
prc'sentèrent  Icur^  \  dtcs  aux  élections  de  comté  en  vertu  ilo  leurs 
glèbes ^  ou  posicssious  territoriales  ecclésiastiques,  et  ces  voles 
ont  toujours  été  reçus  depuis  par  consentement  tadte.  Or ,  lafa> 
cuité  étant  originairement  la  même  pour  être  élu  que  pour  élire^ 
permettre  l'exercice  de  cette  faculté  pour  élire»  c'est  permettre 
d'être  élu ,  à  moins  que  quelque  loi  n'y  ait  expressément  ap- 
porté un  empêchement  particulier.  Mais  je  pense  que  le  motif 
des  ecclésiasii(|U(  s  qiu  n'avaient  d'aulrej»  lerrci»  que  leurs 
glèbes  y  pour  ne  jamais  voter  dans  les  anciens  temps  ni  être 
élus,  n'était  autre  que  la  nature  de  ces  glèbes,  tenures  en 
frank-aUnoign  ou  frtmche-aumàne  ,  qui  les  ^emptaient  d'as- 
sistance aux  Cours  des  rois,  des  seigneurs  et  des  shérifs 
{^Bl.  101  )  :  s'ils  avaient  d'autres  terres ,  les  ordres  sacrés  les 
exemptaient  encore ,  par  la  loif-commune,  des  services  séculiers 
et  des  fonctions  temporelles;  ce  qui  fat  confirme-  [)ar  la  grande 
charte  et  par  le  stat.  de  Maribridgc  (2.  Inst.  3  et  lai.).  C'était 
une  exemption ,  et  non  pas  une  exclusion:  car  on  considérait 
alors  comme  des  devoirs  et  des  charges  ee  qu'on  regarde  au«- 
jourd'hui  comme  des  droits  très- importants  :  il  n'est  donc  pas 
étrange  que  le  clergé  se  soit  prévalu  de  son  pvivilége,  et  qu'en^ 
fin  on  ait  nommé  déiaut  de  faculté  dans  les  ecclésiastiques  ce 
qui  n'était  de  leur  part  qu'un  kmg  refus  d'user  d'un  droit  qu'ils 
eussent  pu  exercer.  Leurs  glèbes  étaient  sans  contredit  des 
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telocke  of  ParL  ch,  99.  )•  Ainsi  il  a  été  décidé  par  un 
comité,  que  le  shér)f  du  Berkshire  ne  pouvait  être  élu 
pour  Abingdoiiy  bourg  dans  l'intérieur  de  ce  comté 


francs- ténements,  stdvant  le  stat.  8  Hcii.  VI.  c.  7.;  et  s'ils 
étaient  admis  à  voter  dans  les  élections  en  vertu  de  ce  tiruit, 
il  s'ensuit  qu'ils  étaient  (î«^  mùme  élit'ibles  pour  être  membres 
de  la  chambre  des  communes  i  à  moins  qu'on  n'allègue  des  ob- 
jections autres  que  celles  que  nous  avons  discutées. 

Mais  y  dftDs  ces  derniers  temps ,  M.  John  Home  Tooke,  qui 
avait  reçu  y  jeune  encore ,  l'ordre  de  la  prêtrise  ^  et  qui  depuis 
long-temps  avait  cessé  d'officier ,  et  même  d'avoir  rapparcnoe 
ci' lia  ecclésiastique,  fut  élu  comme  représenlant  du  Vieux-Sa- 
rum.  Sur  la  motion  J  un  membre,  il  iuL  uouuué  un  connlé  pour 
rechercher  ce  qui  s'était  passé  dans  les  temps  antérieurs  con- 
cernant réligibilité  des  ecclésiastiques,  pour  la  cliambre  des 
conununes^.  Le  comité  dit  dans  son  rapport  que  jusqu'à  la  hui- 
tième année  du  règne  de  Henri  IV  il  y  avait  peu  d'exemples 
de  rénonciation  des  professons»  parce  qu'alors  on  était  dans 
l'nsage  de  renvoyer  les  listes  des  membres  élus  pour  les  villes 
et  bourgs ,  annexées  au  wril  de  convocation,  et  y  correspon- 
dant par  dentelures.  Cependant  cinq  des  noms  portaient 
l'addition  de  Clericus.  Les  commissaires  alïirmèrent  aussi  que 
le  nom  de  sir  Thomas  Unxjoy  m;  se  trouvait  pas  dans  les  listes 
d'élus  de  .la  vingtième  année  du  règne  de  Richard  II,  qui 
eiistent  complètes  dans  la  Tour;  et  ils  citèrent  les  journaux  de 
la  chambre  auxquels.se  réfère  notre  savant  commentateur. 

Les  registres  du  parlement,  cités  dans  cette  note,  établissent 
que  Richard  II  demanda  le  nottn  de  celUti  qui  bailla  as  ditz 
communes  Ui  dite  bUle ;  et  il  paraît  eci  Uun  par  l'acte  suivant, 
(Voy.  Rjuicrs  Fœdera,  loni.  7.  paj^.  844),  que  Thomas  Haxey 
n'était  pas  un  membre  de  la  chambre  basse,  mais  le  fondé  de 
pouvoir  du  comte  de  Nottingham  à  la  chambre  des  pairs;  les 
gens  de  la  clfisse  osdinaîre  pouvant,  en  ces  temps-là,  être  fondés 
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(  I  Doug.  4  19*);  et  dans  un  aulrt»  comité,  que  le  shérif 
du  Hampbhire  pouvait  être  élu  pour  la  ville  de  Soutli- 


de  pouvoir  des  pairs.  T/iomas  tomes  Marescaltus  et  yoitut^hn- 
miœ ,  capitanrus  vttta  n'f^if  Caiesii ,  qui  in  obsequio  re^^Ls  in 
partibus  Picardia:  super  mlvd  ciutodià  ejusdem  villœ  nioratur, 
haket  Uttra*  régis  de  genemli  aitornatu^  sub  nomimèiu  ffH" 
Ueùni  Bagot  chemUer,  et  Thomœ  Haxey  eieriei,  ptr  umwn 
armum  duratumt. 

Teste  rege  apud  Caiesùtm  tertio  die  octobrit»  CattceUanus 
recepit  attornatum. 

H  est  r\i(l«nt,  d*ap»ès  rcf  arff,qiie  cet  Haxrv  n'riait  pas 
jiienil)n'  de  la  chaml)ir  drs  oommuiu-î»;  mais  aussi,  que,  si  les 
lois  canoniques  s'y  opposaient,  elles  devaient  de  itienie  lui  in- 
terdire rexercice  des  foncdons  laïques  d'uu  lord  temporel» 
dans  la  chambre  des  pairs. 

La  question  de  l'éligibilité  des  Membres  du  clergé  ayant  été 
discutée  à  la  chambré  des  communes ,  il  fut  proposé  de  passer 
un  btll  pour  les  déclarer  inéligibles,  et  terminer  ainsi  les  difli- 
eidtt's  pour  l'avenir.  Mais  les  débats  continuèrent  dan^.  K  s  doux 
clianiUres  sur  le  point  de  savoii-  si  eeseriit  une  loi  nouvelle, 
ou  seulement  une  déclaration  de  ce  qui  ciait  déj.1  loi.  Ceux  qui 
maintenaient  l'inéligibiltté  du  clergé,  s'appuyaient  sur-totit  du 
droit  canonique;  le  parti  opposé»  spécialement  lord  Thurlow, 
adoptaient  lit  phlptert  des  ar^^uments  exposés  dans  cette  note 
qne  cette  approliatiotf  m'autorise  à  conserver  ici. 

Mais  les  airocats  les  plus  Periliéé  poiir  l'admissibilité  du  clergé 
par  la  loi-roniiniine ,  n'auront  tieir  à  obj<'cf«'r  à  son  e\(  Iu:>ion 
par  lin  arte  de  !a  Léi,'islahir  e.  C'est  ainsi  que  les  eeclésiastiqucb 
ont  été  exclus  des  parlctiu  iits  d'Écos-^e  et  d'Irlande.  Et  peut- 
être  est-il  juste  d'o!>server  que  lu  saine  politique  et  les  intérêts 
les  plus  importants  de  la  société  exi^'ent  que  Tambiiion  d'un 
membre  du  clergé  soit  bornée  à  .sa  profession,  cl  qu'il  trouve 
dans  sa  piéié  et  dans  son  instruction  la  recommandation  la  phiy 
sûre  pour  son  avancement. 

Par  le  statut  41  Geo.  lU.  c.  73.  intitulé ,  acte  pour  détruira 

I.  ai 
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atnpton,  qaoique  située  dans  l'intérieur^de  ce  comté, 
parce  que  cette  ville  est  elle-même  un  comté  aussi 

indépendant  du  IlampsUire  qud  de  tout  autre  comté 
(  4  Doug.  87.  ).  4^  Strictement  tous  les  représentants 
devraient  être  habitants  des  lieux  pour  lesquels  ils  sont 
élus(iy,  iiuiLs  cette  condition,  loiig-ltrnps  négligée,  a 
été  annulée  par  le  statut  i4  Cteo.  111.  c.  56.  5"  Sont 
incapables  d'être  électeurs  ou  élus  tous  ceux  qui  sont 
employés  dans  IVxt  i  cicc  des  droits  ou  taxes  créées  depuis 
1692  9  à  l'exception  des  commissaires  de  la  trésorerie  (2). 
Sont  de  même  exclus  (3)  les  commissaires  pour  les  prises 
maritimes,  pour  les  transports,  pour  les  malades  et  les 
blessés  y  pour  les  permissions  de  débit  du  vin ,  pour  la  ma- 
rine ,  et  pour  les  approvisionnements  ;  les  secrétaires  ou 
'  receveurs  pour  les  prises  ;  les  contrôleurs  des  comptes 
désarmées;  les  agents  des  régiments;  les  gouverneurs 
des  colonies  et  leurs  délégués  ;  les  employés  a  Minorque 


les  doutes  1 1  hitiveiiu  iit  à  l'éJigibilité  des  personnes  admises 
dans  1rs  ordres  sacrés,  ])oiir  être  membres  de  la  chambre  des 
comiiiuiies,  il  a  été  déclaré  et  anele  (jue  nul  de  ceux  «pii  ont 
été  ordonnés  prêtres  ou  diacres,  ne  peut  et  ne  pourra  être 
Ma  membre  de  la  chambre  des  communes;  et  que  s'il  siège 
dans  cette  chambre,  il  encourra  une  amende  de  5oo  L  par 
chaque  jour,  et  seraàncapable  d'occuper  aucun  emploi  ou 
office  à  la  nominatioiidu  roL  Ce  statut  néanmoins  ne  s'étendait 
pas  aux  membres  de  la  chambre  des  communes,  pendant  la  du- 
rée du  j>arlcnfient  séant  alors.  (Chr.  ) 

(1)  Stat.  1  Henri  V.  c.  i.  —  a3  Henh  VI.  c.  i5. 

(%)  SUL  5  et  6  W.  et  M.  c.  7. 

(3)  Stat.  Il  et  la  W.  III.  e.  2.  —  li  et  i3  W.  III.  e.  10.— 
ô  Anu.  c.  7.  —  i5  GiîO.  II.  c.  aa. 
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et  à  Gibraltar;  les  employés  de  Fexcise  et  des  douanes; 

les  commis  des  divers  bureaux  de  la  trésorerie ,  de  Té- 
chiquier,  de  ia  marine,  des  approvisionnements,  dc| 
l'amirauté,  delà  trésorerie  de  Tarmée  ou  de  la  marine, 
îles  secrétaires  d'état ,  des  droits  sur  le  sel ,  sur  le  pa- 
pier tkiibré  et  autres  droits  de  ia  même  régie,  des  droits 
pour  les  appels,  des  droits  sur  les  licences  pour  débit 
du  vin ,  sur  les  carrosses  de  louage ,  sur  les  colporteurs  ; 
enlin  toute  personne  tenant  de  la  couronne  un  office  ou 
emploi  créé  depuis  1706  (Stat.  6.  Ann.  c.  7.),  (i). 


(1}  Toutes^  les  personnes  énoncées  ci-dessus  n«  peuvent 

siéger  k  la  chambre  des  communes,  tant  qu'elles  conservent 
leurs  f  tioiis  ;  cl  de  ce  iioinbi  »'  sunt  crllfs  ont  avceplé 
de  ia  «oi  i  rtune  nn  office  civr  tlepui!»  1705.  Par  xfV  section 
du  inrmc  .itte  ^  (>  Aao.  c.  7.  ),  IVlcction  de  tout  mt-mbre  qui 
accepte  de  ia  couronne  un  emploi  lucratif,  devient  iiuUe,  et 
son  siège  est  vacant;  mais  il  peut  être  réélu  :  et  cela  ne  se  rap- 
porte qu'aux  emplob  lucratifs  existants  avant  170S. 

Un  membre  du  parlement  ne  peut  se  démettre  de  cette  fonc- 
tion, et  on  peut  l'obliger  d'en  remplir  les  devoirs,  à  moins 
<jiie  sou  excuse  pour  ne  pas  se  trouver  à  raj)pel  de  la  chambre 
ne  boit  a[>j>i oiiMc  par  elle.  Ainsi  îa  ^eulc  voie  pour  y  renon- 
cer, c'est  d'accepter  une  position  en  consétpience  de  laquelle 
la  loi  déclare  le  siège  vacant.  Aussi ,  quand  des  membres  dé- 
sirent de  se  retirer  du  parlement,  le  roi  est  dans  l'usage  de 
leur  accorder  l'office  de  l'intendance  des  ChUiern  HiindraU. 
M.  Hatsell  observe  «  que  l'usage  d'accepter  cet  emploi  qui  n'en 
«  a  que  le  nom,  lequel  a  commencé,  à  ce  qu'il  croit,  vers  i75o, 
«  est  établi  depuis  si  long- temps  (parce  qu'il  convient  à  tout<'S 
«  le»  parties) ,  qu'il  serait  ridicule  d'élever  des  doutes  sur  la 
«  légalité  de  s<'s  elïets  :  autrement  il  serait  très-dilïicile  (  sui- 
«  vaut  f(ui  ojiiuioii  \  d'après  la  forme  de  ces  sortes  de  com- 
«  iQisi>iou&,  de  faire  voir  que  ce  sont  des  emplois  lucratifs  dé-» 

ai* 
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6**  Nul  pensionnaire  de  la  couronne,  soit  pour  un 
temps  à  volonté,  soit  pour  un  nombre  quelconque 
d'années,  ne  peut  être  élu  ni  siéger  (i).  7^  Si  un 
membre  accepte  un  emploi  de  la  <x>uronne,  à'  moins 
que  ce  ne  soit  un  oflicier  qui  prend  une  nouvelle 
commission  dans  l'armée  de  terre  ou  de  mer,  il  perd 
le  droit  de  siéger  ;  mais  il  peut  être  réélu  (  Stat.  6  Ans. 
c.  7.  ).  8"  Les  chevaliers  des  comtés  doivent  être  de 
fiiit  chevaliers,  ou  écuyers  et  gens  honorables  et  aiaés, 
ayant  des  propriétéssufBsantes  pour  être  chevaliers  (ti), 
et  non  pas  être  seulenïcnlde  la  classe  de  Vyeoman{^S)^(J^j' 
9^  Pour  règle  plus  certaine ,  il  a  été  ordonné  que  chaque 
chevalier  de  comté  devait  avoir  une  propriété  claire, en 
franc-fief  ou  en  copjhold  (5),  de  six  cent  liv.  st.  de 
revenu  annuel  ;  et  chaque  député  de  ville  ou  de  bourg, 
de  trois  cents  liv.  st.  ;  à  l'exception  des  fils  aînés  des 
pairs,  des  personnes  ayant  les  conditions  nécessaires  pour 


«  dépendants  de  la  couronne,  m  (  2  Hats.  41).  Mais  M.  HatsrI 
hii -iiii  ai«'  lait  naître  une  ol)jt'ction  qu'il  ne  réfute  pas  :  car 
assurément  un  usage  qui  «'xiste  depuis  1760,  un  usagt»,  (p«el 
i|u'il  soit,  ne  peut  coutre-balaucer  les  ciLpressious  claires  et 
précises  d'un  acte  du  parlement.  (Cbr.  ! 

(i)  StaL  6  Ann.  c.  7.  —  i  Geo.  c.  56. 

(a)  Le  stat.  i  Ed.  IL  dt  miUtibut  fixait  ces  propriétés  à  ao  /. 
de  revenu  annuel,  et  il  fut  en  vigueur  jusqu'au  sut.  19' Car.  L 
c.  16.  (Chr.) 

(3)  Stat.  q3  Henri  VI.  c.  i5. 

(4)  Vycotnan  est  celui  qui  ilispose  hljreiih  iii  li'une  propriété 
foiuière  de  40  scheilings  de  revenu  annuel.  Voy.  ci-aprèsy 
ch.  la.  (T.). 

(5)  Ou  en  biens  qui  lui  sont  engagés,  s'il  en  est  en  poiscS' 
sîion  depuis  sept  ans.  (Chr.) 
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être  chevaliers  de  oomté ,  et  des  inenibres  ponr  ifS  deux 
universités  (  stat.  9  Aim.  c.  5.  )  :  ee  qui  balance  jusqu'à 

un  certain  point  Taseendant  que  les  bourgs  avaient  pris 
sur  les  comtés ,  en  obligeant  les  négociants  à  liaire  choix 
de  propriétàires  de  terres.  Le  représentant  doit  affirmer 
buus  st'iiiirnt  qu  ii  a  It's  j)ropru;tt's  ainsi  requises,  et  en 
donner  la  preuve  écrite  (Stat.  33  Geo.  11.  c  20),  lors- 
^*il  Yieat  prendre  senoe  (  i  ). 

Sauf  CCS  restrictions,  tout  homme  est  éli^^ihle  par  in 
droit  commun  ;  quoiqu  il  y  ait  des  exemples  de  cas  par- 
ticaliersoiides  personnes  ont  été  dépouillées  de  ce  droit 
commun  et  déclarées  inéligibles  pour  le  parlement  lors 
existant f  par  un  vote  de  ia  chambre  des  communes 
(Ycgr.  pag.  i83);  ou  pour  k^uJtmtSy  par  un  acte  de 
la  législature  (  stat.  7  Ge«K  I.  e.  98  ).  Mais,  Tan  6  du 
règne  de  Henri  IV  ,  ii  lut  iait  un  acte  inconstitutionnel, 
fondé  sur  un  règlement  ou  ordonnance  de  la  chambre 


(1)  Par  le  sut  Geo,  III.  c.  4Si>  toàt  homme  qui  a  con- 
tracté «7«e  les  emplnyés  du  gouvernement,  eu  arec  ime 
personne  quelconque  pour  le  service  public,  ne  peut  être  élu 
ni  siéger  à  la  chambre  des  communes,  tant  que  l'engagement 

subsiste,  ou  que  cpt  homme  en  retire  du  bénéfice.  Mais  cela 
ne  s'étend  pas  jus(|u  aux  (  (mtrats  passés  avec  des  corporations 
ou  avec  des  rompa^ies  de  dix  associi-s ,  ni  aux  personnes  à 
qui  l'intérêt  de  ces  contrats  doit  bénéficier ,  par  suite  de  ma- 
jnage  ou  antre  cause  légale,  paar  les  douae  premiers  mois.  Si 
quelqu'un  ayant  pevdu,  par  un  tel  eontrat,  le  droit  de  siéger 
k  la  chambre,  7  prend  séance ,  il  eneourt  une  amende  de  5do  /. 
par  jour;  et  si  un  fcomme  ayant  passé  un  contrat  avec  le  gou- 
vernement, admet  en  participation  tnr  membre  du  parlement, 
il  sera  condaiiiiic  a  payer  5oo  /.  à  celui  qui  le  poursuivra  en 
justice.  (Cbr.) 
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des  pairs  (i),  et  insère  dans  les  i^n'is  royaux,  pour  le 
pariement  tenu  à  Coventry,  portant  défense  d'élire 
comme  représentant  de  comte  à  ce  parlement  un  âar- 
n's/er  (  bachelier  )  ou  autre  homme  de  loi  (  Pryn.  on 
4  Inst.  1 3  )*  £n  retour,  nos  livres  de  lois  et  nos  his- 
toriens (Walsing.  ann,  i4o5)  ont  flétri  ce  parlement 
du.  nom  de  parh'amcnlum  indoctum^  ou  paiiemeut 
'  ignorant  ;  et  sir  £douard  Coke  observe ,  avec  une  sorte 
<^umeur,  qu*on  ne  fit  pas  une  seule  bonne  loi  dans  ce 
parlement  (4  Iwst.  48«)- 

3.  Le  troisième  point  relatif  aux  élections,  c'est  la 
manière  d'y  procéder ,  qui  de  même  a  été  réglée  par  la 
loi  (lu  parlemrnt  et  par  les  divers  statuts  cités  en  note 
ci^Klessous  (a  ).  Je  vais  extraire  de  leur  ensemble  l'exposé 
sommaire  de  ce  mode  de  procéder  aux  élections. 

Aussitôt  (jue  la  cuiivocation  du  parlement  est  or- 
donnée ,  le  lord-chancelier  (  ou ,  si  un  si^e  vient  à 
vaquer  pendant  la  session  du  parlement,  l'orateur,  par 
Tordre  <le  la  ciiainbre,  et  sans  cet  ordre  si  la  vacance 
a  lieu  par  la  mort  d'un  membre  ou  parce  qu'un  membre 


(x)  4  iMt.  lo.  48.  —  PryD.  PUafar  hrdi,  379.— a  Wliile* 
locke.  359.  36S. 

(2)  7  Henri  IV.  c.  i5.  — a  Henri  VI.  c.  7.  —  'i\  Henri  VL 
c.  14.  —  I  W,  o{  M.  st.  I.  r.  2.  —  a  W.  et  M.  st.  i.  c.  7.  —  5 
et  6  W.  et  M.  c.  10.  —  7  W.  111.  c.  4.  —  7  et  8  W.  111.  c.  7. 
et  c.  a5  —  lo  et  1 1  W.  UI.  c.  7.  —  ta  et  i3  UL  c.  10.  — 
6  Ann.  c  a3.  9  Ann.  c.  5.  —  10  Ann.  e.  19.  et  c.  33.  — 
a  Geo.  II.  c%k  —  8  Geo.  II.  c.  3o.  —  iS  Geo.  IL  c.  iS.  — 
19  Geo.  n  p.  iS.  — 10  Geo.  lU.  c.  16.  —  11  Geo.  m*  c.  4^- 
—  14  Geo.  III.  c  1$.  —  x5  Geo«  m.  c.  36.  —  aS  Geo.  DL 
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est  créé  pair  (  i  ) ,  dans  le  temps  d'une  séparation  du  par- 
lement pour  plus  de  10  jours)  envoie  un  ordre  au  clerc 
de  la  couronne  en  chauceilerie*  qui,  sur  le  vu  de  cet 
ordre,  expédie  des  writs  ou  lettres  de  convocation  au 

shérif  de  chaque  comté,  pour  rélection  de  tous  les 
membres  qui  doivent  représenter  le  comté  et  les  cités 


)  Quant  à  ta  vacance  par  mort  ou  par  un  titre  de  pairie  pen- 
<lant  une  séparahoii,  le  it  î/|  Geo.  111.  sect.  2.  c.  a6,  qui  ab- 
roge les  statuts  pr/'rédenlh  mu  ce  sujet,  porte  que  si,  pendant 
une  séparation  du  parlement,  deux  membres  informent  l'orateur 
par  us  certificat  signé  d'eux,  qu'il  y  a  vacance  par  mort,  on 
qn'une  lettre  de  convocation  a  été  expédiée  sous  le  grand  sceau 
pour  appeler  un  membre  k  la  chambre  des  pairs,  l'ontenr 
doit  inunédiateroent  en  faire  insérer  la  note  dans  la  Gaaetle , 
et ,  quatome  jours  après  son  insertion,  envoyer  Tordre  ao  clerc 
de  la  couronne,  d'expédier  un  nouveau  fVrit  pour  l'élection 
d'un  autre  membre.  Mais  cela  ne  s'étend  pas  au  cas  où  il  existe 
une  pétition  pendante  relativement  au  siège  vacant  ;  et  encore, 
OÙ  le  résultat  du  fi^rû  portant  l'élection  d'un  membre  pour 
ce  si€*ge  ainsi  vacant,  n'aurait  pas  été  renvoyé  qninae  jours 
avant  la  fin  de  la  dernière  session  de  la  chambre;  et  enfin,  où 
le  nouveau  H^rk  ne  peut  être  délivré  avant  la  réunion  nou- 
velle de  la  chambre  pour  l'expédition  des  affaires.  Et  pour 
prévenir  l'obstacle  qu'apporterait  à  fexécutîon  de  ce  statut  l'ab- 
sence de  l'orateur  s'il  se  trouvait  hors  tlu  royaume  ou  que  son 
siège  vint  à  vaquer,  il  doit,  à  l'ouverture  de  chaque  parle- 
ment, désigner  des  membres,  au  nombre  de  trois  au  moins 
et  de  sept  au  plus,  et  publier  cette  désignation  dans  la  Ga- 
sette;  ces  membres  ont  y  en  l'absence  de  l'orateur,  l'autorité 
<|ui  lui  est  attrâmée  par  dte  statut. 

Ce  sont  les  seuls  cas  aoxqnels  il  ait  été  pourvu  par  acte  da 
parlement;  en  sorte  que,  pour  toute  autre  espèce  de  vacance» 
il  ne  peut  être  expédié  de  M^rif  pendant  une  séparation.  (Chr.) 
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et  boL^rgs  qu'il  renfeiine.  Daiis  les  trois  jours  (i)  après 
la  réception  du  i^rUf  le  sliérif  doit  expédier  ses  ordres  - 
^celles  son  sceau ,  aux  pfl^ciers  des  cités  et  des  bourgs , 
préposés  aux  élccfions,  pour  qu  aient  à  y  procéder; 
ce  qu  ils  doivent  taire  dans  les  huil  jours  à  compter  de 
la  réception  de  ces  ordres,  dont  ils  font  publier  Favis 
quatre  jours  aujjarav.ait  et  ils  doivent  renvoyer 
au  slierif  son  ordre  et  la  liste  des  personnes  élues. 

I^Ia  c'est  ie  shérif  lui-même  en  personne  qui  doit 
faire  procéder  aux  éiecllons  s  (  hcvaliers  du  comté, 
dans  la  cour  de  comté  la  plus  prochaine  après  la  ré- 
ception du  wfii.  La  cour  de  comté  est  une  cour  tenue 
chaque  mois,  ou  plus  souvent,  par  k*  slu  rif,  dans  lelle 
partie  du  coi^Ue  qu'il  lui  plait,  pour  juger  djç  petites 
causes,  dont  l'objet  n'excède  pas  la  valeur  de  quarante 
sehellings.  Pour  Téleetion  des  chevaliers  du  comté, 
cette  cour  doit  se  tenir  dans  le  lieu  où  elle  se  tient 
ie  plus  con^munément.  Si  elle  concourt  avec  jour  de 
la  rçceptio^.  du  vrit ,  ou  avec  l'un  des  six  jours  suiv^ts , 


(i)  Le  statut  lo  et  1 1  W.  111.  c.  7.  donne  six  jours  à  l'olfider 
des  Cinq-Port^.  *  (.Chr.) 

*  4^fÈfif  ports  qiû  jouissQo^  <fe  privilèges  particiUtoi^s,  et 
doQt  Ic^  d^pnft^  AU  pitflenieii^t  $on%  appelés  1m  harwdet  Cmqr 
Poftf.^  sQpt  Douvres, Ki|h«  Roihim^.  et  Sandwich, i)an$^  la  pror 

vincc;  de  Kent  ,  etHastings,  dans  leSussex.  On  y  a  ajouté  trois 

des  porti  ck'  cette  dernièr;e  proyii)fîe,  Rye,  Wi|ichplsej  ctSca 
fprd.  (T.  ) 

(a)  Dans  le  bourg  de  Nevp^orehamy  di|ns  le  Susses,  oitcer'^ 
laÎDS  fniiics-teiiaiicî(}rs  du  comté  ont  le  droit  de  voter  en  vertu 
dtt  statut  1 1  Geo.  m.  c  55.  y  réiectîoii  doit  se  foire  dans  les 
«foifcf?  jours,  et  l'avis  doit  en  être  publié  kuitysim aupari^vaat. 


u  kjui^L-u  Google 


Chap,  //.]  DU  PAALEMJENT. 

le  shérif  peut  ajuui  iior  la  cour  et  Télection  à  un  autre 
temps  qui  ne  peut  excéder  seize  jours,  ni  être  moindre 
que  de  dix  :  mais  il  ne  peut  changer  le  lieu  que  du 

consentement  de  tous  les  canduiats;  et  dan^  t  i  .s  divers 
cas,  il  doit  faire  connaître  dix  jours  à  i avance,  par  un 
avis  public,  le  temps  et  le  lieu  de  Télection  (i). 

Kt  coiiHiu'  il  importe,  pour  la  composition  et  Fes- 
sence/néme  du  parlement,  que  les  élections  soient  abso- 
lument libres,  on  a  défendu  sévèrement  et  déclaré  illé- 
gales toutes  influences  illégitimes  sur  les  électeurs  1^.2). 
Loke  met  de  pareilles  manœuvres  au  nombre  de  ces 
abus  des  moyens  confiés  au  pouvoir  exécutif,  qui, 


(1)  Ceci  a  été  changé  par  le  stat.  %^  Geo.  III.  c.  84.  H  porte 
que,  dans  chaque  eomlé,  le  shérif  doit  certifier  au  revers  du 
Writ  le  jour  où  il  l'a  reçu ,  et ,  dans  les  deux  jours  après  la 

réception ,  faire  proclamer  dans  le  lieu  où  doit  se  fairt'  d'après 
ia  joi  l  eliTtion  prorhain»',  qu'une  cour  spéciale  de  comté  y  s(  ra 
tenue  ,pour  cette  rlertion  seulement,  un  jour  (luelronqne  (  le  di- 
wancbe  excepté),  mais  dans  les  seize  jours  au  plus  tard,  dans  les 
dix^  jpurs  au  plutôt ,  à  compter  du  jour  de  la  proclamation  ;  et 
quli  y  procédera  à  réiection  de  la  même  manière  qu'il  TeAt 
fait  dans  une  cour  de  comté,  ou  dans  une  cour  de  comté 
ajournée,  suivant  les  formes  des  lob  précédentes.  Et  d'apr^  le 
stat  33  Geo.  lïl.  c.  64.,  la  proclamation  doit  se  faire  au  lieu 
accoiitiiiiic  t'iiiie  huit  heures  du  inaim  •  î  (jn.tti  i'  lu  tui*s  du 
soir,  du  ^5  octobre  au  25  mars;  et,  dans  le  reste  de  l'année, 
entre  huit  heures  du  matin  (;tsUiieure&  du  soir.  (Chr.) 

(2)  On  cite  gén^ral^mf^nt  à  l'appui  de  c«  principe  le  stat  ) 
Ed.  i.  c.  5 :  4^  ifurceo  que  élections,  deweni  estmf  finnehei,  U 
90i  défende  sur  sff  gre»e  forfaiture  ^  que  nul  haut  homme 
n'autre  per potar  des  armes ,  ne  per  menaces ,  ne  distourbe  de 
Jaire franche  élection.  Le  principe  est  juste,  et  applicable  à 
toutes  les  élection!»  ^  mais  celles  que  la  lé^^iblatiae  avait  alors 
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dans  bon  opinion,  doivent  amener  une  dissolution  du 
gouvernement,  «  s'il  emploie  la  force,  les  trésors  et 
«  les  emplois  de  la  société,  j)oui  corronipit-  les  repré- 
«  sentants,  ou  gagner  ouvertement  les  électeurs,  et 
«  leur  prescrire  les  personnes  qu'ils  doivent  nommer. 
«  Car  diriger  ainsi  1rs  candidats  et  les  éiccLc  urs,  et  ar- 
ec ranger  à  son  gré  les  élections,  n'est-ce  pas  couper 
«  le  gouvernement  par  les  racines,  et  empoisonner  la 
«  source  même  de  la  sûreté  publique  »?  (On  Gov.p*  2. 
§  222.).  Ën  conséquence,  dès  que  le  temps  et  le  lieu 
de^  1  élection  sont  fixés  «  soit  dans  les  comtés  ou  dans 
les  bourgs,  les  soldats  en  quartier  dans  le  lieu  désigné 
doivent  s'en  éloigner,  au  inoins  unjour avant  1  élection, 
et  à  la  distance  de  deux  milles  ou  plus,  et  ne  revenir 
qu*un  jour  après  les  votes  terminés.  Souvent  aussi  des 
élections  ont  été  déclarées  nulles  à  cause  des  violences 
et  des  désordres  survenus.  De  plus  la  chambre  des  com- 
munes ,  à  laquelle  seule  appartient  le  pouvoir  de  pro- 
noncer sur  les  élections  contestées ,  a  décidé  qu  aucun 
pair  ou  lord-lieutenant  d'un  comté  n  avait  droit  d'in- 
tervenir dans  réiection  des  membres  des  communes; 
et  un  statut  delend  au  lord-garde  des  Cmq-ports  dy 


en  vue,  étaient  rollrs  des  Shérifs,  dos  Coroners  *,  etc.  Car  la 
chambre  des  conirmincs  11  existait  pas  alors,  ni  par  conséqnent 
les  élections  pour  ceUe  chambre.  Conformément  au  même 
principe  et  à  la  saine  politique,  tout  pari  entre  deux  élec- 
teurs sur  le  succès  de  leurs  candidats  respectils  est  déclaré 
nul  et  illégal  :  car  il  attente  évidemment  à  la  lî]»erté  des  suf- 
frages. I  T.  R.  55.  (  Chr.  ) 

*  Coroner,  otiBcier  de  justice  et  de  police.  Voy.  ci-après* 
liv.  I.  ch.  <j,  S  II.  (T.  ) 
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recominander  aucun  membre.  Si  un  officier  de  l'excise 
ou  des  douanes,  ou  de  Fimpot  du  timbre,  ou  de  cer- 
taines autres  branches  de  revenus,  ose  se  mêler  des 
élections  en  persuadant  ou  dissuadant  un  électeur,  il 
encourt  une  amende  de  loo  /.^  et  est  déclaré  incapable 
d'occuper  aucun  emploi. 

Les  électeurs  de  Tune  des  branches  de  la  législature 
sont  mis  ainsi  à  l'abri  de  l'influence  illr^ale  de  chacune 
des  deux  autres ,  et  de  toute  violence  ou  contrainte 
extérieure.  Mais  le  danger  le  plus  grand,  c'est  celui 
auquel  ils  coopèrent  eux-mêmes ,  par  la  pratique  in- 
fôme  de  la  corruption  vénale.  Pour  Tempecher ,  il  a  été 
statué  que  nul  candidat  ne  peut,  après  la  date  (appelée 
communément  teste )  des  wrils{x) ,  ou  après  la  vacanee 
d'un  siège  à  la  chambre,  donner  aucun  argent  à  ses 
électeurs ,  ni  les  traiter,  ni  leur  faire  des  promesses  à  cet 
éga  1(1 ,  soit  individuellement,  soit  en  général,  pour  parve- 
nir à  être  élu;  sous  peine  de  ne  pouvoir  être  élu  pour  le 
parlement,  en  ce  même  lieu  (a).  £t  si  quelque  argent. 


(t)  Ou  après  la  signature  de  Tordre  au  chancelier  de  faire 

expédier  les  fVrits.  (  Chr.  ) 

(a)  Cette  incâpacité  résulte  dustat  7.  W.  IlL  c.  4*  commu- 
nément appelle  Treating  aci^  qui  porte  que  le  candidat  qui 
l'enfreindra  sera  déclaré  incapable  de  Véléetion  dont  ii  s'agit. 
Le  sens  naturel  de  cette  expression,  et,  en  général,  du  statut, 
est  que  traiter  un  électeur  a  pour  conséquence  de  rendre  nul 
le  droit  du  candidat  pour  cette  éleotion  seulement,  mais  non 
pas  pour  être  réélu  et  prendri*  sranci*  d'après  une  seconde 
élection.  Neaiiniuiiis  le  contraire  avait  été  décide  dans  le  cas  de 
Hoiiiton,  en  178a;  3  Lud.  16a. 

Après.  L'élection  générale,  eu  1796,  l'élection  de  l'un  des 
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don ,  récompense  f  olBca  ou  emploi  a  été  donné  ou  prooiîs 
k  quelque  votanl,  en  aucun  temps,  |>oar  loi  fiure  donner 

ou  pour  ernpécher  son  suffrage,  celui  qui  admet  et  celui 


membres  pour  te  bourg  de  Southwark  fut  déclarée  nuUe  par 
un  comité,  parce  qu'il  fîit  prouvé'  qu*il  avait  traité  des  élec  - 
teurs  pendant  l'éledioB.  Le  siège  étant  ainsi  vacant,  il  se  pré- 
senta de  nouveau  comme  candidat,  et  iiit  élu  par  ta  aiajofité. 

Mais,  sur  la  pétition  de  son  concui  icnt,  un  lutie  comité  décida 
que  le  nu  iïîl)rc  admis  était  inéKgible,  et  fjuc  le  pétitionnaire 
devait  être  porté  sur  la  liste  des  membres  élus.  £n  conséquence, 
celui-ci  prit  le  siège. 

On  avait  supposé  que  le  paiement  des  fï'ais  de  voyage  et 
ooe  oompeniation  pour  la  perte  de  temps  n'étaient  considérés, 
1^  par  ce  statut  ni  par  ailcun  autre,  comme  des  traitemenuet 
des  moyens  de  corruption;  et  un  ht\\  passa  à  la  chambre  des 
communes  pour  a[)pliquer  à  ces  soi  tes  de  cas  les  peines  impo- 
sées par  le  stat.  a  Geori;.  II.  c.  aux  iMMmes  coupables 
do  corruption.  Mais  ce  bill  fut  rejeté  dans  la  chambre  hante, 
lord  Mansfield  y  ayant  soutenu  avec  énergie  que  ce  bill  était 
iontile  ;  (pt'nne  pareille  conduirtc  était  évidemment  illégale  d'a- 
près les  lois  existantes,  et  devait,  dans  une  cour  de  justice, 
être  punie  comme  ayant  la  comiption  pour  but  (a  Lud.  67  ). 
Et  en  effet,  elle  répugne  tellement  à  la  lettre  et  àTeaprit  des 
statuts ,  qu'il  est  surprenant  qu'une  telle  pratique,  une  telle 
upiiji4>a ,  aient  jamais  pt  evalii.  On  doit  certainement  lei^rctter 
qu'un  électeur  quelconque  soit  empêché  par  sa  pauvreté  d'exer- 
ticr  un  privilège  important;  mais  le  pays,  en  général,  souffrirait 
probablement  un  bien  plus  grand  pvéjiulioe,  s'il  était  privé  des 
services  de  tous  les  gens  de  classe  honorable,  mais  de  fortune 
modécée,  par  l'antorisalinn  d'une  pratique  semblable,  même 
quand  on  raccompagnerait  des  restriction»  lea  pins  justes^  sans 
comjitef  t|ue  cette  autorisation  ouvrirait  la  porte  à  la  dépoa* 
vation  ,  à  la  corruption  la  plus  grossièuti. 

NéanmoAiis  ïurd  tUeuborougb  et  M.  Tbom)>son  ont  soutenu 
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qui  oûre  ces  moyens  de  eorruption  encourent  également 
l'amende  de  5oo  et  sont  déclarés  incapables  pour 
toujours  de  voter ,  et  d'exercer  aucune  fonction  dans 
une  corporation  quelconque ,  à  moins  de  faire  connaî- 
tre j  avant  la  conviction ,  quelque  autre  individu  coupa* 
ble  du  même  délit;  ce  qui  les  garantit  (i )  des  suites  de 
leur  propt  e  miraction  a  ia  loi  (a ),  Le  premier  exemple 


dans  une  cour  de  nui  prias" ,  qu'une  iiidi'tiiuitc  raisonnabU  pour 
la  perte  de  temps  et  les  frais  de  voyage  n'éuiit  pas  illégale. 

Dans  les  sessions  de  1806,  M.  Tiemey  proposa  «m  bill  pour 
«rropécher  les  candidats  de  transporter  les  électeurs  k  leurs 
frais.  M.  Fox  $*opposa  à  cet  excellent  biU;  il  prétendit  qu'il 
porterait  pnrjudice  à  la  partie  populaire  du  (;ouverBeinent,  en 
réduisant  le  nombre  des  élerteurs.  Mais  assurément  cette  partie 
perd  bien  pins  par  la  diminution  ilu  nombre  des  éli^^ibies; 
beaucoup  d'enlir  eux  sont  excUis,  par  la  pratique  artuelle,  du 
service  de  leur  pays  en  parlement»  et  seraient  cependant  re- 
gardés comme  les  plus  dignes  de  ce  service,  par  les  électeurs 
résidants,  qui  connaissent  mieiui  leur  mérite. 

Si»  au  mépris  des  dispositions  du  stat.  7  W.  lU.  c.  4*t  du- 
bergiste  fournit  des  provisions  aux  votants,  sur  la  demande 
expresse  ou  Tordre  de  l'un  des  candidaffi,  il  ne  peut  exercer 
aucune  action  contre  le  candidat,  paire  (pie  les  cours  de  jus- 
tice n'ordonneraient  pa^  1  (Art  niion  d'un  a»  cord  fait  en  vio- 
lation directe  de  la  loi  générale  du  pays,  i  Mos.  et  I*uU,  aG4. 
(ar.) 

*  Pour  rintelligence  de  cette  expression,  Cour  de  nùi prias, 
voy.  ci  après,  Uv.  3 ,  ch.  4,  $  XL  (T.) 

(1)  Cest  à  peu  près  de  même ,  que  la  loi  julienne  de  ambitu 
condamnait  à  l'amende  et  à  Tinfamie  ceux  qui  étaient  cou- 
pablM  de  corruption  dans  les  élections.  Mais,  si  le  coupable 
piim\ail  le  même  délit  delà  part  d  un  autre,  il  recuuviait  sou 
honneur  et  son  crédit.  { Ff.  ',8.  14.  i.j 

(2j  C'est  ce  qui  a  cté  ordouaé  par  le  statut  u  Geo.  II.  c.  a4. , 
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que  Ton  rencontre  d'une  électioii  par  corruption  date 

tic  la  treizièiiK  année  du  rcgiie  d'Elisahclh.  L  n  certain 
Thomas  Longe,  homme  simple  et  de  ti^op  peu  de  ca- 


4 

expliqué  et  étendu  par  les  statuts  9  Geo.  II.  c.  38^  et  16  Geo.  II. 
c.  1 1 .  Mais  du  reste ,  ces  statuts  ne  créent  aucunes  nouvelles  in- 
capacités pour  l'admission  à  la  chambre  ;  elles  ne  résultent  que 

du  statut  7  W.  m.  c.  A.  (It'ia  eu.' 

Oti  a  dit  qu  il  y  a^ait  lotniption,  si  un  candidat  p.iyait  un 
clecttMir  pour  voter  pour  lui,  quoi(pi  tiisuitc  cet  électeur  votât 
pour  un  autre  (  3  Burr.  la^S.)  :  et  ou  ne  peut  douter  qu'il  n'y 
ait  aussi  corruption  dans  le  votant  ;  car  les  termes  du  statut 
établissent  clairement  qu'il  y  a  olTênae  des  deux  parts.  Et  il  a 
été  décidé  qu*un  pareil  vote  n'est  pas  valable  pour  la  personne 
à  qui  il  est  ensuite  donné  gratuitement  :  car  l'électeur  jure  qu'il 
n'a  leçu  ni  argent  ni  don  ou  récompi'nse  pour  donner  sa  voix; 
or  nnp  élection  ne  doit  pas  d«*pendre  d'un  vote  souille'  de  par- 
jure, de  corruption  et  de  trahison;  et  la  conduite  précédente 
du  votant  Cait  soupçonner  fortement  qu'il  donne  actuellement 
sa  voix,  moins  d'après  son  opinion  que  parce  qu'un  autre  Ta 
payé  plus  cher.  Cependant  des  autorités  respectables  ont  dou- 
té de  la  légitimité  de  cette  décision  (1  Doug.  416.  ).  Il  existe 
un  exemple  de  vingt-deux  amendes  (  1 1 ,000  /.  ) ,  prononcées 
contre  un  seul  candidat  (/|  Doug.  366).  Mais,  outre  les  amendes 
imposées  par  les  statuts  <le  la  léj;islature ,  ta  corrufUion  est  un 
crime  <^uivant  la  loi-couujiiine,  qui  se  ponrsuit  par  voie  ou  d'ac- 
cusation  par  grand  jury  ou  de  dénonciatioa.  Il  est  vrai  que 
dans  les  cas  ordinaires,  la  cour  du  hanc  du  roi  n'autorise  pas  la 
dénonciation  par  un  particulier  dans  les  deux  ans ,  terme  d'usage 
au-delà  duquel  une  action  tendante  à  des  peines  pécuniaires 
ne  peut  plus  être  suivie  (  3  Borr.  i33!i,  i359).  Mais  cela  ne 
f^'étend  pas  aux  poursuites  faites  par  le  procureur-général,  par 
l'une  des  d»'u\  voies  ci-dessus.  Deu\ carulidats  s'étaient  lail  «'-lire 
eu  aehetant  des  suffrages;  la  chambre  ordonna  au  procureur- 
général  de  les  poursuivixî;  ils  furent  convaincus ,  et  condamnéi» 
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pacité  pour  siéger  au  parlement ,  avoua  qu'il  avait  donné 
4  /.  à  Toffider  chargé  du  renvoi  de  l'ordre  de  convoca- 
tion et  h  d'autres  gens  du  bourg  poAr  lequel  il  avait  été 
élu,  et  (ju'il  l'avait  été  à  ce  prix.  Pour  cette  oOcnsc, 
le  bourg  fut  condamné  à  une  amende  pécuniaire  (i), 
le  membre  fut  exclu  ;  et  l'officier ,  condanmé  à  l'amende 
et  empriiïOuiiL'  .iy.Mais  depuis,  comme  cet  abus  a  pris 
des  racines  bien  plus  étendues  et  plus  profondes,  il 
a  donné  lieu  aux  statuts  salutaires  que  nous  avons 
cités  :  pour  les  rendre  complètement  efïicaccs,  il  suf- 
firait quon  apportât  à  leur  application  stricte,  de  la 
résolution  et  de  l'intégrité. 

Les  iiiLsures  contre  toute  influence  illégitime  étant 
ainsi  établies  (  je  voudrais  que  la  dépravation  des 
hommes  ne  me  défendit  pas  d'ajouter,  et  rempUssmt 


parla  coor du  banc  dn  roi  à  la  priscm  pour  six  mois,  et,  cha- 
cun y  à  une  amende  de  'i,ooo  marcs  (  4  Doug.  ^92.). 

Dans  une  action  intentc'e  pour  corruption,  un  honinu*  peut 
être  admis  conuiu  U  iiiom,  quoiqu'il  convienne  cju'il  entend  se 
prévaloir,  comme  premier  dénonciateur,  de  la  conviction  de 
l'accusé,  pour  i>ervir  à  le  protéger  lui-même  dans  une  action 
intentée  contre  lui  pour  délit  pareil  (  4  East,  180.  )  (Chr.). 

(i)  Lord  Mansfield  a  observé,  sur  ce  fait ,  que  Tamende  ne 
pouvait  être  prononcée  dans  cette  occasion  par  la  chambre  des 

communes  ,  et  (pfelle  devait  avoir  été  imposée  par  la  ciiamhre 
étoilée  (  ^  Burr.  i336. }  :  mais  les  joni  iiaux  des  commîmes,  aux 
passages  cités  par  notre  habile  connnentateur ,  disent  cxpres- 
ément  que  la  chambre  des  communes  ordonna  qu'une  amende 
de  ao  /.  serait  levée  sur  la  corporation ,  à  cause  de  son  attentat 
^nfâme  et  perfide.  (Cbr.). 

(a)  4  Inst.  a3.  —  Haie  qfPaH.  i  ia.~  Journ.  desGomm,  10 
•  at  ti  mai  1571. 
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eni&rement  leur  but)  j  on  procède  k  Pflcctîon,  le  jour 
indiqué  ;  le  shérif  ou  autre  ofiicier  chargé  du  renvoi 
de  Tordre  de  convocation  et  de  la  liste  des  élus,  prête 
d'abord  le  serment  d'exercer  ses  fonctions  comme  il  le 
doit,  et  sans  corruption.  De  mcine  les  candidats,  s  ils 
en  sont  requis,  doivent  affirmer  par  serment  qu'ils 
ont  les  qualités  exigées  (i-) ,  ainsi  que  les  électeurs  dans 
les  comtés;  et,  soit  dans  les  comtés  soii  dans  les  bourgs, 
on  peut  encore  obliger  les  électeurs  à  prêter  le  serment 
d'abjuration,  et  le  serment  contre  la  corruption  et  la 
vénalilt  .  Il  serait  pcut-èlre  bon  que  les  candidats  fussent 
tenus  de  prêter  aussi  ce  dernier  senneiit  ;  ce  (jui  pio- 
bablement  produirait  beaucoup  plus  d'effet  qu'on  n'en 
obtient  en  le  recevant  des  électeurs  seulement  (2). 


(1)  Si  un  caDdidat  refuse  cette  affirmation  par  serment, 
lorsqu'il  en  est  requis  raisonnablement  par  un  autre  candidat  « 
ou  par  deux  des  électeurs,  soit  pendant  Télcction,  soit  en  tout 
autre  temps  avant  le  renvoi  de  Tordre  de  convocation,  son 
élecdon  sera  nulle  (9  Ann.  c.  5.).  (Chr.) 

(2)  On  pi'ut  obliger  tout  électeur  de  prêter  av.mt  son  \oio 
les  sernieutà  (rnïlégeance  et  de  mi|)i  <'niatie  (  7  et  8  W.  III.  c. 
27.  ).  Mais  roiiiiiie  res  sernients  rtairiil  rK't(iicinment  requis 
des  électeui-s  par  tjuelcpie  candidat,  j>our  prolonger  le  tempi» 
de  Télection,  le  stat.  ^4  Geo.  III.  c.  7^  veut  que,  lorsqu'on 
recueille  les  voi«s  pour  une  élection ,  i'oflicier  qui  y  préside 
puisse?,  sur  la  demande  d'un  candidat  quelconque,  désirer 
deux  personnes  ou  plus,  pour  recevoir  de  chaque  électeur, 
avant  qu'il  vote,  les  serments  d'allégeance  et  de  suprématie,  la 
déclaration  de  fidélité,  le  serment  d'abjuration ,  et  l'aflirmation 
des  qualités  requises.  I.c  slal.  \i  C<'o.  III.  c.  6i.  aii?()ii-.c  tt  s 
personnes  à  recevoir  tous  U  s  srrrm  iits ,  et,  dt*  la  })art  drs  qua- 
kers, toutes  les  allirmatloQS  requises  par      lois  ou  statuts,  c% 


Digitized  by  Google 


CAq9.//.]  DU  PARLEMENT.  3^7 

Après  la  clôture  de  Télection,  Toflicier  qui  y  a  pré- 
sidé dans  le  bourg  renvoie  au  shérif  l'ordre  de  convo- 

à  certifier  les  noms  des  électeurs  qui  auront  prêté  cès  serments 
on  f$it  ces  aflimuitions.  Les  frais  résiiitants  de  cette  mesure 
doivent  être  supportés  également  par  tous  les  candidats.  Et 
d'après  le  stat  Geo.  III.  c  S\.,  tous  les  électeurs  pour  les 
cit^  et  bourgs  doivent  déclarer  sous  serment  leur  nom ,  leur 
état  ou  profession,  et  leur  demeure;  et,  tli-  iu«"iir'  que  les 
franc-lenancîrrs  dans  h  i.  romlrs,  cju'ils  se  noient  pai  vetius  à 
l'âge  de  vingt  et  un  ans,  et  qu'ils  n\ml  innnl  enetjre  voté  dans 
cette  élection.  Le  même  statut  porte  tjue ,  lorsque  pour  une 
élection  qoeloonquo  ,  dans  tel  comté  ou  lieu  que  oe  soit ,  en 
jlni^eterre  ou  dans  le  pays  de  Galles ,  on  demande  qu'il  soit 
procédé  à  la  réception  des  votes,  cette  opération  doit  com* 
menoer  ou  le  jour  même,  ou  au  plus  tard  le  lendemain,  et 
continuer  tons  les  jours,  le  dimanche  excepté,  {lendant  sept 
heures  au  moins  par  jour ,  entre  huit  heures  du  matin  et  huit 
heures  du  soir,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  terminée;  ujais,  si  elle  se 
prolon'j;e  jus(ju'au  i5*  jour,  i'offieier  chargé  du  renvoi  des 
clcctioa&  laites  doit  clore  la  r  éception  des  votes  à  trois  heures, 
ou  avant  trois  heures ,  de  Taprès-midi  :  et  immédiatement,  ou 
le  jour  suivant ,  il  déclare  publiquement' les  noms  des  personnes 
réunissant  la  majorité  des  sulirages ,  et  il  doit  de  suite  les  en- 
voyer ;i  moins  qu'une  vérification  on  nn  scrutin  ne  soit  demandé 
par  un  candidat,  on  par  deux  électeurs  ou  plus,  et  (]u'il  ne 
juge  nécessaire  de  l'accorder,  auquel  cas  il  est  autorisé  à  y 
procéder;  mais  de  nianière  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  élection 
générale ,  s  il  e.st  eh.ou,é  comme  Shérii ,  de  renvoyer  le  mt/V, 
il  tasse  en  sor(e  que  la  noie  des  membres  élus  soit  enrôlée  dans 
les  bureaux  de  la  couronne  pour  le  jour  ou  avant  le  jour  indi- 
qué pour  le  renvoi  du  wriL  S'il  n'est  que  l'offîcier  procédant 
d'après  Tordre  du  Shérif,  il  doit  faire  le  renvoi  de  la  liste  des 
membres  six  jours  au  moins  avant  le  jour  où  le  «crit  doit  être 
renvoyé.  S'il  ne  s'agit  pas  d'une  élection  générale,  alors,  en 
cas  de  vériûcation,  le  renvoi  du  nom  du  membre  élu  doit  sq 

I.  «s  . 
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cation  qu  il  avait  reçu  de  lui,  avec  rétat  des  jyersonnes 
élues  par  la  majorité,  elle  shérii  renvoie  ie  tout, avecle 
ivn't  de  convocation  pour  le  comté,  et  la  liste  des  che- 
valiers élus  en  conséquence ,  au  clerc  de  la  couronne  vn 
la  chancellerie,  avant  le  jour  d'ouverture  du  parlement, 
s'il  s'agit  d'un  parlement  nouveau ,  ou  dans  les  cpiatonce 
jours  après  Félection ,  sî  elle  n*a  rapport  qu'à  une  va- 
cance particulière;  et  cela,  sous  peine  d  une  amende 
de  5oo  /•  Si  le  shérif  comprend  dans  la  liste  qu'il  en- 
voie, d'autres  chevaliers  du  comté  que  ceux  ([ui  sont 
légitimement  élus,  il  encourt  une  amende  de  loo  /., 
d*après  les  anciens  statuts  de  Henri  VI  ;  elle  est  de  4o/., 
si  elle  est  encourue ,  pour  cause  semblahie ,  par  l'officier 
chargé  d'envoyer  au  shérif  la  liste  des  membres  élus  dans 
un  bourg  :  ils  peuvent  de  plus,  lui  ou  le  shérif,  être  pour- 
suivis en  justice,  et  être  condamnés  à  de  doubles  dom- 
mages, d'après  les  derniers  statuts  du  roi  Guillaume;  et 
toute  personne  employant  la  corruption  à  l'égard  de  l'of^ 
ficier  chargé  du  renvoi  de  la  liste  des  membres  élfis  en- 
court aussi  une  amende  de  3oo  /.  Mais  les  membres 
inscrits  sur  cette  liste  sont  représentants ,  à  moins  que  la 
chambre  des  communes  ne  prononce ,  sur  une  pétition , 
que  leur  inscription  est  fausse  et  illégale.  La  manière  de 
procéder  sur  une  pétition  de  ce  genre,  est  aujourd  hui 
réglée  par  le  statut  lo  Geo.  III.  c.  i6  (i),  modifié 


faire  dans  les  trente  jours  après  la  clôture  des  votes.  Lors  de 
la  vérification ,  l'officier  chargé  du  renvoi  ne  peut  obliger  au- 
cun témoin  de' prêter  srnnejit;  quoique  le  statut  l'autorise  à 

recevoir  le  .svnneiil  de  ceux  qui  consente /a  a  le  prêter.  (Chr.) 
(i)  Ce  Statut,  plus  coimu  sous  le  nom  d'acte  de  GrenviUe, 
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par  le  statut  ii  Geo.  III.  c.  f^i.,  et  rendu  perpétuel 
par  le  statut  i4  Geo.  III.  c.  i5.  Il  établit  une  méthode 


lioiiore  véritahlcnuTit  son  auu  nr.  Los  comiîi's  choisis  confoniK'- 
ment  h  ses  disposinons  ouf  prononcr  sur  les  droits  iiii[if)i  taiits 
des  élections  avec  une  intégrité  et  un  discernement  dignes  de 
tons  les  éloges;  et  d'autant  plus,  qu'on  se  rappelle  comment, 
avant  1770 ,  ces  qoesbons  étaient  traitées  dans  rassemblée  gé- 
nérale de  la  chambre  des  communes. 

Mais  cet  acte  a  été  fort  amélioré  par  les  stat.  i5  Geo.  III. 
C.84.,  et  aR  Geo.  III.  c.  5).  D'après  ces  statuts,  toute  personne 
peut  présenter  une  pétition,  pour  se  plaindre  d'une  élection 
illéj^ale  :  mais  un  signataire  de  la  p«'titiun  doit  souscrire  ime 
soumission  de  200  /.  payaMf"^  P'«r  lui,  s'il  manque  à  l'engage- 
ment de  comparaître  et  de  soutenir  sa  pétition ,  et  fournir  deux 
cautions ,  chacune  pour  la  somme  def  100  1.  La  chambre  in- 
dique ensuite  un  jour,  après  les  quatorze  jours  à  compter  de 
l'ouverture  de  la  session ,  on  du  retour  du  «vril ,  et  fait  avertir 
les  pétitionnaires  et  les  membres  élus,  de  se  présenter  â  la 
barre  de  la  chambre  au  jour  indiqué,  soit  personnellement, 
so\\  jiai  Irnrs  conseils  ou  ai^cnts.  Ce  jour  prut  être  changé; 
mais  uu  doit  leur  donner  avis  du  nouveau  jour  indiqué.  Si,  au 
jour  iixé,  cent  membres  ne  sont  pas  présents,  la  chambre 
s'ajourne  de  jour  en  jour,  en  exceptant  les  dimanches  et 
quelques  autres  jours  solennels;  et  quand  cent  membres  ou 
plus  sont  présents,  la  chambre  ne  doit  procéder  k  aucune 
autre  affaire;  à  moins  cependant  qu'il  ne  s'agisse  de  recevoir 
le  serment  de  membres  de  la  chambre,  ou  les  rapports  des  co- 
mités, comme  aussi  d'amender  un -writ  de  retour,  on  d'accom- 
pagner le  roi  ou  ses  commissaires  à  la  chambre  haute.  D'après 
le  stat.  "^2  r.en.  III.  c.  i.,  la  chanii)ie  j»eut  aussi  iccevoii-  un 
message  des  pans ,  et  s'occuper  de  toutes  les  mesun-i.  néces- 
saires pour  la  poursuite  d'une  accusation  portée  eu  parlement, 
dans  le  temps  fixé  pour  y  statuer. 

Les  noms  de  tous  1^  membres  qni  composent  la  chambre, 


Digitized  by  Google 


34o  1>II  PARLEMENT.  [ZfV* /• 

pour  choisir ,  par  la  voie  du  tirage,  un  comité  de  qumze 
membres,  qui  promettent  par  serment  d*examiner.  la 


sont  alors  lui^  eu  aorobre  ^al ,  dans  six  boètes  ou  vases,  et  le 
clerc  tire  un  nom  de  chacun  des  vases  sucoésaivenicnt  ;  l'ora- 
leur  Ut  le  nom,  et  û  le  membre  est  présent  et  sans  olnjectioD, 
ce  nom  se  met  k  part  r  on  procède  ainsi,  jusqu'à  ce  que  qua- 
rante-neuf noms  soient  réunis  de  la  même  manière.  Mais  outre 
ces  quarante-neuf,  chcKjiie  partie  désigne  Tun  des  membres 
présents ,  qu'elle  charge  de  ses  intérêts.  Les  membres  qui  ont 
voté  dans  l'élection  cont€»stéc,  ou  qui  sont  pétitionnaires,  ou 
contre  lesqutU  la  pétition  est  dirigée,  ne  peuvent  être  em- 
ployés i  les  membres  âgés  de  soixante  an!>,  ou  qui  ont  déjà  été 
de  service  dans  des  comités  pareils ,  sont  excusés  s'ils  le  de- 
mandent, ainsi  que  d'autres  qui  allèguent  des  raodfs  suffisants^ 
si  la  chambre  j  consent. 

La  liste  des  quarante-neuf  noms  est  remise  aux  parties  res- 
pectives. Les  pétitionnaîres  d'abord,  ensuite  leur  partie  ad- 
vei^e,  en  excluent  alternativement  un  nom,  juMju  a  ee  qu'il 
n'en  reste  plus  que  treise  sîir  la  liste;  et  ces  treize,  avec  les 
deux  membres  choibis  par  les  parties ,  forment  ic  comité.  S'il 
y  a  trois  parties,  elles  i;xcluent  chacune  alternativement  un 
des  quarante-neuf  noms;  et  dans  ce  cas,  ce  sont  les  treiae 
membres  qui  choisissent  les  deux  membres  pour  les  parties. 

Les  membres  du  comité  reçoivent  ensuite  de  la  chambre 
l'ordre  de  s'assembler  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  et  ils  ne 
peuvent  s'ajourner  pour  plus  de  vin^'t-(|uatre  heures,  sans  la 
permission  de  la  chambre;  aucun  nieuibiL  ne  peut  s'absenter 
sans  cette  pet niission.  Le  comité  ne  tient  pas  le  dimanche,  ni 
le  jour  de  Noël,  ni  le  ^  i'ndredi-Saint.  Il  ue  peut  délibérer, 
s'il  y  a  rooins^  de  treize  membres;  il  est  dissous  si,  pendant 
trois  jours  consécutifs  de  séance,  il  réunit  moins  de  treiae 
membres  :  néanmoins,  après  quatorte  jours  de  séance,  il  peut 
délibérer  quoique  réduit  à  douce  ;  et  même  à  onie ,  après 
TÎngt-cinq  jours  de  séance.  La  prorogation  du  parlement  n'în- 
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pétition  avec  soin  et  intégrité,  et  de  juger  couibriné- 
ment  aux  preuves  acquises. 

Cet  extrait  des  dispositions  relatives  aux  élections 
des  repieseutanis  des  comtés,  des  cités  et  des  bourgs 
termine  nos  recherches  sur  les  lois  et  coutumes  qui 
concernent  plus  particulièrement  la  chambre  des  com« 
mûries. 

VI.  Je  passe  à  la  méthode  de  faire,  les  lois.  £Ue  est 
à-peu -près  la  même  dans  les  deux  chambres.  Je  m*é- 

tendrai  peu  sur  ce  point.  Je  commence  par  la  chambre 


terrompt  pas  leurs  séances.  Les  quinze  membres  da  comité 
jurent  solenneUement  dans  la  chambre  qu'ils  jugmnt  avec  in- 
tégrité, conformément  anx  preuves.  La  majorité  décide  chaque 
question. 

Le  comité  peut  appeler  des  témoins,  et  les  entendre  tons 

serment ,  pouvoir  que  n'a  pas  la  chambre  des  communes.  Et 
s'il  est  pioi»\('  qm'  la  pétition  ou  quo  la  défense  est  sans  (on- 
dément  ou  vexatoire,  la  parUe  grévce  doit  être  remboursée  da 
ses  frais.  ' 

B'aprèi  le  stat.  ii  Geo.  III.  c.  5i  ,  si  cent  membres  on  phu 
sont  présents,  mais  <iue  les  motiA  d'exclusioa  ou  d'excuse  em- 
pêchent que  le  tirage  en  donne  quarante^nenf  ,  la  chambre  doit 
s'^onmer,  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  cent  membres  pré- 
sents. Et  pour  que  les  affiiires  publiques  ne  soient  pas 
tardées  par  ie  défaut  de  présence  d  un  nombre  de  membres 
suffisant  pour  former  un  comité,  le  stat.  36  Geo.  III.  c.  $9.  a 
arrête  que,  dans  ce  cas,  la  chambre  fera  procéder  à  l'appel 
des  membres,  soit  avant  de  s'ajourner,  soit  pour  le  jour  qui 
lui  paraîtra  convenable,  et  qu'elle  prendra  toutes  les  mesures 
qui  lui  sembleront  propres  à  rassembler  un  nombre  da  mem- 
bres sulBsani. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  de  cet  excellent  statut 
et  des  additions  utiles  c|ui  y  ont  été  faîtes.  (Chr^} 
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des  communes.  Mais,  avant  tout,  je  dois  dire  que,  pour 
accélérer  rexpédition  des  afïaires,  chacune  des  chambres 
du  parlement  a  son  orateur.  L'orateur  de  la  chambre 
des  pairs  y  dont  Toffice  est  de  la  pi  esider  et  de  diriger 
les  formes  à  suivre  dans  les  affaires ,  est  le  lord-chan- 
celier, ou  le  garde  du  grand  sceau  royal,  ou  quelque 
autre  persoime  eu  vertu  de  commission  royale;  ou,  si 
le  roi  n'en  a  pas  nommé ,  la  chambre  des  lords  peut ,  à 
ce  qu'on  prétend,  l'élire  elle-même  (i).  L'orateur  de  1» 
chambre  des  communes  est  choisi  par  la  chambre  (2); 
mais  ce  choix  doit  être  approuvé  par  le  roi  (3).  Ici 
l'usage  des  deux  chambres  diflfere,  en  ce  que  l'orateur 


(1)  Lord  MounUnores  (a.  Vol.  108.)  en  aie  un  exemple 
dans  la  chambre  des  pairs  du  parlement  d'Irlande.  (Chr.) 

(2)  M.  Hume  (3  Vol.  3.  )  se  trompe  lorsqu'il  dit  que  Pierre 
de  la  Mère,  élu  dans  te  premier  parlement  de  Richard  IL, 

fut  le  premier  orateur  de  la  chambre  des  communes.  Car  les 
re^nstrps  du  parlement  (  5!  Ed.  III.  87)  nous  apprennent 
<|ue  Mt  1  honi  i-,  Hnngcrford,  Chivalier  ^  qui  avait  les  /xiroUcs 
des  communes  en  ccit  parlement  ^  s'adressa  au  roi  y  au  nom 
des  communes,  dans  ceuc  année  de  jubilé,  pour  le  prier  de 
faire  grâce  à  quelques  personnes  jugées  et  convaincues  sur  ac- 
«nisaiion  par  le  parlement. 

Par  le  statut  3o  Geo.  in.c«  10.,  le  traitement  de  l'orateur 
de  la  chambre  des  communes ,  y  eompris  ses  droits  et  attribu- 
tions, est  fixé  à  la  somme  nette  de  6,000  /.  par  an  Ce  même 
statut  le  di'îclare  incapable  do  tenir  dt-  la  œuronne ,  pour  un 
temps  à  volonté,  aucun  t-niploi  lucratif. 

(3)  Sir  Édouard  Coke,  élu  orateur  en  159a,  dit,  dans  son 
adresse  au  roi  :  »  Ceci  n'est  encore  qu'une  nomination  ;  ce  ne 
«  sera  une  élection  que  lorsque  votre  majesté  l'aura  approuvée.  » 

Hats.  154.).  Mais  aujotird'hui  la  chambre  des  communes 
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de  ia  l'iiamiire  des  communes  ne  peut  donner  son  opir 
nion  ni  déiuittre  aucune  question  dans  la  chambre  ; 

mais  Forateur  (h'  l;t  (  hambre  haute  le  pi  ut ,  s'il  est  un 
des  lords  du  parlement.  Dans  chacune  des  chambres. 


n'admettrait  qu'avec  peine  que  son  orateur  tînt  un  tel  langage' 
Jusqu'à  l'élection  de  SirFletcher  Norton  comme  orateur,  le  19 
no¥.  1774  ^  tout  membre  proposé  pour  remplir  cette  honorable 
fonction  affectait  une  grande  modestie  ;  et,  ^'il  était  élu ,  il  fal- 
lait presque  le  forcer  d'occuper  le  fauteuil  :  û  dt  ninndaif  mèma 
alors  la  pi'niiission  de  faire  valoir  ailleurs  ses  mot  1(1  d'excuse 
et  son  incapacité  j  ce  qu'il  faisait  ordinairement  lorsqu'il  était 
présenté  au  roi.  Sir  Fletcher  Norton,  le  premier»  Uissa  cette 
cérémonie  de  côté  dans  l'une  et  l'autre  chambre.  Ses  suooesseurs, 
M.  ComewaU  et  M.  Addingtnn,  demandèrent  qu'il  leur  iîftt  per- 
nus  d'exposer  à  ta  couronne  leun  motifs  d'excuse  ;  la  chambre 
lenr  refusa  cette  permission.  £t,  à  l'ouverture  du  parlenient, 
le  26  nov.  1790,  M.  Addington  suivit  l'exemple  de  sir  Fletcher 
Norton,  et  ne  déclar  a  |)mnt  qu  il  désirait  d'<  tr^  (iispciisi  d'ac- 
cepter. Sir  John  Cust  tut  le  dernier  orateur  qui,  le  6  nov,  r76r  , 
employa  près  du  trône  le  langage  de  la  défiance  de  ses  moyens; 
la  phrase  qui  suit,  extraite  de  son  adresse,  servira  à  en  donner 
une  idée  :  «  Je  supplie  humbleosent  Y.  M.  de  vouloir  bien 
4  donner  à  ses  fidèles  communes  l'occasion  de  rectifier  la  seule 
«  mesure  irréfléchie  qu'elles  aient  jamais  adoptée,  et  de  faire 
n  en  sorte ,  par  un  effet  de  sa  grademe  bonté,  qu'elles  préien- 
n  tent  à  V.  M.  qiu  hjae  autre  oralLiu  dont  elles  ne  |)uissent  , 
'  par  la  suite,  regretter  d'avoir  fait  le  choix,  ui  V.  M.  d'avoir 
•«  approuve  la  nomination  Le  chancelier  ré[)liquail  ordinai- 
rement par  de  belles  paroles  de  compliment  et  d'encouragement  ; 
aujourd'hui  il  informe  les  communes  en  peu  de  mots  que  le  roi 
■  approuve  le  choix  de  l'orateur  qu'elles  ont  élu  pour  faire  valoir 
leurs  anciens  privilèges;  elles  retournent  de  suite  à  leur  chambre. 
Quelques  orateurs  ont  été  ^ -dans  cette  oecasion,  particuli^- 
ifement  honorés  et  distingués,  entre  a^utres  Thomas  Nevilf 
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la  inajontë(i)  ohligc  la  chambre  entière:  et  cette  ma- 
jorité est  le  résultat  de  votes  émis  ouvertement  et  publi- 
quement ;  non  pas  par  boules  ou  bulletins  secrets,  comme 
à  Venise  et  dans  il  . ml  u  s  assemblées  sénatoriales.  Cette 
dermère  méthode  peut  être  utile ,  pour  enipt  cher  les 
intrigues  et  les  combinaisons  inconstitutionnelles;  mais 
il  est  impossible  de  la  mettre  en  pratique  parmi  nous, 
au  moins  dans  la  chambre  des  communes,  où  la  con- 
duite de  chaque  membre  est  sujette  au  contrôle  futur 
de  ses  constituants ,  h  l'inspection  desquels  elle  doit  ' 
être  par  conséquent  soumise  ouvertement. 

Pour  proposer  un  bill  à  la  chambre ,  si  Tobjet  de  ce 

germanus  frater  domini  Burgaue/mjr  ,  qui^  eiectus  praiocutor 
per  communes^  saerœ  regiœ  majtêêati  eut prattemuuui  y  et  Ua 
egr^èf  eieganteTf  prmdenter  et  tUtertè  m  negothnhi  com- 
mino  4e  getêit^  ut,  omnium  prm$emtmm  plausu  et  ieHitiâ^ 
marimnm  sibi  laudem  comparatif ,  cm/us  lauefi  taeru  regia  rna- 
j estas  non  rnoJt$.Uf/i  CJ  injium  honorii  rumiilum  (idjecit  :  nam  ^ 
pr(vsent<hus  ft  videnùhus  ilnrninis  sptiUiuili}}u<i  ef  temporalibus 
et  rcgfii  commnmbus  f  eum  cquuis  aurati  honore  et  dignitate 
udiaudem  deiet  sancti  Georgii  insignîvit ,  quod  nfmmt  mor- 
taUumper  mUa  atUe  Mteula  eaniigisse  amdwimut,  6  Hcn.  VIII. 
I  Joam.  des  Pairs.  M».  (Cbr.}« 

.(t)  Dans  la  Cbambre  des  Communes,  l'orateur  ne  voie  que 
qnand  il  y  a  égalité  de  Totes;  dans  ee  cas  il  donne  sa  voix  qoi 
décide  la  majorité.  Dans  la  chambre  des  Pairs,  roratenr  vote 
avec  !f»s  autres  membres;  et  s'il  y  a  étialité,  les  voix  négatives 
l'em|)ortt'iit  eomnie  si  elles  étaient  de  fait  en  majorité  (  Joiirn 
des  Pairs,  ^5  juin  i66i).  Lord  Mountmorres  (  i  Vol.  loS  jdit 
que  la  chambre  hante  en  Irlande  observait  la  même  régie , 
et  qne  dans  les  cas  d'égalité,  semper prœsumiturpro  nêgaïUe,  ' 
0e  là  vient  que^  dans  les  appels  et  les  writt  d'erreur,  on  pose 
lînsi  la  question  :  «  Vos  seigneuries  approuvent-elles  que  ce 
«  décret  ou  ce  jugement  soit  anMilé  f  »  Car  ri  les  voix  sont 
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hill  est  d'une  nature  privée ,  il  est  nécessaire  de  donner 
d'abord  une  pétition,  qui  doit  être  présentée  par  nn 

membre,  et  rjui  Wùt  connaître  le  mal  ou  Finconvénient 
auquel  on  désire  qu  il  soit  remédié.  Si  cette  pétition 
est  fondée  sur  des  &its  contestables  de  leur  nature , 
elle  est  renvoyée  à  un  comité  de  membres,  qui  examine 
les  allegafions,  et  qui  fait  son  rapport  à  ia  cbambre  : 
ptiis  (ou  d'après  la  simple  pétition ,  si  les  faits  ne 
peuvent  être  contestés  ) ,  on  permet  de  proposer  le 
bill.£n  matières  publiques,  le  bill  est  présenté  sur  une 
motion  faite  à  la  chambre,  et  sans  aucune  pétition. 
Autrefois  tous  les'  bîlls  étaient  proposés  en  forme  de 


égales ,  le  jugement  de  la  cour  inférieur^  est  confirmé.  Il  con- 
vient d'observer  ici  que  dam  les  court  de  justice,  il  n*y  a  point 
de  voix  qui  décide  la  majorité.  Dans  les  cours  supérieures,  si 

les  jap's  sont  ditisés  également,  il  n'y  a  point  do  décision,  et 
l'affaire  est  continuée  devant  la  cour,  jusqu'à  ce  qu'il  v  ait 
une  majorité.  Dans  les  sessions,  les  jn^ps,  rn  cas  d'égalité, 
doivent  renvoyer  aux  sessions  prochaines  :  néanmoins,  si, 
dans  la  même  se^ision  où  il  y  a  eu  égalité»  raffaire  leur 
est  représentée  régulièrement  uo  autre  jour,  et  qu'il  y  ait 
inégalité  y  il  j  a  jugement }  car  tout  le  temps  de  la  session  est 
considéré  comme  un  seul  jour.  On  entend  par  vote  décisif, 
tantôt  te  simple  vote  d'une  personne  qui  ne  vote  jamais  que 
dans  le  cas  d'égalité ,  tantôt  le  double  vol*-  d'une  personne 
qni  d'ahord  vote  avec  les  autres,  et  qui  ensuite,  dans  le  cas 
d'égalité,  crée  une  majorité  en  donnant  un  second  vote. 

Le  vote  décisif  n'a  lieu ,  dans  les  corporations  ou  partout 
ailleurs ,  qu^autant  qu'il  est  expressément  établi  par  un  statut 
ou  par  une  charte  «  ou,  ce  qui  revient  au  même ,  qu'il  eust^  par 
un  usage  immémorial.  H  ne  peut  être  créé  par  des  status  par- 
ticuliers de  corporations  ou  de  communautés,  fi  T.  R.  73a. 
(Chr.). 
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pétitions  (i)  qu'on  enregistrait  sur  les  registres  ou  râles 

du  parlement  y  avec  la  réponse  du  roi  à  la  suite;  non 
pas  suivant  des  formules  et  en  termes  consacres,  mais 
selon  que  les  circonstances  le  demandaient  (2):  à  la  fin 
de  chaque  parlement,  les  juges  les  rédigeaient  en  forme 


(î  )  Les  communes  ont  continué  pendant  près  de  deux  siècles 
a  présenter  des  pétitions  du  style  le  plus  humble.  Elles  com- 
meiuaii-nt  souvent  par  ces  mois;  I'qs  povercs  communes  prient 
et  supplient ,  et  se  terminaient  par  ceux-ci ,  pur  Dieu  et  en 
œvre  de  chanté  [Rot.  Pari,  passim).  Il  paraît  qu'aVADt  le 
règne  de  Henri  V.  les  rois  étaieni  dans  f  usage  d'ajouter  aux 
disposidons  demandées  par  tes  pétitions  des  communes  ;  ce  qui 
donna  lieu  à  une  pédtîon  mémorable  des  coihmones,  dans  la 
seconde  année  du  règne  de  Henri  V,  pour  représenter  que, 
d'après  leurs  privilégies  et  libertés,  aucun  statut  ne  de  vait  passer 
sans  leur  consi*fit<  iiu  nt ,  piilsqu  (  lies  a^ait  iil  toujours  été  co/i- 
seniantes  aussi  bien  (jue  pétitionnaires  ;  et  pour  obtenir  en 
conséquence  qa'd  ne  fût  rien  ajouté  ni  diminué  dans  leurs  péti- 
tions à  l'avenir.  Le  roi  consentit,  sur  cette  demande»  que  par 
la  suite  les  communes  ne  fussent  liées  en  aucun  cas  que  de 
leur  consentement ,  sous  la  réserve  de  sa  prérogative  royale 
d'accorder  ou  refuser  ce  qu'il  lui  plairait,  de  leurs  péddons 
(Buff.  Pref.  XV.  Bot,  Part.  ï.  Hen,  V.  N.^  aa  ).  Ce  ne  ftitque 
luii^-lemps  après  sa  créalmii,  ou  plutôt  sa  st'paî ation  d<'.s  ba- 
rons, qui'  1,1  chambre  des  Couimunes  sentit  sr*s  propres  forces 
et  sa  dignité;  la  modestie,  la  défiance  des  membres  de  cette 
chambre  était  telle,  qu'ils  demandaient  à  la  chambre  des  lords 
4e  leur  envoyer  quelques  membres  pour  les  instruire  de  leurs 
devoirs»  «  attendu  les  difficultés  de  leur  charge»  et  la  faiblesse 
«  de  leurs  pouvoirs  et  intelligences  1*.  —  pur  Vardmiêe  de  leur 
charge ,  et  lefechluee  de  tour  poian  et  sens  (Bot,  part,  t.  Ricb. 
H.  N.**  4).  (Chr.) 

fa)  Voyez,  entre  des  exemples  sans  nombre,  Xi^Artwuli  Cleri\ 
^,  £d.  II. 
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de  statuts,  et  on  les  eiircgislrait  sur  les  registres  des 
statuts.  Sous  le  règne  de  Henri  V,  poor  prévenir  les 
erreurs  fl  Ich  abus,  les  juges  rédigèrent  les  statuts 
avant  la  fin  du  parlement  ;  et  ce  fut  sous  le  règne  de 
Henri  VI  que  furent  introduits  pour  la  première  fois 
les  bills  en  forme  d'actes ,  tels  que  les  bills  en  usage 
aujourd'hui. 

Les  personnes  chargées  de  présenter  le  bill  le  sou- 
mettent à  la  chambre  en  temps  oonvenable ,  écrit  sur 

papier,  avec  de  fréquents  intervalles  en  bianc,  pour 
y  insérer  ce  qui  peut  être  nécessaire  sur  les  points  ou 
douteux  ou  qui  ne  doivent  être  fixés  que  par  le  parle- 
ment même,  spécialement  les  dates  précises  des  temps, 
la  nature  et  le  montant  des  amendes,  ou  des  sommes 
d'argent  à  lever.  Ce  n'est  réellement  d'abord  que  le 
squelette  du  hill. 

Quand  le  hill  prend  son  orignie  dans  la  cliambre 
haute»  s'il  est  d*une  nature  privée,  il  est  renvoyé  à 
deux  des  juges,  pour  examiner  l'état  des  faits  allégués 
et  en  faire  leur  rapport,  pour  reconnaître  ce  qui  est 
convenu  par  toutes  les  parties  intéressées,  et  pour 
établir  régulièrement  tous  les  points  de  forme. 

Le  biU  est  lu  une  première  fois,  puis  une  sccoude, 
à  un  intervalle  convenable.  Après  chaque  lecture, 
l'orateur  expose  à  la  chambre  la  substance  du  bîll ,  et 
pose  cette  question  :  Sera-t-il  donné  suite  à  ce  bill? 
On  peut  s  opposer  à  l'introduction  du  bill,  ainsi  qu'au 
bill  lui-même,  à  chacune  des  lectures  qui  en  sont  don- 
nées :  si  cette  opposition  prévaut,  le  bill  est  écarté 
pour  cette  session  ;  et  il  le  sera  de  même ,  si  Ton  s'y 
oppose  encore  avec  succès  dans  l'une  des  sessions  sui- 
vantes. 
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Après  la  seconde  lecture,  le  bill  est  renvoyé  à  un 
comité  nommé  par  la  chambre,  s'il  s'agit  da  matières 
peu  importantes.  Maïs  pour  un  bill  de  grande  oonsé- 
quence ,  la  chambre  se  forme  en  un  comité  général  com- 
posé de  tous  les  membres  ;  et  alors  Torateur  quitte  le 
fauteuil  et  peut  prendre  séance  et  participer  aux  débats 
comme  un  mcniLnî  oïdmaire.  Un  autre  des  membres 
est  chargé  de  présider.  Dans  ces  comités ,  le  bill  est 
débattu,  article  par,  article;  les  amendements  sont 
faits,  les  blancs  sont  remplis,  et  quelquefois  le  bill  est 
entièrement  refondu.  L'opération  du  comité  terminée, 
le  président  en  fait  le  rapport  à  la  chambre,  ainsi  que 
des  ameiuleinents  faits  en  comité.  La  cliainhr  e  prend 
de  nouveau  le  bdl  eu  considération ,  et  reprend  la  dis- 
cussion sur  chacun  des  articles  et  des  amendements. 
Après  l'admission  ou  le  rejet  des  amendements  du  co- 
mité, et  quelquefois  1  addition  de  quelques  amendements 
laits  par  la  chambre  même,  on  donne  Tordre  de  groa- 
soyer  le  bill ,  ou  de  l'écrire  en  gros  caractèrets ,  sur  une 
ou  plusieurs  fcufiti  s  ou  rouleaux  de  parcliemin ,  cousus 
ensemble.  Cette  transcription  faite,  le  bill  est  lu  une 
troisième  fois*:  quelquefois  on  y  fait  encore  des  amen* 
déments  ;  et  si  un  nouvel  article  est  ajouté ,  on  i  écrit  sur 
un  parchemin  séparé,  qu'on  attache  au  bill ,  et  qu'on 
appelle  un  tyder  (  Noy,  84-  ).  Uorateur  expose  de  nou- 
veau le  contenu  du  bill ,  et  l'élevant  de  la  main  ,  il  pose 
cette  question  :  Le  bill  sera-t*il  admis?  S'il  Test,  on  y  « 
met  rintitulé ,  qui  s'appliquait  autrefois  à  tous  les  actes 
passés  dans  une  session  :  mais  dans  la  première  aiint  e 
du  règne  de  Henri  Vlil,  on  introduisit  Tusage  de 
distinguer  chacun  des  chapitres  par  un  titre  dilSérent. 
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Ensuite  l'un  des  membres  reçoit-  k  commissbn  de 
porter  le  bill  è  la  chambre  haute ,  et  de  demander  son 

acliiesion;  et,  accompagné  dt-  quelques  autres  membres, 
il  se  rend  à  la  barre  de  la  chambre  des  pairs,  et  y  remet 
le  bill  à  leur  orateur,  qui  descend  de  son  sac  de  laine 
pour  le  recevoir. 

Dans  cette  chambre,  le  bill  passe  par  les  mêmes 
formalités  qui  ont  déjà  eu  lieu  dans  la  chambre  des 
communes,  si  Ion  excepte  la  transcrijilinn  sur  par- 
chemin, déjà  faite.  S'il  est  rejeté,  on  uVn  parle  plus, 
il  reste  sub  sUentiOy  pour  prévenir  des  altercations 
peu  convenables.  Mais  s  il  est  adopté,  les  pairs  en- 
voient un  message  à  la  chambre  des  communes  par 
deux  maîtres  de  hi  chancellerie ,  ou ,  s'il  s'agit  d'objets 
relevés  ou  très- importants,  par  deux  des  juges,  pour 
l'infonner  de  racccptatron  du  bdl ,  qui  reste  à  la  chambre 
des  lords,  s'ils  n'y  ont  fait  aucun  amendement.  S'il  en 
a  été  fait  par  eux ,  ils  renvoyent  le  bill  avec  les  amen- 
dements à  la  chambre  des  communes,  pour  qu'ils  soient 
acceptés  par  cette  chambre.  Si  elle  s'y  refuse,  une 
conférence  s'ensuit  ordinairement  entre  des  membres 
députés  par  chaque  chambre,  qui  le  plus  souvent 
ajustent  le  différend.  Mais  si  les  clmmbres  demeurent 
inflexibles,  le  bill  n'a  pas  lieu.  Si  les  communes  ac- 
ceptent les  anu  ndements,  elles  renvoient  le  hill  à  la 
chambre  haute  par  iun  de  leurs  membres,  avec  un 
message  pour  l'informer  de  leur  acceptation.  Les  mêmes 
formes  s'observent,  mutatis  mutandiSy  lorsque  les  hills 
commencent  dans  la  chambre  des  pairs.  Mais  quand 
on  passe  un  acte  de  grâce  ou  de  pardon ,  il  est  d'abord 
signé  par  le  roi ,  puis  lu  une  fois  seulement  dans  cha- 
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cune  des  deux  chambres,  sans  nouvelle  transcription 

et  sans  amendement.  (  jycwes's  Jouiu.  ao.  — 
Journ.  des  Coin in.  17  juin  1747-  } 

Quand  un  bili  a  passé  dans*  les  deux  chambres ,  il 
reste  toujours  déposé  dans  la  chambre  des  {)aii^  pour 
attendre  lassentimeot  royal;  si  ce  nest  dans  le  cas 
des  bills  de  finance ,  qui  après  leur  acceptation  par  les 
lords,  sont  renvoyés  à  la  chambre  des  communes. 
^  Journ.  des  Comm.  24  juil.  16G0). 

L'assentiment  royal  se  donne  de  Tune  des  deux  ma- 
nières qui  suivent,  i .  Le  roi  se  rend  en  personne  à  la 
chambre  des  pairs,  la  couronne  en  téte,  et  revêtu  des 
habits  royaux;  il  fait  appelier  les  communes  à  la  barre; 
on  lit  les  titres  de  tous  les  bills  qui  ont  passé  dans  les 
deux  chaiidjres,  et  la  réponse  du  roi  est  prononcée 
par  le  clerc  du  parlement,  en  français-normand  (1); 
témoignage  de  conquête ,  il  faut  l'avouer ,  le  seul  encore 
subsistant,  et  qu  il  semil  à  désirer  de  voir  tomber  dans 
un  oubli  total ,  à  moins  q^il  ne  soit  réservé  comme  un 
signe  solennel  pour  nous  rappeler  que  nos  libertés 


(1)  Jusqu'au  rrt;ne  de  Richard  III,  presque  tous  les  statuts 
étaient  en  fratu  ais  ou  en  latin ,  et  plus  ut-néralement  en  fran- 
çais. Je  ne  vuis  pas  qu'on  ait  tlonnt'  anciuir  raison  du  chan- 
gement adopté  alors.  Richard  étant  uu  usur|)at(  ut ,  il  crut 
sans  doute  qu'il  acquerrait  un  degré  de  popularité ,  en  don- 
nant aux  anglais,  dans  leur  propre  langue,  les  statuts,  jus- 
qu'alors aussi  tnlistbles  pour  eux  que  l'étaient  les  lois  de 
Caligula.  Mais  quant  aux  réponses  du  roi  pour  Tacceptation 
ou  le  rejet  des  bills  ,  on  les  comprenait  si  bien  qu'il  n'était 
d'aucune  importance  pour  le  peuple  qu'on  y  fît  des  chaui^c- 
luents,  qui  n'ét^iieni  à  désirer  que  pour  l'uniforiuitc.  (Chr.). 
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peuvent  périr,  puisqu elles  ont  cte  uue  ibis  détruites 
par  uoe  force  étrangère.  Si  ie  roi  donne  son  consen- 
tentent  à  un  bill  public,  le  clerc  dit  :  le  roj  le  veut  ; 
et  pour  un  bili  particulier ,  soù JiUt  comme  il  est  de- 
sire^  Si  le  roi  refuse  son  consentement,  cest  par 
cette  expression  adoucie,  le  rof  s*mfisem(^i).  Les  bîlls 
de  iinauce  qui  ont  passé  aux.  deux  chambres,  sont 
portés  et  présentés  au  roi  par  Torateur  de  la  chambre 


(i)  Cette  expression  le  roj  s'avisera  correspond  îi  la  |)htaj>e 
anciennement  nsitée  dan«»  les  cours  de  justice  ,  loj  sque  les  juyes 
TOuLaicot  du  temps  pour  se  détermiacr ,  curia  advùare  vuii. 
On  ne  peut  donc  guère  douter  qu'originairement  ces  mots  an- 
nonçaient l'intention  réelle  de  prendre  la  matière  en  consi- 
dération» et  qu'ils  ne  produisaient  un  effet  négatif  que  lors- 
que le  bill  ou  pétition  se  trouvait  annulé  par  la  dissolution  du 
parlement  avant  que  le  roi  eût  communiqué  le  résultat  de  fw 
d(  Iil '«'ration  :  car  on  voit  par  les  rej^istres  du  parlcmoiit  que 
le  répondait  quelquefois  que  la  pétition  était  ii«'raisoinia!)le 
et  ne  pouvait  être  admise  ;  et  quelquefois ,  (jiic  lui  et  sou 
conseil  rexaminerait  nt  ;  comme  sous  ta  37"  année  du  règne 
d'Édouard  lli.  Pi."*  33  :  Quant  atii  ceste  article,  U  demande 
grand  avitement^  et  partant  ie  roi  te  tnt  avùera  par  ton 
eonteiL 

Cette  prérogative  de  rejeter  les  bills  s'exerçait  dans  les  an- 
^ens  temps  avec  une  telle  étendue  que  D'ewes  nous  dit  cpie 

la  reine  Elisabeth  »  à  la  clôture  d'une  session,  donna  son  assen- 
timent à  bills  publics  et  à  nj  bills  privés,  mais  qu'eu  même 
liMups  ellf  en  rtjcta  ',H  cpu  avaient  passé  aux  deux  chambres 
(Jouro.  5^6).  Mais  il  n'a  pas  été  fait  usage  de  cette  préroga- 
tive depuU  Tannée  1 691  ^  od  le  roi  Guillaume  III.  refusa 
son  assentiment  au  bill  pour  les  parlements  triennaux ,  '  bill 
auquel  il  consentit  deux  ans  après,  quand  on  j  eut  fait 
quelques  ebangeinents.  De  Lolme,  vo/,  a*  p,  144.  (€hr.) 
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des  communes  (i  )  9  et  le  consentement  royal  est  exprimé 
.  par  cette  phrase,  le  roy  remercie  ses  iojral  subjectSy 
accepte  leur  benei>olence y  et  aussi  le  veut.  S'il  s'agit 
d  un  acte  de  grâce ,  «comme  cet  acte  émane  miniédia- 
tement  de  la  couronne ,  et  est  d'abord  revêtu  de  Tas- 
sentiment  royal ,  le  dcrc  du  parlement  exprime  en  ces 
termes  la  gratitude  des  sujets  :  les  prélats,  seigneurs , 
et  commons,^  en  ce  présent pariiament  assemblées , 
au  nom  de  touts  vous  castres  subjects^  remercient  très» 
humblement  votre  Majesté,  et  prient  a  Dieu  vous 
donner  en  santé  bone  vie  et  longue,  (  D'ewess 
journ.  35.  ). 

1,  D*après  le  statut  33  Henri  V 111.  c.  21,  le  roi 
peut  donner  son  assentiment  par  lettres  patentes  scellées 
du  grand  sceau,  signées  de  sa  main,  et  notifiées  en 
son  absence  aux  pairs  et  aux  communes,  réunis  en 
assemblée  dans  la  chambre  haute.  £t  quand  le  bill 
a  re<ju  Tassentiment  royal  de  Tune  de  ces  deux  ma* 
nières,  alors,  (  t  seulemeuL  alors,  c'est  un  statut  ou  un 
acte  du  parlement. 

Ce  statut  ou  acte  est  enregistré  dans  les  archives  du 
royaume  :  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  promulgué 
formellement,  pour  lui  donner  force  de  loi,  comme 
cela  était  nécessaire,  d'après  la  loi  civile,  pour  les 
édits  des  empereurs;  parce  qu'aux  yeux  de  la  loi, 
diaque  liomme  en  Angleterre  participe  à  la  tbrmation 
d^un  acte  du  parlemiait,  puisqu'il  y  assiste  par  ses 
représentants.  Néanmoins,  on  les  fait  ordinairement 
miprimcr  à  l'imprimerie  royale ,  pour  qu  ils  soient 


(i)  Moi,  Pari  9.  Henry  IK  in  Fryn.  —  4  Inst*  3o,  3i. 
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généralement  connue  Autrefois,  avant  riavffitkii^  de 
l^impruBerie,  l'usage  était  de  les  fidre  publier  pat*  le 

shérif  (ie  rliaque  comté.  Le  vui  lui  cuvuvait  un  ^vrii  hi 
la  fin  de  chacune  des  sessions,  avec  une  copie  de  tous 
les  aetes  fiûts  dans  la  session  ;  lequel  wnt  lut  eor^ 

joi  tenait  «  ut  statut  a  illa,  et  omnes  articulas  in  eisdem 
«  conteiUoSf  ia  sùèguMs  locis  lUii^JCpediFa  vickrù,  fu^ 
«  bUcè  prùdamarLf  ei^fitmkêr  tenai  ei  cbsmvwi/or 
«  ciat  ».  Ces  actes  étaient  proclamés  à  la  cour  de  cuiiilé 
du  shérif,  et  Us  y  étaient  comi^rvés,  afin  que  chacun 
pût  les  lire  ou  en  prendre  des  copies.  Cet  usage  s*est 
maintenu  jusqu'au  règne  de  Henri  IHI  (  3  In&t.  [\\,  — « 
4  Inst.  a6.  ).  ^ 

Un  acte  ainsi  &it  en  parlement  est  l'exercioe  de  l'ai»* 
torité  la  plus  élevée  que  ce  royaume  reconnaisse  sur  la 
terre.  Ses  dispositions  obligent  tous  les  sujets,  tant  en  An- 
gleterre que  dans  les  pays  soumis  à  la  domination  britan- 
nique ;  elles  s'étendent  sur  le  rai  lui-même ,  s'il  se  trouve 
expressément  nommé  dans  Facte.  £t  cet  acte  ne  peut 
être  ni  altéré,  ni  corrigé,  ni  rendu  ^ans  effet  par  des 
dispenses,  ni  suspendu,  ni  révoqué ,  que  dans  les  mêmes 
formes  et  par  la  même  autorité  du  pcjrlement  :  car  c'est 
une  maxime  de  droit,  qu'il  faut,  pour  dissoudre  une 
dldigation,  la  même  force  que  pour  la  créer.  U  est  vrai 
<[U  un  prétendait  autrefois  que  le  roi  pouvait  dispenser, 
en  divers  cas ,  de  l'exécution  des.  lois  pénales  (  Finch. 
L.  8i.  234*  —  Bacon.  £lem*  c.  19.  )  ;  mais  il  a  été 
déclaré  par  le  statut  î  W.  et  M.  st.  a.  c.  a.  que  Fau- 
torité  royale  ne  peut  légaleuieut  suspendre  les  lois  ou 
en  dispenser ,  sans  le  consentement  du  parlement.  ^ 

* 

I.  »3 
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Vn.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  dire  quelques  mots 
sur  la  manière  d'ajourner,  de  proroger  ou  de  dissoudre 

les  parlements. 

'  Va/oumemeni  est  le  renvoi ,  d'un  jour  à  un  autre  ^ 
de  la  continuation  de  la  session,  ainsi  que  le  mot  même 

l'indique.  Cela  se  fait  fréquemment,  par  l'autorité  de 
chaque  chambre  séparément;  etquelquefois  pour  quinze 
jours  ou  un  mois  de  suite,  comme  k  Noël  ou  à  Pâques, 
ou  cians  d'autres  circonstances  particulières.  Mais  Ta- 
journement  d'une  ciiambre  n'est  pas  l'ajournement  de 
l'autre  (4  Inst.  a8.  ).  Lorsque  le  roi  a  &it  savoir  qu'il 
lui  plaisait  que  Tune  des  deux  chambres  ou  toutes  deux 
s^ajournassent  à  certain  jour,  l'usage  suivi  a  été  d'obéir 
à  cette  notification ,  et  de  s'ajourner  en  conséquence  (  i }. 
Un  refus  blesserait  les  convenances,  et  serait  d'ailleurs 
indubitablement  suivi  d'une  prorogation  ;  ce  qui  souvent 
nuirait  beaucoup  aux  affaires  tant  publiques  que  pri- 
vées. Car  la  prorogation  mèt  fin  à  la  session;  et  alors, 
les  biiis  qui  u  ont  été  que  commencés,  et  non  tennmés, 
doivent  être  recommencés  de  nouo,  si  même  il  peut 
encore  en  être  question,  dans  une  session  subséquente; 
tandis  qu'un  ajournement  laisse  les  choses  dans  le 
même  état ,  et  qu'on  peut  procéder  dans  la  première 
séance  indiquée ,  sans  recommencer  sur  nouveaux  frais. 
La  prorof^ation  est  le  renvoi  de  la  continuation  du 
'  parlement  d'une  session  à  une  autre,  comme  rajoume- 


(i)  Jonni.  des  Comm.  patnm  :  par  exemple,  ii  juin  157a, 
5  svr.  1604.  4  juin,  14  nov.,  18  déc.  162t.  ti  juil.  i6s5. 

1 3  sept.  1660.  aS  juil.  1667.  4  août  i685. 14  fév.  1691.  21  juin 
171a.  16  avr.  1717.  3  fév.  1741.  10  déc.  1745.  ai  mai  1768. 
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ment  est  le  renvoi  de  la  session  d'un  jour  à  un  autre. 
La  prorogation  se  fait  par  Tautorité  royale ,  qui  s'ex- 
prime ou  par  l'organe  du  lord  ciianceiier^  en  pi^ésence 
du  roi,  ou  par  une  commission  émanée  de  la  cou- 
ronne, ou,  fréquemment,  par  une  proclamation  (i). 
Les  deux  ciiambres  sout  ncccssaireinent  prorogées  en 
même  temps,  parce  que  c'est  une  prorogation,  non  de 
la  chambre  des  pairs  ou  de  celle  des  communes,  mais 
du  parlement.  La  session  n'est  jamais  censée  cire  ter- 
minée, jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  une  prorogation;  mais 
dans  la  vérité,  on  ne  peut  dire  (a)  qu'il  y  ait  eu 
session,  si  Je  parlement  iTa  passé  aucun  acte,  s'il  n'a 
rendu  aucun  jugement  (i).  Autrefois  il  était  d'usage 
que  le  roi  donn&t  son  assentiment  à  tous  les  hills  qu'il 


.  (  i)  Au  commepoement  d'an  nouveau  parlemenk ,  lorsqu'on  n'a 
pas  l'intention  que  le  parlement  s'assemble,  au  retour  du  «mir  de 
conYOcatbn,  pour  l'expédition  des  afTairea,  on  le  proroge  par - 
un  mit  de  prorogation.  Le  parlement,  en  1790,  fut  ainsi 
prorogé  deux  fois  par  un  writ  (Jount,  det  Conun,  26  nov,  1 790}; 
et  \e  premier  parlement,  sous  le  règne  de  Georges  UI.,  a  été 
prorop^é  par  quatre  tvrits  {Jb,  3  nov.  1761.').  Le  jour  assigne 
pour  le  retour  du  (vrit  de  convocarton  ,  ccuv  des  membres  de 
la  chambre  des  Communes  qui  sont  arrivés,  ne  doivent  pas 
se  rendre  à  cette  chambre,  ni  attendre  im  message  de  la 
chambre  des  Pairs  ;  ils  doivent  aller  immédiatement  4  cette 
dernière  chambre ,  où  le  chancelier  donne  lecture  dn  writ  de 
prorogation  (là-).  Et  quand  on  a  l'intention  qu'ils  se  rassem- 
blent le  jour  auquel  le  parlement  est  prorogé  pour  t'expé-* 
dition  des  affaires ,  une  proclamation  en  donne  avis.  (CKr.) 

(1)  4  Tnst.  aS.  —  Haie,  0/  Pari.  38.  r—  Hut.  61. 

(3)  Le  statut  (>  Ami.  c.  7.  6.  porte  qu'à  la  mort  du  roi, 
s'il  n'existe  pas  un  parlement  qui^se  soit  assemblé  et  aù  siégé,  le 

23. 
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approuvait ,  à  la  fin  de  chaque  ses^on  ;  et  ([u'en^iûte  il 
prorogeât  le  parlement»  quoûpi^  quelquefois  pour  un 
jour  ou  deux  seulement  (Journ.  des  Coni.  a  i  oct.  1 553). 
Après  quoi,  toutes  les  affaires  alorsi  pendantes  dîuis 
les  deux  chambres  devaient  être  reçommen<:ée6.  Stcet 
usage  était  -lelleinent  établi ,  qu'on  mit  en  question , 
dans  une  circonstance,  si  lassentinient  royal  donné 
à  un  seul  (ûU  w  devait  pas  naturellement  mettre 
fin  à  la  sessi<m  {IbieL  ai  nov.  ]554.  ).  Cette  question 
fut  à  la  vérité  résolue  négativement.  Mais  k  luaxime 
était  tellement  enracinée  qu^  le  statut  i  Car.  I.  c«  ^. 
eut  pour  objet  de  déclarer  que  Tassentiraent  du  roi 
donué  à  ce  statut  et  à  quelques  autres  actes  ne  devait 
pas  mettre  fin  à  U  session;  et  même  encore  jusqu'au 
règne  de  Charles  n,  nous  trouvons  fréquemment  un 
article  annexé  au  hill  (  stat.  i-?.  Car.  IL  c.  t.  —  îia  et 
si3 Car.  U.  c.  i*)f  et  portant  que  lassentiment  donné 


dernier  parkrmnt  précédent  doit  se  rassembler  et  siéger, 
comme  s'il  n avait  jamais  été  dissous.  M.  Hafisell  (2. 
pense  que  par  cette  expression  qui  ait  siégé  y  on  a  toujours  en- 
tendu qui  ait  tenu  une  session.  Je  ne  puis  iidmettre  cette  inter- 
prétation. Le  mot  session  a  un  sens  légal  et  fieclinique,  et  j*en 
connais  les  conséquences  ;  mais  il  n*y  a  pas  de  raison  pour  les 
atfnrher  à  l'acception  commune  du  luot  siéger.  Le  statut  a  eu 
pn^li  iMemcnt  pour  objet  que,  si  le  roi  mout  .iit  pendant  une 
électiou  générale  pour  un  nouveau  pailenient,  le  royaume  ne 
continuât  point  d'être  dans  un  état  de  fermentation  et  de 
confusion,  et  qu'alors  l'ancien  parlement  se  rasseinbUt  immé-  * 
diateméht  Mais  jamais  la  législature  n'a  pu  vouloir  qu'après 
que  les  membres  d'un  nouveau  parlement  ont  justifié  des  oon-* 
ditîons  requises  pour  leur  admission  »  et  siégé  peut-être  quel- 
ques semaines ,  iU  scnent  renvoyés  ches  eux  à  la  mort  du  roi» 
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au  bill  par  le  roi  ne  met  pas  lia  a  la  seiision  du  par* 
lemenU  Mais  aujourd'hui  il  est  riBOonnu,  à  ce  qu'il 
paraît ,  qu'une  prorogation  expresse  est  nécessaire  pour 
mettre  fin  à  une  session.  £n  cas  de  rébellion  année , 
ou  de  danger  imminent  d'inmion,  si  le  parlement  est 
séparé  par  ajournement  ou  prorogation,  le  roi  peut  le 
rassembler  (  stat.  3o  Geo.  II.  <;.  aS  )  par  une  procla- 
mation y  en  faisant  connaître  quatorze  jours  à  Tavanoe 
le  temps  désigné  pour  Touyerlure  de  l'assemblée  (i). 

L.i  dissolution  est  la  mort  civile  du  parlement.  Elle 
peut  avoir  lieu  par  trois  moyens  divers:      par  la  vo- 
«lonte  du  roi  exprimée  par  lui^  soit  en  personne  ^  soit 
• 

èt  que  Pandeii  parlemëttt  soit  rassemblé ,  imiqueineDt  parce 
cf ue  le  nouTeau  parlement  a'a  fxnnt  passé  de  bill.  Il  me  semble 
que  le  sens  dti  statut  est  rein  pli ,  si  les  membres  nomreaux 

se  sont  assemblés  et  ont  prêté  serment  en  nombre  sufri&aul 
pour  constituer  <le  fait  une  chambre  basse  et  nne  cbambre 
baute.  Sugtr ,  dans  ce  cas ,  est  l'équivalent  de  l'expression 
t9  réunir  et  prendre  siège.  Mais  au  surplus  ,  pour  prévenir 
les  iDOOii^inents  qui  pou^eot  résulter  ici  de  l'incertitude  des 
inols,  Cette  partie  du  statut  6  Aan.  d  7.  a  élé  abrogée  par  lë 
staL  37  Geo.  ni.  c.  127*  qui  ordonne  qu'en  cas  de  décès  du 
foi  entre  la  dissolution  do  parlement  et  le  jour  indiqué  par  les 
wnts  de  convocation ,  le  dernier  parlement  précédent  se  ras- 
srm!i!< n  mnïn'diatement  et  siégera,  et  c{»iiimuera  ses  séances 
peiulant  six  mois,  h  moins  qu'il  ne  soit  proroj»é  pins  tôt  ou 
dissous  par  le  nouveau  roi  ;  mais  si  le  roi  meurt  le  joar  indiqué 
p6ur  l'assemblée  du  nouveau  parlement,  ou  k  une  époque  quel- 
conque  après  ce  Jour  et  avant  que  ce  nouveau  parlement  se 
sdit  assemblé  ait  siégé,  alors  oe  même  parlement  nouveau 
doit  s'assembler  et  siéger  pour  le  même  temps  de  six  mois , 
à  moins  qu*il  ne  soit  proH>gé  on  dissous  plus  t6t.  (Ghr.) 

(1)  Celte  mesure  Taisait  partie  de  quelques  actes  relatif:»  à  la 


\ 
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représenté.  Car  coinme  le  roi  seul  a  le  droit  de  con- 
voquer le  parlement ,  c  est  de  même  une  branche  de  la 
prérogative  royale,  que  de  pouvoir,  quand  il  lui  pkit, 
proroger  le  parlement  pour  un  temps,  ou  mettre  fin 
à  son  existence.  Si  ce  pouvoir  était  réservé  au  parle- 
ment lui-même,  il  pourrait  devenir  perpétuel;  etoek 


milice.  Mtb  eUc'a  été  estentieUeiiieDt  modifiée  par  le  stat.  %6 
Geo.  m.  c.  107 .  S.  9$  »  qui  porte'qne  dans  tous  les  cas  d'invasion 
effective,  ou  de  danger  imminent  d'invasionyetdansles  cas  de 
rébellion  et  d'insurrection,  le  roi  doit  d'abord  faire  part  de  la 

circonstance  au  parlement ,  s*il  est  assemblé ,  ou ,  s'il  ne  l'est 
pas,  la  faire  connaître  par  une  proclam  ii um ;  il  peut  ensuite 
ordonner  qiw  !n  milice  soit  con%*ocjuôe  et  l(*rm«*e  en  (oj  j>s  :  cela 
fait ,  si  le  parlement  e&t  iijourné  ou  prorogé»  le  roi  doit  l'as- 
sembler dans  les  quatorze  jours. 

Aujourdliui»  dans  tous,  les  cas^  d'après  le  stat.  S7.  Geo.  UL 
c.  ia7  9  lorsqull  plaît  au  roi  d'émettre  une  proclamation 
faisant  connaître  que  son  intention  est  que  le  parlement  s'as- 
semble pour  lexpédition  des  affaires  un  jour  quelconque,  à 
quatorze  jours  au  moins  de  la  date  de  la  proclamation,  le  par- 
lement se  trous  c  ,  par  Teffet  de  cette  procianiation  ,  prorogé 
jusqu'à  ce  jour  seulement,  nonobstant  toute  prorogation  pré^ 
cédente  à  un  jour  plus  éloigné. 

D'après  le  stat«  39  et  40  Geo.  III.  c.  i4y  si  les  chambres  se 
sont  ajournées  pour  plus  de  quatom  jours ,  le  roi  peut  ordonner^ 
par  une  proclamation  »  que  le  parlement  s'aMemUera  un  jour 
indiqué ,  à  quatorze  jours  au  moins  de  la  date  de  la  proclama- 
tion ;  et  deux  chambres  restent  alors  ajournées  pour  le  jour 
et  le  lir'U  énoncés  dans  cette  proclamation.  Kf  ce  (jiii  a  été  ren- 
voyé au  jour  de  l'ajoumeiment ,  ou  à  (jutlque  autre  jour 
8ubs(k]ucnt,  doit  être  regardé  conune  ayant  été  renvoyé  au 
jour  de  l'ajournement  fixé  par  la  proclamation;  à  l'exception 
de  ce  qui  a  été  renvoyé  spécialement  à  des  jours  particutiersi^ 
(Chr...) 
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deviendrait  extrêmement  dangereux  y  si  jamais  il  tentait 
d'empiéter  sur  le  pouvoir  exécutif,  ainsi  que  Ta  trop 

éprouvé  rinfoiluné  Charles  1,  qui  ayant  inconsidéré- 
ment consenti  un  acte  pour  la  continuation  du  parle- 
ment alora  existant,  jusqu'à  ce  qu'il  plût  à  ce  corps  de 
se  dissoudre  lui-mt-me,  devint  enfin  victime  de  ce 
pouvoir  désordonné,  dont  il  avait  fait  la  concession. 
Il  est  donc  extrêmement  nécessaire  que  la  couronne  ait 
le  pouvoir  de  rv'^lcr  la  durée  de  ces  assemblées,  dans 
les  limites  prescrites  par  la  constitution  anglaise  ;  en 
sorte  que  d*une  part  elles  puissent  se  réunir  fréquem- 
ment et  régulièrement  pour  l'expédition  des  affaires  et 
le  redressement  des  griefs,  et  que  d'autre  part  eiies  ne 
puissent  se  continuer,  même  avec  le  consentement  de 
la  couronne,  au-delà  d'un  temps  convenable  et  const- 
tutionnel  (i). 

si°  Un  parlement  peut  être  dissous  par  le  décès  du 
roi.  Autrefois  cette  dissolution  avait  lieu  îmmédiate- 
nient ,  à  la  mort  du  souverain  régnant  ;  la  loi  le  con<^ 
sidérant  comme  la  tête  du  parlement  (  capui^  princ^ 
piwn  et ^nis)y  le  corps  entier  était  regardé  comme 
cessant  d'exister,  lorsque  la  tête  venait  à  manquer. 
Mais  la  convocation  d'un  nouveau  parlement  immé- 
diatement après  Tinauguration  du  successeur  paient 
Il  être  pas  sans  inconvénient;  et  Von  appréhenda  aussi 
qu'il  ne  fut  dangereux  pour  TÉtat  d'être  sans  parici 
ment,  dans  le  cas  oii  la  succession  au  trône,  semit 

(i)  Un  parlement  peut  être  dissous  par  .une  proclamatîoii; 
c*est  ce  qui  arriVa  en  i$o6,  pcndsnt;  la  séparation  du  piu> 
lement.  (Chr.  ). 
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disputée.  En  conséqiiieiioe^  les  statuts  7  et  8  W.  ni*  c. 
i5.  et  6  Aiin.  b.  7  veulent  que  le  parlement  existant 

continue  de  siéger  pendant  sï%  mois  après  la  mort  du 
souverain  (  roi  ou  reine  à  moins  qu'il  ne  soit  pro* 
Ttigé  ou  dissous  par  le  successeur  avant  Fetpiration  de 
ce  terme;  que,  si  le  parlement  est  séparé  par  ajour- 
nement OU  prorogation  à  i'époque  de  la  mort  du  roi, 
il  se  rassemble  néanmoins  immédiatement  ;  enfin,  que, 
s'il  n'y  a  point  alors  de  parlement  existant,  les  mem- 
bres du  dernier  parlement  s'assemblent,  et  forment  de 
nouveau  un  parlement. 

3**  Enfin  un  parlement  peut  encore  être  dissous  ou 
se  terminer  par  l'expiration  du  temps  fixé  pour  sa 
durée.  Car,  si  le  corps  législatif  était  perpétud,  ou  s'il 
pouvail  durer  ,  connue  autrefois ,  pendant  toute  la  vie  du 
prmcequi  l'a  convoqué,  en  procédant,  pour  chaque  siège 
vacant ,  à  la  nomination  d'unnouveau  représentant, il  n'y 
aurait  pas  de  remède  au  mal  dans  lé  cas  où  la  corrup* 
tion  s'introduirait  une  fois  dans  ce  corps  :  mais  lorsque 
dififérents  corps  se  succèdent,  s'il  y  a  des  motifk  pour 
désapprouver  le  corps  actuel ,  ses  fautes  pourront  être 
rectifiées  par  celui  qui  suivra.  D'ailleurs  les  membres 
fane  assemblée  législative  qui  ne  peut  douter  qu'elle 
sera  dissoute,  devant  dès  lors  devenir  eux*mémes  des 
hommes  privés  et  soumis  à  toutes  les  dispositions  des 
lois  qu'ils  auront  &ites  pour  les  autres,  ils  se  trouve- 
ront tenus,  par  intérêt  autant  que  par  devoir,  à  ne 
faire  que  de  bonnes  lois.  Le  temps  le  plus  long  de  la 
durée  d'un  parlement  fiit  fixé  à  trois  ans  par  le  statut 
6  W.  et  M.  c.  û  ;  après  l'expiriÉtion  de  ces  trois  années 
il  compter  du  retour  des  premières  lettres  de  convoca- 
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tiofi ,  le  pariement  devait  se  dissoudre.  Biais  par  le 

statut  i  Geo.  1.  st.  a.  c.  38,  pour  empêcher,  y  est-il 
dit,  les  frais  élevés  et  continuels  délections  fréquentes, 
et  la  fermentation,  les  violences  et  anîmosités,  qui  en 
sont  la  suite,  et  pour  la  paix  et  la  sûreté  du  gouver- 
nement, à  peine  alors  délivré  de  la  dernière  rébellion, 
le  terme  de  trois  ans  fut  étendu  à  sept  années  :  et ,  ce 
qui  suffirait  poui  donner  un  exemple  de  la  vaste  au- 
torité du  parlement,  cest  que  la  même  chambre  qui 
avait  été  élue  pour  trois  ans,  ptotionça  elle-même  sa 
propre  continuation  pour  sept  an»  (i). 

Ainsi,  dans  Fétat  actuel  de  notre  constitution,  le 
parlement  doit  expiter,  ou  mourir  de  mort*  naturelle, 
à  la  Bti  de  chaque  septième  année,  s'il  n'e^t  pas  dissous 
avant  ce  terme  par  la  prérogative  royale. 


(i)  Plii5it*ui*s  personnes  ont  penj»*}  que  cet  acte  de  la  cham- 
bre était  inconstitutionnel;  et  la  raison  qu'elles  en  donnent, 
t'est  que  cetDt  à  qui  on  a  délégué  ua  pouvoir  pour  trois 
*  années,  n'ont  pts  la  droit  d'étendre  ce  tenue  à  sept  années* 
Mais^  m'a  toujours  para  que  Ton  considérait  ainsi  la  question 
sous  un  point  de^Tue  faux.  AT|uit  l'acte  triennal  (5  W.  et  M.) , 
la  durée  du  pariement  n'était  limitée  que  par  la  volonté  ou  la 
mort  du  roi  ;  et  Tmi  ut-  peut  sjipposer  que  le  parlement  sui- 
vant', ou  tout  autre  parlement  subséquent,  n'eût  pas  le  droit  de 
révoquer  l'acte  triennal  ]  or,  ai  l'acte  friennal  eàt  été  révoqué, 
le  parlement  aurait  pu  alors,  conma  il  k  poUTslt  avant  oet 
acte,  siéger  sept  ans  ou  vingt  ans$  et  il  est  incontestable  que 
la  simple  révocation  d'un  statut  antérieur  aurait  étendu  leur 
durée  beaucoup  au  de-là  du  temps  fixé  par  l'acte  septennal. 
(Chr.) 
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CHAPITRE  III. 

DU  ROI,  ET  DU  DROIT  A  LA  COURONKA.. 


Le  pouvoir  exécutif  suprême  de  la  Grande-Bretagne 
est  attribué  par  nos  lois  à  une  seule  personne,  le  roi, 
ou  la  reine.  Car  la  couronne  passe  à  l'un  ou  à  l'autre 
sexe  indifféremment;  et  la  personne  à  qui  elle  échoit, 
bomine  ou  femme,  est  immédiatement  investie  de  toutes 
les  marques,  de  tous  les  droits  et  prérogatives  du  pou«> 
voir  souverain,  ainsi  que  k  porte  le  statut  i  Mar. 

SL  3.  C.  I. 

Je  traiterai  des  droits  et  de  Tautorité  du  roi  en  si^ 

chapitres  distincts  :  je  parlerai      de  ce  qui  concerne 
le  dcoit  à  la  couronne  ;  a"^  de  la  £uniUe  royale;  3*^  des  * 
Goi\^ils  du  roi  ;  4^  des  devoirs  du  roi  ;  5**  de  sa  préro- 
gative ;  6**  de  ses  revenus.  Voyons  d  abord  ce  qui  con- 
cerne le  droit  à  la  couronne. 

Le  pouvoir  exécutif,  en  Angleterre,  appartenant  à 
une  seule  personne  f  du  consentement  général  de  la 
nation  attesté  par  un  usage  long  et  unnit  inurial,  il 
étàit  nécessaire,  pour  assurer  le  repos  et  Hudépen^- 
dance  de  l'Etat,  qu'il  fut  établi  une  règle  uniforme, 
universelle  et  permanente,  qui  pût  indiquer  avec  pré- 
cision quMe  est  cette  seule  personne,  chargée  de  veiller 
sur  la  communauté  entière  et  de  la  protéger  oonfor- 
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loément  à  la  loi  du  pays,  et  à  laquelle  ea  retour  tout 
individu  doit  soumission  et  fidélité.  It  est  de  la  plus 

haute  importance  pour  la  tranquillité  publique  et  pour 
la  conscience  de  tout  particulier ,  que  cette  règle  soit 
claire  et  indîsputable;  et  notre  constitution  ne  noos^a 
pas  laissés  dans  Finccrtitudc  sur  ce  point  essentiel.  Je 
vais  donc  essayer,  dans  ce  cliapitre,  d exposer  la  doc- 
trine constitutionnelle  de  la  sucoq^ion  au  trône,  avec 
cette  franchise ,  ces  égards  pour  la  vérité ,  et  tout-à-la- 
fois  avec  cette  circonspection ,  ce  respect ,  qu  exigent 
les  principes  de  la  liberté  et  la  dignité  du  sujet. 

Voici  la  grande  maxime  fondamentale  que  j^adopte 
comme  étant  celle  sur  laquelle  repose  le  jus  coronœ^ 
ou  le  droit  de  succession  au  trône  de  ces  royaumes  : 
Par  la  loi-commune ,  par  la  coutume  constitutionnelle, 
«  la  couronne  est  héréditaire  ;  et  cela,  d  une  manière 
c  qui  lui  est  particulière  :  mais  le  droit  de  succession 
«c  peut  être  changé  ou  limité  dan^  un  temps  ou  dans 
«  un  autre,  par  un  acte  du  parlement;  et,  dans  ces 
«  limites ,  la  couronne  continue  toujours  d'être  hérédi- 
«  taire.  »  L'objet  de  ce  chapitre  est  de  prouver  cette 
proposition  dans  toutes  ses  branches.  Je  dt montrerai 
donc  I  que  la  couronne  est  héréditaire  ;  a°  qu  elle  est 
héréditaire  d'une  manière  qui  lui  est  particulière  ;  3°  que 
e  droit  de  succession  est  sujet  à  être  limité  par  le  par- 
ement ;  4"^  qu'ainsi  limité ,  il  continue  d'être  héréditaire 
dans  le  nouveau  propriétaire  de  la  couronne. 

I.  La  couronne  est  en  général  héréditaire;  elle  passe 
au  plus  proche  héritier,  à  la  mort  du  dernier  posses- 
seur. Tout  gouvernement  monarchique  est  nécessaire- 
ment ou  héréditaire  ou  électif  :  k  couronne  d'Angle- 
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terre  donc  héréditaire  ;  car  je  ne  crois  pas  que  dans 
aucune  circonstance  cette  couronne  ait  été  considérée 
comme  élective,  si  ce  n'est  par  les  régicides  dans  le 
procès  atroce  et  sans  exemple  du  roi  Charles  I.  Néan* 
moins, lorsque  j'affirme  que  la  couronne  de  h6rand4^- 
Bretagne  est  héréditaire,  je  n'entends  pas  désigner  en  au- 
cune manière  un  titre  au  trône  jum  divino.  Il  se  peut 
quW  pareil  droit  ait  été  reconnu  dans  les  établisse* 
mcnts  théocratiques  des  enfants  dlsraël  en  Palestine , 
mais  non  dans  aucune  autre  contrée  ;  si  ce  n'est  en  ce 
sens  que  les  royaumes  sont ,  comme  toutes  les  autres 
instil niions  humaines,  assujettis  aux  vues  générales  et 
aux  règles  de  la  Providence.  Il  n  y  a,  daiis  la  vérité,  au- 
cune liaison  nécessaire  entre  le  jure  diçino  et  le  droit  ^e- 
réditaire,  comme  quelques-uns  l'ont  imaginé  sans  fon- 
dement. David  et  Jéhu  étaient  ro'is^jure  d'un  no,  comme 
Salomon  Ou  Achab  ;  et  cependant  David  livra  à  la  mort 
les  fils  de  son  prédécesseur  (i),  et  Jéhu  tua  soti  prédé- 
cesseur même.  £t  quand  nos  rois  pourront  alléguer  les 
mêmes  ordres  que  ces  rois  des  Israélites,  soit  pour  s'as- 
seoir sur  le  trône  de  leurs  pères ,  sOit  pour  détruire  la 
famille  du  souverain  précédent ,  alors ,  et  dans  ce  cas 
seulement,  ils  auront, comme  cés  rois, des  droits  m- 
méHiaeement  dérivés  des  cieux,  sur  la  couronne  d'An- 
gleterre. Le  droit  héréditaire  que  reconnaissent  les 
lois*  anglais€fs  ne  doit  Àon  origine  qu'aux  seuls  fonda- 
teurs de  notre  constitution  :  il  ne  dépend  pas  des  lois 
civiles  des  Juifs  ou  des  Grecs  ou  des  Romains  ou  d  au- 


(i)  David  lîvia  aux  Gabaonites  se^t  fils  ou  petits -fils  de 
iSaftl,  pour  les  faire  périr.  Bible,  I.  a  des  Rois,  ch.  21.  (T.}. 
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cune  autre  nation  sur  la  terre  ,  il  n  y  a  aucun  rap- 
port ;  ie&  lois  d'un  peuple  n  ont  point  d'influence  sur 
le  gouveroement  d'un  autre  peuple ,  point  de  liaison 
avec  les  bases  de  ce  gouvernement.  Peut-être  les  fon- 
dateurs de  noU^e  uiouarcliie  anglaise  auraient-ils  pu 
en  &ire  une  monarchie  élective,  s'ils  l'eussent  jugé  cou* 
venable  :  mais  ils  ont  préféré ,  et  par  de  bonnes  rai« 
sons  ,  d'établir  dans  Torigine  une  succession,  hérédi- 
taire. Ce  mode  a  obtenu  le  consentement  géiiéral ,  et 
par  degrés  il  a  &it  partie  de  la  loi -commune  ,  de  ce 
même  titre  qui  assure  à  chaque  particulier  sa  pro- 
priété. Les  terres  ne  sont  pas  naturellement  plus  hé- 
réditaires que  les  trônes  ;  mais  pour  l'avantage  et  la 
sécurité  publiques,  la  loi  a  jugé  convenable  d établir 
le  droit  de  succession,  et  pour  les  terres  et  pour  le 
trône. 

11  i.tuL  avouer  qu  une  iiioiiaicluc  élective  st  inhlc  ap- 
peler la  préférence ,  comme  plus  conforme  aux  prin- 
cipes raisonnés  de  gouvernement,  et  au  penchant  de 
rhonnne  pour  la  liberté.  Aussi  rhistoire  nous  dit- elle 
que  dans  reidance  ou  les  premiers  temps  de  pres- 
que tous  les  États ,  le  chef ,  le  premier  magistrat  ou 
le  prince  a  été  communément  choisi  par  voie  d'élec- 
tion. £t  si  les  individus  qui  composent  un  pareil 
pouvaient  rester*  toujours  fidèles  aux  premiers  prin- 
cipes, toujours  à  répreuve  de  la  corruption  ,  résistant 
à  la  violence ,  inaccessibles  Bm  passions  comme  aux 
préjugés ,  le  système  électif  conviendrait  autant  à  un 
royaume  qu'à  de  plus  petits  États.  L'homme  le  meil- 
leur ,  le  plus  sage,  le  plus  brave,  serait  assuré  d'obtenir 
la  couronne  due  à  sa  supériorité  ;  et  l'opinion  d'unu 
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major  1  Le  impartiale  serait  adoptée  sans  peine  par  ceux, 
en  petit  nombre ,  cpii  s'en  seraient  d'abord  écartés.  Mais 
Thistoire  et  l'obsenration  nous  font  connaître  que  \&  - 
élections  de  toute  espèce ,  dans  Tt  iai  présent  de  la  na- 
ture humaine,  sont  trop  fréquennnent  Tœuvre  de  ia 
partialité ,  de  l'influence  et  de  l'artifice  :  et  même  quand 
il  en  est  autrement  ,  on  soupçonne  trop  souvent  que 
ces  pratiques  ont  été  mises  en  usage  ;  et  une  mi^iorité 
aigrie  parce  qu'elle  n'a.  pu  réussir,  en  ac6use  oonstam- 
ment  ceux  qui  ont  été  plus  heureux.  Cest  un  mal 
auquel  toutes  hs  sociétés  sont  exposées,  tant  les  so- 
ciétés intérieures  et  de  famille ,  que  la  grande  société 
publique  qui  règle  et  renferme  les  autres.  Mais  les  pre- 
mières ont  cet  avantage  que,  si  de  tels  soupçons  ne  sont 
pas  fondés,  leur  effet  se  borne  à  produire  des  jalousies, 
des  murmures ,  que  le  temps  fera  cesser  ;  et ,  sHls  sont 
fondés,  on  peut  obtenir  réparation  de  Tinjuslice  par 
des  moyens  légaux,  par  un  appel  à  ces  tribunaux  aux- 
quels tout  individu  est  tenu  de  se  soumettre  selon  Ten- 
g.igenient  qu'il  a  virtuellement  contracté  en  devenant 
membre  de  la  société.  Mais ,  dans  la  grande  société  in- 
dépendante qui  compose  une  nation,  il  n'y  a  d'autre 
supérieur  auquel  on  puisse  recourir  que  la  loi  de  la 
nature,  d'autre  moyen  pour  remédier  aux  infractions 
fiiites  à  cette  loi  que  ' l'emploi  effectif  de  la  force  des 
individus.  Et  de  même  qu'entre  deux  nations  qui  se 
plaignent  d'offenses  mutuelles  ,  la  quereiie  ne  peut 
être-  décidée  que.  par  la  loi  des  combats  ;  de  même 
aussi ,  dans  une  seule  et  même  nation  ,  lorsque  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  i  umun  commune  sont  suppo- 
sés être  attaqués,  lorsque  sur-tout  on  prétend  que  le- 
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lection  du  magistrat  en  chef  est  illégitime  ,  le  seul 
tribunal  où  les  plaignants  puissent  porter  leur  appel , 
c'est  celui  du  Dieu  des  batailles;  la  seule  procédure  à 
suivre  sur  l'appel  est  celle  d'une  guerre  civile  intestine. 
On  a  donc  établi ,  dans  ce  pays  et  dans  la  plupart  des 
antres  contrées  j  la  subcession  au  trône  par  droit  héré- 
ditaire,  pour  prévenir  ces  retours  périodiques  de  scènes 
sanglantes  et  déplorables,  étales  conséquences  des 
royautés  électives;  comme  nous  le  prouvent  l'histoire 
de  l'ancien  empire  romain  et  l'expérience  plus  mo- 
derne de  la  Pologne  et  de  l'Allemagne. 

a.  Mais,  quant  au  mode  particulier  de  la  succession 
au  trône ,  il  est  conforme  en  général  h  la  règle  féodale 
des  descendances,  tracée  par  la  iui-commune,  pour  les 
successions  aux  propriétés  immobilières  ;  sauf  néan- 
moins une  ou  deux  exceptions  importantes.  De  même 
que  les  propriétés,  la  couronne  descend  en  ligne  directe , 
du  monarque  à  sa  lignée;  comme  il  arriva  pendant 
ane  suite  régulière  de  six  générations,  du  roi  Jean 
jusqu'à  Richard  II.  De  même  que  dans  les  successions 
ordinaires,  la  préférence  est  strictement  conservée  aux 
mâles ,  et ,  entre  les  mâles ,  au  droit  de  primogénitore. 
C'est  ainsi  qu'Edouard  V.  hérita  de  la  couronne  par 
préférence  à  Richard,  son  frère  puîné ,  et  à  Elisabeth, 
sa  sœur  aînée.  De  même  encore  que  les  terres  pu  té- 
nements,  la  couronne,  au  tlefauL  de  la  ligne  mascu- 
line, passe  à  la  ligne  féminine,  suivant  l'antique  cou- 
tume des  Bretons  ,  remarquée  par  Tacite  :  «  Soient 
«  fœininaruni  duc  tu  bellare,  et  sexuni  in  imperiis  non 
ff  discernere  »  {jdgricolœ  viui  ).  Ainsi  Marie  I.  succéda 
à  £douard  VI.,  et  la  ligne  de  Marguerite  reine  d'Ecosse, 
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fille  de  Henri  Vn.,  suocséde  «u  Uô«e,  à  4lé&ut  de  la 

ligne  de  Henri  VIll,  fils  du  même  Henri  YIl.  Mais, 
dan»  la  ligne  fémimuQ,  la  couronne  passe,  par  droit 
de  prlmogénituro,  à  la  fille  ainée  seule  et  è  sa  lignée; 
et  non,  comme  dans  les  héritages  ordiiutucs ,  à  toutes 
les  iiiies  à  la  lois.  Il  est  évident  que  la  succession  au 
Irone  ne  peut  appartenir  qu'à  une  personne  seule;  et 
c'est  par  ce  motif  que  la  loi  de  riiérédilé  royale  s'écarte 
en  ce.  point  de  la  loi-coqmnune ,  et  que  la  reuie  iVI^rie* 
k  la  mort  de  son  frère,  sueoéda  seule  à  la  couronnei 
et  ne  la*  partagea  point  avec  sa  soaur  ÉUsabeth. 
.  De  plus  y  4a  loi  de  la  représentation  s'observe  pour 
la  suoeession  au  trône ,  de  même  que  pour  les  autres 
héritages,  où  les  desoendants  directs  d'une  personne 
qui  u  existe  plus,  ont  le  même  droit  qu  aurait  leur  au« 
cêtro,  s'il  était  vivant.  C'est  ainsi  que  Richard  II«  suc- 
céda è  son  gvand*pÀre  Edouard in. ,  par  représentation 
de  son  père  le  Prince  Noù\  à  l'exclusion  de  ses  oncles, 
fils  puînés  de  son  grand-père.  £nfin ,  à  dé&ut  de 
descendants  en  ligne  directe,  la  couronne  passe  aux 
plus  proches  des  parents  collatéraux  du  dernier  roi , 
pourvu  qu'ils  descendent  directraient  du  sang -royal, 
c'est-à-dire  de  la  tige  royale  qui  acquit  originairement 
la  couronne.  Par  exemple ,  Henri  1.  succéda  à  Guil- 
laume II.  ,  Jean  à  Richard  I. ,  et  Jacques  I.  à  Élisstbeth; 
parce  que  tous  descendaient  du  Conquéraniy  qui  était 
alors  la  seule  tige  royale.  Mais  ici,  il  n'y  a  |)(Mnt  d  ob- 
jection ,  comme  daos  le  cas  des  successions  ordmaires , 
à  ce  que  la  couronne  passe  à  un  firère,  à  un  oncle,  ou 
autre  parent  collatéral  de  demi-sang,  c'est-à-dire  pa^^ 
reot  d'un  seul  côté  ,  de  celui  du  père  ou  de  la  mère 
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settlemeiit,  pourvu  que ,  par  rancétre  qui  seul  est  com- 
mun au  dernier  roi  et  à  ce  parent  collatéral,  le  san^  royal 
ait  été  communiqué  à  i  un  et  à  Tautre.  Ainsi,  par  exem- 
ple» Marie  L  hérita  de  la  couronne  après  Edouard  VI.,  et 
Elisabeth  en  hérita  de  Marie;  tous  trois  étaient  enfants 
du  même  père  Keun  V  ilL,  mais  tous  trois  de  dilïerenles 
mères.  La  raison  de  cette  différence  entre  Thérédité 
royale  et  l'hérédité  ordinaire  sera  mieux  oamprise, 
quand  nous  examinerons  »  dans  la  suite,  la  nature  des 
héritages  en  goiéral. 

3.  La  doctrine  du  droit  héréditaire  n'emporte  en 
aucune  manière  la  ronsé({uence  que  le  droit  au  tiûne 
ne  puisse  être  inteiverUi  li  sufHt,  pour  le  reconnaître, 
qu'on  ait  examiné  avec  quelque  attention  et  sans  pré> 
jugé  nos  lois,  notre  constitution  et  notre  histoire.  Il  est 
incontestablement  au  pouvoir  de  Tautorité  suprême  lé» 
gislative  de  ce  royaume  (  le  roi  et  les  deux  chambres 
du  parlement  )  d'annuler  ce  droit  héréditaire ,  et ,  par 
des  substitutions,  des  limitations,  des  mesures  parti- 
culières, d'exclure  l'héritier  immédiat, et  de  transpor*» 
ter  l'héritage  à  tout  autre.  Cela  est  strictement  d'ac- 
cord avec  nos  lois  et  notre  constitution  ;  counne  on 
peut  Tinférer  de  cette  expression  si  fSréquemment  em- 
ployée dans  notre  collection  de  statuts  «  le  roi ,  ses 
«  héritiers  et  successeurs  »,  dans  laquelle  on  peut  re- 
marquer que,  si  le  terme  héritiers  suppose  nécessai* 
lement  un  droit  d'hérédité  subsistant  en  général  dans 
la  personne  du  roi,  le  mot  successeurs  j  pris  séparé- 
ment, doit  aussi  faire  supposer  que  ce  di  oit  héréditaire 
peut  quelquefois  être  troublé ,  ou  que  le  roi  peut  avoir 
un  successem^  qui  ne  soit  pas  son  héritier.  £t  ce  pou* 
I.  a'i 
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voir  de  changer  la  succession  au  irone  est  teUement 
fondé  en  raison ,  que  s'il  n'existait  pas  quelque  part , 
notre  constitution  serait  fort  en  défaut.  Kn  effet  qu'on 
nous  permette  de  supposer ,  quelque  triste  que  soit  la 
supposition^  que  l'héritier  apparent  ftt  un  insensé, 
un  inil)écille,  un  homme  incapable  de  régner,  de  quel- 
que manière  que  ce  fût  :  combien  la  nation  serait-elle 
à  plaindi^ ,  s'il  n'existait  aucun  moyen  d'exclure  un  tel 
homme  ?  Il  est  donc  nécessaire  que  ce  pouvoir  existe. 
Mais  s'il  était  expressément  et  Jormelieinent  attribué 
à  des  sujets  seulement ,  pour  l'exercer  au  gré  de  leurs 
préjugés  ^  4^  l^tirs  caprices  et  de  leurs  mécontente* 
ments,  le  droit  héréditaire  et  la  dignité  royale  seraient 
sans  doute  très-précaires.  On  ne  pouvait  donc  le  placer 
plus  convenablement  que  dans  les  deux  chambres  du 
parlement,  pour  n'en  user  qu'avec  rapprobation  et  du 
consentement  du  roi  régnant,  qu'on  ne  présume  pas 
devoir  se  prêter  à  ce  qui  serait  préjudiciable  aux  droits 
de  ses  pio[)res  descendants.  Aussi  nos  lois  ont -elles 
expressément  donné  ce  pouvoir  au  roi,  aux  pairs  et 
aux  communes ,  formés  en  parlement 

4.  Mais  quoique  le  droit  à  la  couronne  puisse  être 
limité,  ou  même  transféré,  il -retient  toujours  le  carac- 
tère en  vertu  duquel  il  passe  aux  descendants;  il  de- 
vient héréditaire  dans  celui  qui  monte  sur  le  trône. 
Par  ce  motif,  notre  loi  dit  que  le  roi  ne  meurt  jamais  ; 
ce  qui  s'entend  de  son  existence  politique  (  la  mort 
terminant  son  existence  naturelle,  comme  celle  de  tous 
les  hommes  ) ,  parce  qu'après  la  mort  naturelle  ou  de 
Henri  ou  de  Guillaume  ou  d'Édouard,  le  roi  survit 
dans  son  successeur.  Car  au  même  instant  le  droit  de 
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la  Couioniii:  p.'issp  à  son  héritier  ;  soit  hœres  nants  , 
si  ia  foime  héréditaire  subsiste  sans  empêchement , 
soit  hœres  fœtus ,  s'il  a  été  pris  qoekpie  disposition' 
particulière  sur  la  succession  au  trdne  :  en  sorte  qu'il 
ne  peut  exister  d  interrègne  (i  et  que,  comme  Tob- 
serve  Mathieu  Haie  (  i  Hist.  F.  C.  61  ) ,  le  droit 
de  souveraineté  est'  ttansporté  pleinement  au  succès* 
seur  par  la  vacance  seule  de  la  couronne.  De  là  il  suit 
que  mdne  lorsqu'il  ia  potoède  par  acquisition,  elle  de» 
vient  absolument  héréditaire  en  lut,  à  moins  qu'il  n'en 
ait  été  autrement  ordonné  par  le  règlement  de  linuta- 
tion.  De  même,  pour  continuer  notre  comparaison ,  les 
biens -fonds  sont  héréditaires  par  la  loi,  ils  doivent 
passer  aux  héritiers  du  propriétaire;  mais  néanmoins 
il  eiLÎste  encore  dans  ce  propriétaire  un  pouvoir,  qui 
peut  en  transférer  la  propriété  à  d'autres  personnes  ; 
et  si  ce  transport  est  simple  et  a})solu  ,  les  biens  sont 
héréditaires  dans  le  nouveau  propriétaire,  et  devront 
passer  à  son  héritier  légal  :  mais  si  le  transport  est 
chaigc  délimitations,  de  clauses  ou  de  substitutions, 
les  biens  suivront  la  route  ainsi  prescrite  et  limitée , 
sans  qu'on  puisse  les  en  détourner. 

C'est  en  ces  quatre  points,  comme  nous  l'avons  dît, 
que  consiste  la  notion  constitutionnelle  du  droit  héré* 
ditaire  au  tràne.  Nous  la  rendrons  plus  claire  encore 


(i)  Par  cette  raison,  les  statuts  pu^  dans  hi  premite 

année  après  la  restauration  de  Charles  n.  sont  tonjouirs  ap- 
pelés Actes  de  la  douzicrne  année  de  son  rèi;ne  ;  t't  tous  les 
aiUrrs actes  lé<^aux  tic  ce  règne  sont  comptes  à  partir  de  l'année 
et  mn  de  Tannée  1660.  (Chr.) 

H. 
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et  plus  mcontestablc ,  si  nous  jetons  un  coup  d'œil 
rapide  sur  rhistoire  des  successions  à  la  couronne 
d'Angleterre ,  sur  les  doctrines  de  nos  anciens  légistes , 
et  sur  les  divers  actes  du  parlement  faits  en  divers 
temps  pour  créer,  déclarer,  QDnfinner,  limiter,  ou  ren- 
dre sans  effet  ce  droit  héréditaire.  Cette  recherche 
nous  prouvera  que  depuis  le  temps  d'Egbert  (  le 
premier  qui  ait  régné  sur  ce  pays  sans  partage  ),  jus- 
qu'à ce  jour,  les  quatre  maximes  fondamentales  que  nous 
venons  d'exposer  ont  toujours  été  considérées  comme 
les  règles  constitutionnelles  de  la  succession.  Il  est  vrai 
qu'il  y  a  été  très-souvent  dérogé ,  ou  par  la  fraude ,  ou 
par  la  force,  ou  queic|iii  fois  par  nécessité,  lorsque,  dans 
des  temps  d'hostilités,  la  couronne  passait  à  un  mineur, 
ou  en  d'autres  circonstances  équivalentes  :  mais  en  gé-» 
néral  la  succession  n  1 1  pris  son  ancien  cours  héréditaire, 
quelquefois  néanmoins  après  un  temps  très-considé« 
rable.  Et  même  dans  ces  exemples  oii  Tordre  de  la  suc- 
cession fut  violée,  la  couronne  fut  toujours  regardée 
comme  héréditaire  dans  la  personne  de  celpi  qui  la 
portait.  Les  usurpateurs  eux-mêmes  le  sentaient  telle- 
ment que,  pour  la  plupart,  ils  se  sont  efforcés  de  fii- 
briquer  et  de  faire  valoir  quelques  faibles  indices  d'un 
droit  d'hérédité ,  pour  en  occuper  le  peuple,  tandis  qu'ils 
s'emparaient  du  royaume  ;  et ,  quand  ils  en  étaient 
devenus  les  maîtres ,  ils  le  considéraient  comme  un  nou'^ 
vel  héritage,  par  eux  acquis,  qu'ils  transmettaient  pu 
s'efforçaient  de  transmettre  à  leur  [x  opre  postérité,  par 
une  sorte  de  droit  héréditaire  d'usui  j)aiion. 

Vers  Tan  800 ,  le  roi  Egbert  se  trouvait  en  posses- 
sion du  trône  des  Saxons  occidentaux ,  occupé  depuis 
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phis  de  trois  oenta  ans  par  la  succession  non  inter^^ 
rompue  de  ses  ancêtres*  Il  importe  peu  de  rechercher 

comment  ses  ancêtres  avaient  acquis  la  couronne  ori- 
ginairement, si  ce  fut  par  la  force,  par  Fartifice,  par 
accord  ou  par  élection  ;  et  c'est  d'ailleurs  un  point  d'une 
si  haute  antiquité  que  les  recherches  se  réduiraient  au 
plus  à  des  conjectures  plausibles.  Nous  devons  suppo- 
ser le  droit  d'£gfoert  valide  et  incontestable  ^  parce  que 
nous  nVn  connaissons  pas  de  meilleur.  Les  autres 
royaumes  de  1  Heptarchie  se  soumirent  à  lui ,  la  plupart 
volontairement,  et  quelques-uns  par  accord.  C'est  une 
maxime  établie  en  matière  de  gouvernement  et  par  la 
loi  des  nations,  que,  quand  un  pays  se  réunît  à  un  au-^ 
tre,  de  maniire  que  l'un  conserve  et  que  l'autre  perde 
son  gouvernement  et  sa  puissance  ,  le  dernier  se  fend 
dans  le  premier  ,  s\  ah>iniile  et  doit  adopter  ses  lois 
et  ses  coutumes  (Puiî.  L  8.  c.  ta.  6.).  £n  consé- 
quence de  cette  maxime ,  on  reconnut  toi|jours ,  d'un 
consentement  général,  depuis  la  réunion  de  THuplar- 
chie  sous  le  roi  Egbert,  et  dans  toute  l'étendue  des 
royaumes  unis ,  l'hérédité  de  la  monarchie  des  Saxons 

occidentaux. 

>  Depuis  £gbert  jusqu'à  la  mort  d'Ëdmond-C^'/e-â^ef^ 
fity  période  de  plus  de  deux  siècles,  la  couronne  fut 
transmise  régulièrement  à  une  succession  de  quinze 
princes,  sans  déviation  ni  interruption  ;  si  ce  nest  en 
ce  que  les  fils  du  roi  ËthelwoU*  se  succédèrent  les  una 
aux  autres,  sans  égard  pour  les  droits  des  en&nts  des 
branches  aînées ,  conformément  à  la  règle  de  succession 
prescrite  par  leur  père  et  confirmée  par  le  fTiaerui-^e- 
mote  ou  Conseil  général ,  dans  le  moment  critique  desr 
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invasions  des  Danois.  Le  roi  Edred,  oode  d'Ëdwia, 
occupa  aussi  pcndaat  Denf  ans  le  trône  ainpiel  avait 
droit  son  neveu  mineur,  maïs  avec  l^endon  de  lut 

conserver  et  non  de  lui  enlever  la  succession,  les  cir- 
eonstanoes  étaut  inquiétaiiles  et  daagerenses.  En  conn 
séquence  9  son  neveu  £dwin  lui  succéda. 

Lue  irruption  hostile  des  Danois  obligea  d'abord  le 
ooi  Ëdmond-Cdte-deofer  k  partager  wa  royaume  avec 
GmuUe  roi  de  Daacfnaitck ,  qui,  après  sa  mort,  s'-em- 
para  du  royaume  entier,  et  força  le  fds  d'Edmond  de  se 
letirer  en  pays  étranger,  kù  la  ligne  de  succession  lut 
mtarrDmpne  par  laforoe,  et  une  nouvelle  ÀmiUe  ooenpa 
le  trône  ,  (|ui  continua  d'être  encore  litTeditaire  dans 
cette  iamille  pendant,  trois  règnes.  A  la  mort  de  Har^ 
diluiute  ^  •ou''(iardicanute ,  Tssicîenne  ligne  Saxonne  fiit 
rétablie  dans  la  personne  d'Eldouard-le-Confesseur. 

Ce  pcince  n  était  pas  réellement  le  véritable  héri- 
tier. <le  la  cpuronne^' puisqu'il  étaitifrère  puiné  du'nH 
Edmond-Câtetde^fin* ,  dont<un  fils  vivait  encore  t  c^était 
Edouard,  surnommé  le  proscrit^  à  cause  de  soa  exil. 
Mais  ce  fik  était  alors  en  Hongrie;  et, .les  Anglais  ve- 
nant de  secouer  le  joug  des  Danois,  il  était  atoesseire 
que  queli|u  un  put  monter  iuimédiatemeut  sur  le  trône. 
Or  £douard-4e<C<Hife8seur  était  alors  le  prince  le  plus 
proche  de  la  ligne  royale  directe  ,  qui  ise  trouvât  «en 
Angleterre.  Il  mourut  sans  postérité.  Harold  II.  usurpa 
leirone,  et|presque  aussitot.survint  Tinvasion^des  Kor- 
Buinds.  La  couronne  appartenait  de  droit,  \  ces'épo- 
qiK  s,  a  iul^ar,  sumonnné  Atheling  (ce<jui  signifie,  en 
langue  saxonne,  illustre  ou  du  sang  royal  ),  lequel 
était  £ls  d'Édouard-k^Proscrit  et  petit-fils  dXdmond^ 
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C6te-de-fer ;  ou,  comme  récrivait  en  ian  1066  Ma- 
thieu Paris ,  qui  exprime  bien  le  sens  da  notre  ancienne 
eonstitution ,  «t  Edmufidus  autem  latus-ferreum  ,  rex 
a  naiuraUs,  de  stirpe  r^egutn^  gmuU  Edwardurn;  et  Edr 
m.  watdus  genuU  Edgarum^  cm  de  jure  debebatur  /v- 
«  gnum  Anghrum*  » 

Guillauine-le-NormaBd  réclama  la  couronne  en  ver- 
tu d'une  prétendue  conoassion  du  roi  Édouard^le-Coti- 
fesseur  ;  concession  ifui ,  en  la  supposant  réelle ,  était 
en  ciie-méine  absolument  nulle,  comme  a)ant  ete  iaite^ 
ainsi  que  lobserve  très -bien  liarold  dans  sa  réponse 
à  la  réclamation  de  Guillaume ,  absque  generaU  sena- 
tiis  et  populi  cotivcntu  et  edicto  ^  expressions  (jui  iont 
voir  aussi  très-clairement  qu'on  pensait  alors  généra- 
lement que  le  roi  pouvait ,  avec  le  oonsentei^^t  du 
Conseil  général,  dis])oscr  de  la  couronne  et  changer  la 
ligne  de  succession.  Du  reste  le  titre  de  Guillaume  va- 
lait bien  <»lui  d^  Harold ,  qui  n*était  qu'un  simple  su» 
jet ,  tout- à-fait  étrfwiger  an  sang-royal.  Le  droit  incon- 
testable d'Edgar -Atheling  âit  anéanti  par  la  force  des 
circonstances,  quoique  souvent  appuyé  par  la  no« 
blesse  anglaise,  après  la  conquête,  jusqu'à  la  mort  de 
ce  prince  qui  ne  laissa  point  d  enfants  ;  et  toutes  ces 
tentatives  sans  succès»  ne  servirent  qu'à  établir  plua 
fermement  la  couronne  dans  la  &mîlle  qui  s'en  était 
mparéc. 

Cette  conquête  par  Guillaume-le-Normand  opéra 
donc,  comme  celle  de  Ganute  précédemment,  une 

tiaiiblaliun  forcée  de  la  conionne  d'Angleterre  dans 
une  famille  nouvelle.  Mais,  par  ce  transport,  tout  ce 
qui  était  inhérent  à  la  couronne  fut  de  même  trans* 
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féré  :  car  la  victoire  remportée  à  Hastings  n'était  pas 
une  victoire  sur  la  nation  collectivement  (i),  mais  sur 
Harold  seulement;  et  Tunique  droit  que  le  conquérant 
pût  prétendre  avoir  acquis  par  là ,  était  celui  de  pos- 
séder la  couronoe  d'Angleterre ,  et  non  d  altérer  la 
nature  du  gouvernement.  Les  lois  anglaises  subsistaient 
donc  dans  toute  leur  force ,  et  dès  lors  il  devait  néces- 
sairement preiàdie  la  couroruie  telle  qu'elle  était  d'a- 
près les  lois,  et  avec  toutes  ses  propriétés  inhérentes, 
dont  la  première  et  principale  était  celle  d'être  hé- 
réditaire. 

Ici  nous  abandonnerons,  au  moins  pour  un  temps, 
notre  race  de  rois  Saxons  ;  et  c'est  de  Guillaume-le- 
Conquérant  que  nous  verrons  descendre  une  suite  de 
nos      ,  comme  d'une  tige  nouvelle  en  possession  d'un 
droit  puissant  et  sans  opposition  sur  la  couronne  hé- 
réditaire de  ce  royaume,  le  droit  de  la  guerre,  qui ,  lé- 
gitime ou  non ,  est  le  dernier  ressort  pour  les  rois. 
•  Guillaume  eut  donc  pour  successeurs  ses  fils  Guil- 
laume II.  et  Henri  I.  Mais.il  &ut  avouer  que  Robert, 
sou  iiis  ainé,  Alt  exclu  du  trône  par  les  artifices  et 
la  violence  de  ses  frères.  Peut-être  s'appuyaient-ils  sur 
une  opinion  admise  pendant  quelque  temps  dans  la 
législation  des  hérédités,  quoiqu'elle  n'ait  jamais  été 
adoptée  comme  la  règle  des  successions  publiques  (a), 
et  d'après  laquelle,  lorsque  le  fils  aîné  était  déjà  poui^ 
vu  ,  le  second  iils  devait  jouir  du  reste  de  l'héritage 


(i)  Haie,  Hist.  C.  L.  c.  5.  —  Seld.  JHeviePc  0/ Tiihes y  c.  8. 
•a)  Voy.  la  vie  de  Henri  11.  par  lord  Liuletou,  voL  i., 
p.  467. 
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du  père  :  or  GuiHauine-ie-Gonc{uéraiit  avait  donné  à 

Robert  le  duché  de  Kortnandie. 

Quel  que  put  être  le  titre  de  Henri,  lorsqu'il  monta 
sur  le  trône ,  il  devint  valide  par  la  mort  de  Robert 
qui  ne  laissa  point  d'enfants. 

Étîenne-de-Blois ,  qui  succéda  à  Henri ,  était  à  la  vé- 
rité le  petit- fils  du  conquérant ,  par  Adèle  ou  Adéli- 
cie  sa  fille,  et  fi>ndatt  ses  prétentions  au  trône  sur 
un  laililc  (iioil  d'hérédité,  comme  étant  le  plus  près, 
non  dans  la  ligne  masculine,  mais  entre  les  mâles  du 
sang-royal  ,  en  exceptant  son  frère  aine ,  Thibauk^ 

comlc  de  Hlois  ,  qui  ,  à  ee  qu  il  parait  ,  ne  crut  pas 
prudent  déformer  une  prétention  aussi  dangereuse  que 
précaire  ,  puisqu'il  ne  chercha  point  à  la  faire  valoir** 
La  couronne  appartenait  réellement  à  Timpératrice  Ma- 
thilde ,  ou  Maud ,  fille  de  Henri  I.  ;  la  règle  de  succes- 
sion, dans  les  cas  où  les  femmes  sont  admises  à  succé- 
der, étant  que  la  fille  d'rni  fils  doit  être  préférée  au  fils 
d  une  fille.  Etienne  n  était  donc ,  à  peu  près,  qu'un  u^ur- 
pateur.  Aussi  préféra-t«il  de  mettre  en  avant  un  droit 
d*éle(^ion  (  1  ).  L'impératrice  Mathilde  ne  manqua  point 
d'appuyer  par  les  armes  son  droit  héréditaire  ;  et,  après 
des  succès  divers,  la  querelle  fut  enfin  terminée  par  un 
accord  conclu  k  Wallingford,  en  vertu  duquel  Étienne 
conserva  la  couronne,  sous  la  condition  que  Henri,  fils 
de  Mathilde,  lui  succéderait;  ce  qui  eut  lieu  en  effet. 
Henri  II.  était ,  après  sa  mère  Mathilde ,  Théritier 


(  I  )  £go  Stepkanus,  Deigratiâ  ,  assetuu  deri  et  pcpuli,  in  re- 
gtm  Jftgtontm  eiectu*,  etc.  (Gorf.  on.  11 36.  Rte.  de  Hagns- 
Uld.  3i  4  _  Heirne  ad  Gml.  Neubr.  711.) 
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incontestabie  (kGiuiiaume-le-Conquérant.  Mais  il  avait 
aussi  un  autre  rapport  dorigîo^,  qui  le  rendait  plus 
cher  encore  aux  Anglais  :  il  descendait  en  droite  ligne 
ci'Edinond-Côte-de-fer,le  dernier  des  rois  héréditaires 
de  la  race  Saxonne.  Car  Edouard -le- Proscrit ,  fils 
d'Edmond-Côte-de-fer,  avait  eu,  outre  son  fils  Edgar- 
Atheiing,  mort  sans  enûints,  une  fille  nommée  Mar- 
guerite ,  qui  fut  mariée  à  Malcolm  roi  d'Ecosse,  et  dans 
laquelle  résidait  le  droit  héréditaire  Saxon.  Elle  eut  de 
Malcolm  plusieurs  enfants  ,  entre  autres  Mathilde 
femme  de  Henri  L  qui  en  eut  Timpératrice  Mathilde, 
mère  de  Henri  H.  Cest  à  raison  de  cette  deseendanœ 
qu'on  lit- souvent  dans  nos  histoires  que  la  ligne  Saxonne 
ftit  restaurée  dans  la  personne  de  ce  prince;  quoique, 
dans  la  vérité ,  ce  droit  subsistai  dans  les  ^fiis  de  Malcolm 
et  de  l;i  reine  Marguerite  ,  et  que  le  titre  le  plus  fondé 
du  roi  }ienri  fût  celui  dhéritier  du  con({uerant. 

De  Henri  II. ,  la  couronne'passa  à  son  fils  aine,  Ri- 
chard 1.,  qui  mourut  sans  enfants.  Son  neveu  Arthur, 
fils  de  GeofTrey ,  second  fils  de  Heuri,  héritait  du  droit 
de  Bichard  ;  mais  Jean ,  le  plus  jeune  des  fils  de  Henri , 
8*empafa  du  tr^ne.  H  réclamait  la  couronne,  à  ce  qu'il 
parait  par  ses  chartes ,  eu  vertu  du  droit  héréditaire  (i), 
c  est-à<dire  comme  étant  le  plus  proche  parent  du  roi 
défunt,  dont  il  était  le  frère;  tandis  qu'Arthur,  fils  de 
leur  frère ,  était  d*un  dégré  plus  éloigné  ,  quoique , 
par  le  droit  de  représentation  ,  il  remplaçât  son  père 
Geoffrey.  Quelque  faibles  que  ce  titre  et  ceux  de  Guil- 


(  1  )  «...  Regni  JngjUœ  ;  quod  nobUjure  eompeiit  kereÊÊiianov, 
Speloi.  HisL  E,  Jok,  apttd  Wîlkins ,  354. 
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laupiaJex&oiix  et  d'£tiaiine«de*Bk>i8  nous  paraÎMent 

aujour<rhui ,  vus  dans  un  tel  éloi^nement ,  et  lorsque 
les  règles  de  succession  sont  niaiotetiaut  cimeuteeâ  par 
«ne  aeke  de  siècles  ,  ik  suffisaient  pour  rendre  les 
opinîens  incertsines  chez  nos  anlbétres  ,  pins  brayes 
^lae  ietUrés.  Et  nous  ne  devons  pas  nous  étonner  du 
nmobrede  partiMBs  cpî  ^poosècent  les  prétentions  du 
roi  Jean  en  particulier ,  puisque ,  sous  le  règne  de  son 
père  Henri  II. ,  U  n'était  pas  encore  déterminé  (  Glcuiv, 
L  7*  c*  3)  si,  même  dans  les  héritages  cardinaipes,  le 
fils  do  finère  aîné  devait  être  préféré ,  par  droit  de  r^ 
présentaùon,  pour  Théritage  des  biens-fonds,  au  frère 
puîné  survivant,  iaiiaat  valoir  le  droit  de  parenté  plus 
pcoofae.  U  n'est  pas  même  encore  ai^unFhui  décidé , 
pour  les  successions  collatérales  aux  fiefs  de  reinpire, 
qui  doit  l'emporter,  im  i  ordre  des  souclies,  ou  la  proxi» 
mité  du  degré  (  Uist.  mod.  nniv.  \  Quoiqu'il  en  soit, 
par  la  mort  d'Arthur  et  de  sa  sœur  Ëléonore ,  qui  ne 
laissèrent  pas  d'enfants,  le  droit  de  Henri  HL,  fils  de 
Jean,  devint  clairet  incontestable;  et  de  lui  à  âichardIL, 
la  4Xiaronne  fut  transmise,  par  une  suite  de  six  géné- 
rations, dans  la  vraie  ligne  héréditaire.  Sous  l'un  des 
princes  qui  se  snqpédèreat  ainsi,  nous  trouvons  qu'il 
fut  déclaré  en  parlement  «  que  la  loi  de  la  couronne 
a  d'Angleterre  est,  et  a  toujours ele,  que  ies  entants  du 
«  roi nés  eo  Angleterre  ou  ailleurs,  doivent  succéder 
«  après  bt  mort  de  leurs  ancêtres  ;  laquelle  loi  notre 
<c  souverain  seigneur  le  roi,  les  prélats,  comtes  et  ba«- 
«»Bons ,  et  autres  grands  assemblés  avec  toutes  les 
«  communes  9  en  parlement,  ont  approuvée  et  af> 
«  iinnée  pour  toujours  j>  (Stat.  25.  Edw.  lH.  st.  2  ). 
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Après  que  Richard  II.  eut  résigné  la  couro!^, 
comme  il  n'avait  point  d'enâmts,  m»  droits  passèrent 
aux  enfants  de  son  grand-père  Edouard  III.  Ce  roi  en 
avait  eu  plusieurs  ,  outre  son  aine  le  prince-no/>  de 
Galle», Édouard ,  père  de  Bichard  II» Mais,  pour  éviter 
la  confusion ,  je  ne  ferai  mention  que  de  trois  ;  Guil** 
laume ,  son  secoud  ûh ,  qui  mourut  sans  enfants  ;  Lionel 
duc  de  Glarence,  son  troisième  fils  ;  et  le  quatrième , 
Jean-de*6ant  duc  de  Lancastre.  Ainsi ,  par  les  règles 
de  succession ,  les  enfants  de  Lionel  duc  de  Clarence 
avaient  droit  au  trône  après  la  résignation  de  Bichard  ; 
«t  en  conséquence ,  plusieurs  années  auparavant ,  le 
roi  les  avait  déclarés  héritiers  présomptifs  de  la  cou- 
ronne ,  déclaration  confirmée  de  plus  en  parlement 
{Sandfonts  général Hisi*  a46).  Mais  Henri  duc  de  Lan- 
castre,  fils  de  Jeaii-cle-Gant,  avant  alors  dans  le  pays 
une  armée  considérable,  levée  sous  le  prétexte  d'obli- 
ger le  roi  à  lui  restituer  son  patrimoine ,  et  de  fiiire 
dresser  les  griefs  des  sujets,  il  était  impossible  de  faire 
valoir  avec  succès  des  titres  opposés,  il  devint  donc 
roi  sous  le  nom  de  Henri  IV.  Mais ,  comme  le  remar* 
que  Mathieu  Haie  (Htst.  C.  L.  c.  5) ,  quoique  le  peuple 
eût  seconde,  contre  toute  justice,  cette  usurpation  de 
la  couronne ,  cependant.  Ilènri  IV.  ne  put  en  pren- 
dre possession  que  lorsqu'il  eut  déclaré  qu'il  fendait  son 
titre,  non  sur  le  droit  de  conquête,  comme  il  1  aurait 
préféré  (Seld.  iii*  Hon.  i«  3.),  mais  sur  celui  de  suc- 
cession ,  comme  descendant  en  ligne  directe  du  sang 
royal  ;  ainsi  que  le  portent  les  registres  du  parlement  à 
cette  époque.  Pour  le  prouver  .,  il  s'appuya  sur.  deux  ti- 
tres; l'un  consistait  en  ce' qu'il  était  le  premier  du  san^ 
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royal  dans  la  ligne  masculine  non  interrompue,  le 
duc  de  Glarence  n'ayant  laissé  qu'une  fille  nommée 

Phiiippa  (  et  c*est  de  cette  branche;  féminine  que 
descendit  la  maison  d'York ,  par  uii  mariage  avec  le 
ccmite  Edmond  Mortimer  )  :  Tautre ,  en  ce  que  ,  sui- 
vant une  rumeur  qu  il  lit  revivre,  et  que  Jean-de-Gant 
avait  le  premier  répandue ,  £dmond ,  comte  de  Lan* 
castre  (dont  la  màre  de  Henri  était  l'héritière),  était 
réellement  le  frère  aîné  fia  i  tu  I.douard  I.,  quou|ue  ses 
parents ,  à  cause  de  la  diilormité  de  sa  personne ,  leus- 
sent  &it  passer  faussement  dans  le  monde  pour  le  plus 
jeime.  En  admettant  ces  titres,  Henri  aurait  eu  des 
droits  sur  la  couronne  ;  ou  comme  successeur  de  Ri- 
chard dans  le  cas  oii  la  ligne  masculine  non  inter* 
rompue  aurait  la  préférence  sur  la  ligne  féminine  ;  ou 
même  avant  ce  malheureux  prince.,  si  la  couronne 
pouvait  être  transmise  par  la  ligne  féminine ,  malgré 
l'existence  d'une  ligne  masculine  non  interrompue. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  nous  avons  vu  le  pailement 
approuver  et  confirmer  sous  Edouard  UI.  la  loi  de  la  cou-  *  •  « 
ronne,  telle  qu'elle  était  auparavant  établie,  nous  le 
voyons  également ,  sous  le  règne  de  Henri  IV.,  exercer 
de  ^t  son  droit  de  régler  de  nouveau  la  succession  au 
trône.  Ce  qu'il  fit  par  le  statut  7  Henri  IV.  c.  a.  011  il  est 
dit  (jue  «rhéritage  des  couronnes  et  royaumes  d*Angle- 
«  terre  et  de  France ,  et  de  tous  les  autres  domaines  du 
«  roi ,  appartiendra  et  demeurera  (  soii  mys  et  de^ 
«  moerge  )  à  la  personne  de  notre  souverain  seigneur 
^  le  roi ,  et  des  héritiers  issus  de  lui  »  ;  et  le  prioce 
Henri  est  déclaré  héritier  apparent  de  la  couronne  pour 
la  posséder,  lui  et  les  héritiers  issus  de  lui;  et  après 
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eux ,  les  princes  rhûina& ,  Jean  et  Uumpàirey ,  fils  du 
roi,  et  les  héritiers  issus  d'eux  respectivement.  Ce  qui 
nVst ,  dans  la  vérité,  que  ce  que  la  loi  aurait  prescrit 
auparavant ,  pourvu  que  le  droit  de  Henri  IV.  eût  été 
.  légitime.  Ce  statut  prouve  du  reste  cpie  Ton  pensait  gé* 
iiéralement  que  le  roi  et  le  parlement  avaient  le  droit 
de  changer  et  de  régler  la  succession  à  la  couronne. 
Nous  devons  anssi  fidreduerveravecciueUe  précaution , 
(juclle  réserve  le  parlement  évita  alow  d'émettre  aucune 
opnûon  sur  le  titre  de  Henri.  Néanmouis  su-  Kdouard 
Coke  (  4  lnst#  Sy.  ao5  )  dédare  expressément  et  ré- 
pète que  ,  lorsque  cet  acte  fat  passé ,  le  droit  de  'ht 
couronne  appartenait  à  la  ligne  de  Philippa,  fille  et 
héritière  de  Lionel  duc  de  Clarenoe.  * 

Tje  trône  fat  transmis  régulièrement,  de  Henri  lY. , 
à  son  iils  Henri  V.,  et  à  son  petit-fds  Henri  VI.  Sous 
ce  dernier  prince ,  la  maison  d'York  fit  revivre  et 
soutint  son  droit  :  et  après  sept  ans  consécutif  de 
trouble  et  de  sang  rt*paiulu,  elle  parvint  enfin  à  l\'la- 
blir  y  en  la  personne  d'£douard  IV.  A  son  accession 
au  trône ,  après  une  interruption  de  trois  générations 
et  de  plus  de  soixante  ans  dans  Tordre  régulier  de  la 
succession,  on  commença  à  laire  une  distinction  entre 
la  royauté  de  jure  et  la  rojrauté  àe /(9têo^  pour  ahsoo*' 
dre  ceux  qui  s'étaient  soumis  dans  les  derniers  règnes, 
et  pourvoir  à  la  paix  du  royaume,  en  confirmant  tous 
les  honneurs  accordés  et  les  actes  fiiits  par  ceux  qu^à 
«ette  nouvelle  époque  on  appelait  des  usurpateurs; 
pourvu  néanmoins  que  ces  actes  ne  tendissent  pas  à 
déshériter  Théritier  légitime.  Dans  le  statut  i  £dw. 
ly.  Cl.,  Henri  IV4 ,  Henri  Y.  et  Henri  VI.  sont  dits 
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«  derniers  rois  de  TAngleterre  successivement,  de&it, 
c  et  non  de  droit,  j»  £t  dans  toutes  les  chartes  que  j*ai 
lues,  du  roi  Edouard  ,  quand  il  a  occasion  de  });n  ler  des 
rois  de  la  ligue  de  Laucastre ,  il  les  appelé  a  nuper  de 
«  JbctOf  ei  non  de  jure^        AngUœ  ». 

Edouard  IV.  laissa  deux  fils  et  une  fille.  Edouard  V., 
rainé  de  ses  fils,  jouit  peu  de  temps  de  la  royauté. 
Il  fut  déposé  par  un  oncle  dénaturé  ,  Richard  ,  «qni 
usurpa  le  trône  immédiatement.  Pour  avoir  une  appa- 
rence de  quelque  titre  héréditaire,  il  avait  fait  semer , 
dans  la  populace ,  le  soupçon  d'illégitimité  des  enfanta 
d'Édouard  TV.  Il  fit  ensuite  massacrer  ses  neveux , 
si  Ton  en  croit  l'opinion  générale.  Par  leur  mort  ,  le 
droit  de  la  couronne  passait  à  leur  sœur  Elisabeth. 

Le  règne  tyrannique  de  Richard  m.  donna  occasion 
à  Henri  comte  de  Richemont  de  faire  valoir  son  droit 
à  la  couronne ,  droit  le  plus  éloigné ,  le  plus  difficile  à 
justifier,  qu'on  ait  jamais  mb  en  avant,  et  que  rien 
ne  pouvait  laiic  réussir,  si  ce  n*est  la  liaine  générale 
qu'on  portait  à  l'usurpateur.  Car  Henri  se  fondait  sur 
une  descendance  de  Jean-de-Gant,  dont  le  titre  était 
alors  rejeté,  et  ce  droit,  tel  qu'il  était,  procédait  de 
Jea  n  comte  de  Soinmerset,  fils  naturel  de  Jean-de-Gant  et 
de  Catherine  Swinford.  Il  est  vrai  que  par  un  acte  du  pat* 
lement ,  de  la  vingtième  année  du  règne  de  Richard  II., 
ce  fils,  ainsi  que  d'autres,  avait  été  légitimé  et  déclaré 
habile  à  hé^ter/le  tous  biens-fonds,  offices^  et  dignités, 
comme  s^il  fik  né  d'un  mariage  légitime ,  mais  cepen- 
dant à  la  réserve  expresse  de  la  couronne  a  excepta 
«  dtgniiaie  regaU  »  (4*  Inst.  36.). 

Henri  n'en  prit  pas  moins  la  dignité  royale,  immé» 
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diatement  après  la  bataille  de  Boswortli  ,  ([uoique  le 
droit  au  trône  appartînt  alors,  comme  le  dit  expressé- 
ment sir  Edouard  Coke  (  4  lost.  ^7  ),  à  £lisabeth^ 
fille  aînée  d'Edouard' ÏV.  Le  parlement  tenu  la  pre- 
mière année  du  règne  de  ce  prince ,  le  confirma  dans 
sa  possession ,  par  un  acte  oit  la  circonspection  dont 
avait  usé  le  parlement  sous  le  règne  de  Henri  lY.  sem- 
ble avoir  servi  de  modèle;  car  toute  reconnaissance  du 
droit,  véritablement  nul,  de  Henri  VU,  y  est  soigneu- 
sement évitée ,  ainsi  que  Tobserve  lord  Bacon,  qui  a  écrit 
rhistoire  de  ce  règne;  et  le  roi  ne  devait  pas  acquérir 
ce  droit  par  le  moyen  d'une  loi  nouvelle  qui  l'eût  créé 
pour  lui  et  le  lui  eût  conféré  :  on  préféra  une  sorte  de 
milieu,  suivant  l'exprissiuii  de  lliislorien;  on  arrêta, 
comme  par  forme  àiétabUssement  ^  et  cela  en  termes 
couverts  et  indifférents,  que  «  Tbéritage  de  la  couronne 
«  r('|u)S(  rait ,  resterait  et  denieurerait  en  la  personne  du 
«  roi  Henri  VII.  et  des  héritiers  issus  de  lui  9,  On  re- 
connaissait  ainsi  sa  possession  présente,  on  pourvoyait 
en  même  temps  à  l'avenir  ;  et  sans  décider  si  le  prince 
poi»sedait  dejure^  ou  simplement  de  Jàcto,  Mais  bien- 
tôt après  il  épousa  Elisabeth  d'York ,  héritière  incon- 
testable du  conquérant;  et  il  acquit  ainsi  (4  Inst.  87.) 
un  droit  beaucoup  plus  sûr  à  la  couronne.  Aussi  l'acte 
fait  en  sa  iaveur  perdit  tellement  de  son  importance 
qu'il  n^a  jamais  été  imprimé  parmi  nos  statuts. 

Henri  YIII. ,  né  de  ce  mariage ,  succéda  à  la  cou- 
ronne par  un  droit  héréditaire  évident  ^  incontesta- 
ble;, et  il  le  transmit  à  ses  trois  en&nts,  qui  régnèrent 
successivement  après  lui.  Mais  sous  son  règne ,  nous 
voyons  le  parlement  occupé  plusieurs  fois  à  régler  la 
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succession  att  trône.  D'abord,  par  le  statut  a5  Hen» 

tîVlîl.  c.  I     après  l'exposé  des  malheurs  causés  et  (|ui 
peuvent  être  amenés  par  des  titres  contestés  ^  attendu 
^e  la  loi  relative  à  la  succession  est  imparfaite  et  in* 
suffisante  dans  ses  dispositions ,  il  est  arrêté  que  la 
couronne  est  substituée  au  roi  et  à  ses  (ils ,  ou  héri» 
tiers  mâles f  issus  de  lui;  et  à  leur  défaut ,  à  la  prîn-» 
cesse  ÉISSabedi  (      est  déclarée  Fatnée  des  filles  du 
roi  à  Texclusion  de  la  princesse  Marie  supposée  illé- 
gitime à  cause  du  divorce  de  la  reine  Catherine  sa 
mère  ) ,  et  aux  héritiers  issus  d'elle  ;  et  ainsi  de  suite  , 
de  la  ligne  féminine  à  la  ligne  féminine,  et  aux  héri- 
tiers qui  en  seront  issus,  suivant  le  cours  de  succes- 
sion ,  conformément  aux  Ane  s  respectifs ,  ainsi  qu*U  n 
été  et  quHl  doit  être  (rusa^c  pour  la  succession  a  la 
couronne  d* Angleterre  ^  dans  le  cas  oîi  il  oxiste  de» 
héritières  de  cette  couronne;  si  à  défaut  de  la  ligne  té* 
ininiiic,  aux  héritiers  lé^^itiines  du  roi,  à  perpétuité. 
Ce  seul  statut  prouve  amplement  les  quatre  points  que 
nons  avons  posés. 

Mais ,  après  le  divorce  qui  sépara  le  roi  d'Anne  Bo* 
leyn^  ce  statut  fut  révoqué ,  en  ce  qui  était  relatif  à 
la  succession  au  trône ,  par  le  statut  *k%  Henri  VHI* 
c.  7. ,  qui  déclare  la  princesse  Ëiisaheth  illégitime^  de 
même  que  la  princesse  Marie ,  et  assure  la  couronne 
aux  enfants  du  rot  et  de  la  reine  Jeanne  Seymour ,  et 
de  ses  épouses  futures  ^  et  À  leur  défaut ,  par  une 
culté  remarquable  de  transmission^  à  telles  personnes 
que  le  roi  deMgnera ,  et  dans  les  limites  qu'il  assignera, 
soit  par  lettres  patentes ,  soit  par  testament  et  acte 
de  dernière  volonté j  pouvoir  exorbitant,  mais  néan« 
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moins  valide  sans  aucun  doute,  puisqu'il  était  donné 
au  roi  par  Fautorité  législàtive  suprême.  Il  n^en  fit 

(railleurs  aucun  tisage  ;  car,  parle  statut  3.^  lien.  \  III. 
c.  I. ,  ses  deux  iilles  furent  iigltimées  de  nouveau ,  et 
Tordre  de  la  succession  fut  déterminé  en  faveur  du 
prince  Édouard  nommément,  puis  de  la  princesse  Ma- 
rie y  et  ensuite  de  la  princesse  Elisabeth,  et  de  leurs 
descendants  respectifs.  Cet  ordre  fut  en  çffet  observé  ; 
et  il  n'était  que  Papplication  de  l'ancieUtte  loi  relative 
à  la  succession  de  la  couronne. 

Mais,  afin  que  ces  actes  en  divers  sens,  sur  le  régie* 
ment  de  cette  succession ,  ne  laissassent  aucun  doute 
dans  les  esprits,  le  droit  héréditaire  de  la  reine  Marie 
fut  reconnu  en  ces  tonnes,  par  le  statut  i  Mar.  st  2. 
c.  I  :  «  La  couronne  de  ces  royaumes  appartient  très*  * 
a  légitimement,  avec  toute  justice  ^  et  de  plein  droit  , 
«  à  la  reine  actuellement  régnante,  qui  en  est  réelle- 
«  ment  et  véritablement  rbéritière  incontestable.  »  £t 
lors  du  uiariage  de  la  reine  avec  Philippe  d  Lspagne  , 
le  statut  1  Mar.  st.  '2.  c,  tk,,  qui  en  règle  les  prélinû* 
naires ,  dit  encok*e  :  «  Quant  aux  droits  héréditaires 
«  de  la  reine,  dans  le  royaume  et  les  domaines  de  TAn- 
«  glelerre ,  ils  passeront  à  ses  enfants  ,  mâles  ou  fe- 
«  melles ,  conformément  aux  lois ,  coutumes  et  statuts 
«  connus  sur  ce  point.  »  Et  cette  détermination  du  par- 
lement ,  que  la  succession  oontinuera  suivant  le  cours 
ordinaire  ,  semble  supposer  le-  pouvoir  d'altérer  ce 
cours,  si  la  législature  Teut  jugé  convenable. 

A  Taccession  de  la  reine  Elisabeth  au  trône,  son 
droit  fut  reconnu  en  des  termes  plus  forts  encore,  que 
ne  Favait  été  le  droit  de  sa  so^ur.      parlement  déclare 
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(  sut.  I  £Nz.  c.  3. }  «  que  Sa  Majesté  la  reine  est  et 
«  doit  être  en  tout  point,  et  du  droit  le  plus  vrai ,  par 

«  les  lois  de  Dieu ,  et  les  lois  et  statuts  de  ce  royaume, 
«  notre  très-légitime  souveraine  dame  et  reine ;<et  que 
«  Sa  Majesté  est  légitimement,  en  droite  ligne,  et  ré* 
«  gulièif ment ,  descendue  et  issue  du  sang  royal  de  ce 
«  royaume  d'Angleterre  ;  à  laquelle  personne  auguste, 
«  et  aux  héritiers  issus  d'elle,  légitimement  engendrés , 
u  a|j[jartieiit  la  eouronne  et  dignité  impériale  de  ce 
a  ruyaunie  ».  Et  sous  le  même  règne,  nous  voyons  le 
droit  du  parlement ,  de  régler  la  succession  au  trône  ^ 
établi  dans  les  termes  les  plus  clairs  par  le  statut  i3 
£liz.  c.  I .  :  a  Si  quelques  personnes  avancent ,  aÛir- 
<K  ment  ou  soutiennent  que  les  lois  communes  de  ce 
«  royaume,  non  changées  par  le  parlement,  ne  doivent 
«  pas  réi^lcr  le  droit  de  la  couronne  d'Angleterre  ,  ou 
«  que  Sa  Majesté  la  reine,  avec  et  par  Tautorité  du  par- 
«  lement  ,  ne  peut  faire  des  lois  et  statuts  valables  et 
«  suffisants  pour  limiter  et  fixer  ce  droit ,  et  la  succès- 
«  ston  ,  rhéritage ,  la  limitation  et  les  règles  de  gou* 
«  verncmentdu  royaume,  ces  personnes  seront  décla- 
«  rées,  pendant  la  vie  de  la  reine,  coupables  de  haute 
«  trahison,  et  après  son  décès ,  de  violation  de  la  loi , 
et  et  subiront  la  confiscation  de  leurs  biensv  meubles  et 
«  cfuiliels  » 


(x)  Le  terme  anglais  chattel  désigne  les  biens  personnels , 
ou  même  réels;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  s'applique 
qu'aux  biens-fonds  dont  la  possession  a  une  durée  déterminée 
et  finie,  pai*  exemple, un  nombre  déterminé  d*années.  Voy.  ci- 
après  ,  lÎT.  a.  chap.  a4.  (T.) 

a5. 
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A  la  mort  d'Élîsabeth  ,  la  ligne  de  Henri  YIII  se 

trouvant  éteinte  ,  il  devint  nécessaire  de  recourir  a  une 
autre  descendance  de  Henri  Vil  par  Éiisabeth  d'Yorck 
sa  feiqme.  Leur  fille  aînée ,  Marguerite,  avait  épousé 
Jacques  IV  roi  d'Ecosse  :  et  de  ce  niaiiage  descendait 
en  ligne  directe  Jacques  YI  roi  d  Ecosse,  qui  fut  le 
premier  de  ce  nom  sur  le  trdne  d'Angleterre;  de  sorte 

qu'il  réunissait  en  sa  pi'rsoiine,  aussi  évulcmiiirul  que 
Henri  YIII,  tous  les  droits  des  divers  compétiteurs 
depuis  Guillaume -le -Conquérant  dont  il  était  in- 
contestablement riiéritier  direct.  Et ,  ce  qui  est  plus 
remarquable  on(  oi  e,  c  est  qu'il  concentrait  de  même  en 
sa  personne  le  droit  des  monarques  Saxons ,  qui  resta 
interrompu  depuis  la  conquête  jusqu'à  son  accession  à 
la  couroime  d'Angleterre.  Car ,  ainsi  qu'il  a  été  observé 
précédemment,  Marguerite,  sœur  d'Edgar- Atheling, 
fille  d'Édouard-le-Proscrit»  et  petite-fille  du  roi  Edmond- 
C6te-de-fer,  était  la  personne  en  qui  résidait  le  droit 
'  héréditaire  des  rois  saxons ,  en.  le  supposant  non  aboli 
par  la  conquête.  Or  Marguerite  avait  épousé  Malcolm , 
roi  d  Ecosse;  et  Henri  11,  qui  descendait  de  Ma  tliildè  leur 
fille  ,  est  généralement  appelé  le  restaurateur  de  la 
ligne  saxonne.  Mais  il  faut  se  souvenir  que  Malcolm 
eut  de  Marguerite  des  fils,  ainsi  cjue  des  lilles,  et  que 
le  troue  d'Ecosse  fut  occupé  depuis  ce  temps  par  les 
descendants  de  Malcolm  et  de  Marguerite.  Jacques  I 
était  l'héritier  en  ligne  directe  de  cette  famille  royale; 
et  par  con.sequent  il  réunissait  en  sa  personne  tous  les 
titres  possibles  par  droit  héréditaire  aux  couronnes 
d'Angleterre  et  d^Écosse  tont-Â-la-fois,  puisqu'il  était 
rkéritier  tant  d'Egbert  que  de  G uillaume-le- Conqué- 
rant *  ' 
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On  ne  doit  pas  s'étonner  qu'un  prince  plus  instruit 
que  sage ,  qui  pouvait  faire  remonter  son  titre  hérédi- 
ture  à  plus  de  huit  ceiits  ans,  se  soit  laissé  persuader 
par  les  flatteur*  de  ce  temps,  qu'il  y  avait  quelque 
chose  de  divin  dans  un  pareil  titre ,  et  que  le  doigt  de 
la  l^rovidencc  était  visiblemerît  marqué  dans  sa  con- 
servation. Néanmoins  ce  droit  était  le  résultat  d'une 
institution  sage,  ïh  est  vrai,  mais  évidemment  hu- 
maine; c'était  un  droit  positif,  et  non  pas  iiatuicl. 
C'est  sous  ce  pojnt  de  vue  que  le  considéra  le  parle- 
ment d'Angleterre  (i),  qui»  déclare,  par  le  statut 
I  Jac.  I.  c.  f . ,  qu'il  reconnaît  «  qu'immédiatement  après 
a  le  décès  d Elisabeth,  dernière  reine  d'Angleterre,  la 
«  couronne  impériale  passe  et  appartient  à  sa  très- 
«  haute  majesté,  par  droit  inhérent  de  naissance,  et 
«  par  succession  légitime  et  incontestable  ,  comme 
«  étant  en  ligne  directe,  légitimement  et  justement,  le 
«  plus  proche  et  Je  seul  héritier  du  sang  royal  de  ce 
«  royaume  ».  Rien  ici  n'indique  un  droit  immédiate- 
ment dérivé  du  ciel  :  s'il  existait  quelque  part,  il  (au- 
drait  le  chercher  parmi  les  aborigènes  de  cette  île , 
les  anciens  Bretons  ;  et  en  effet,  il  y  a  eu  des  gens 
qui  ont  fait  des  recherches  parmi  les  princes  de  ce 
temps ,  pour  l'y  trouver  (2). 


(i)  Il  est  difficile  de  dire  sons  quel  point  de  vue  le  consi- 
dérait le  parlement,  qui,  dans  le  préambule  du  statut  dté, 
dit ,  avec  une  recherche  révoltante,  «  que,  iSst  eanm  mgemomUÊét 
«  (  upon  the  Anees of  thnrhearu  \  ils  professent  foi  constante, 

«  obéissance  et  loyauté  à  sa  majesté  et  à  sa  royale  progéniture.  \ 

(Chr.) 

(a)  Élisabethd'Yorck,  mère  de  la  reine  Marguerite  d'Êcos&c^ 
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Mais  quelque  ridicule,  quelque  absurde  que  soit  in- 
conieiilableinent  cette  doctrine  du  droit  dit^tn^  il  est 
encore  plut  étonnant  que,  quand  aulant  de  droits  hé-^ 
réditaires  humains  étaient  cumulés  «ur  la  personne 
de  ce  roi,  les  juges  infâmes  qui  prononcèrent  la  sen- 
tence inouïe  de  son  fils,  de  son  héritier,  le  roi  Char- 
les I,  aient  pu  lui  dire  qu'il  était  un  prince  électif, 
élu  par  son  peuple ,  et  par  conséquent  lui  devant  compta 
personnellemeat  de  sa  propre  conduite.  Les  troubles, 
riustubilité ,  la  frénésie  qui  suivirent  la  catastrophe  de 
ce  pieux  et  infortuné  souverain ,  déposeront  éternelle* 
ment  en  faveur  d^  la  nionarchie  héréditaire,  comme 
ils  eu  convainquirent  enfin  le  peuple  iong-tempis  abusé. 
Po^r  recouvrer  la  paix  et  le  bonheur,  qu'on  avait  perdus 
depuis  vingt  ans,  les  états  convoqués  soleoneUement 
en  parlement  rétablirent  le  légitime  héritier  sur  le 
trône.  £t  par  la  proclamation  à  ce  sujet ,  qui  fut  l'on* 
vrage  des  deux  cha^ibres,  et  à  laquell|$  elles  assistèrent, 
elles  déclarèrent  que  «  conformément  à  leur  devoir  et 
«  comme  (idèies  sujets ,  eiie^  rcconnais&aient  et  pro- 
a  clai|iaient  cordialemçit,  unaninuiment,  et  avec  joie, 
<c  qu'immédiatement  après  la  mort  du  dernier  mi  et 
tt  souveraiu  seigneur  Charles,  la  couronne  unpenaie 
«  de  ces  royaumes  était  descendue  à  sa  .très^ezcellente 
a  majesté  Charles  II ,  comme  étant,  en  ligne  directe, 
a  justement  et  légiùuiemept,le  plus  proche  i rentier  du 


étsit  liu^it^éire  de  la  maison  de  Mortimèr.  Kt  M.  Carte  observe 
que  cette  maison,  comme  étant  descendue  de  Gladys,  sœur 
unique  de  Lewellin  app.  Jorwerth-le-Grand ,  avait  un  véritable 
droit  sur  la  principanté  de  Galles  {Eisu  EkgL  iij.  70S  ). 
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•a  sang* royal  de  ce  royaume;  et  quon  couséquence, 
«  eileB  promettaient  sonmission  et  fidéiiter,  et  8*eiig»> 
«  geaient  pour  elles,  pour|leurs  héritiers  et  leur  posté- 
«c  rite  à  jamais  ».  (Jour,  des  Couiiu.  8  mai  1660.). 

Je  croîs  avoir  ainsi  prouvé  par  les  autorités  les  plus 
hautes  qui  soient  connues  de  la  nation^  que  la  cou- 
ronne d  Angleterre  a  toujours  été  héréditaire,  quoique 
sujette  à  limitations  par  le  parlement.  Le  reste  de  ce 
chapitre  sera  principalement  consacré  à  rappeler  les 
exemples  pius  récents  ou  le  paricuieiit  a  exercé  OU 
maintenu  ce  droit  d'intervertir  et  de  limiter  la  sucées- 
sion  au  troive^  droit  qu'il  avait  exercé  et  maintenu, 
comme  nous  Tavuns  vu,  sous  les  règnes  de  Henri  IV, 
de  Henri  Vll^de  Henri  Vlil,  de  la  reine  Marie  et  de 
la  reine  Élisabeth.      •  . 

Le  premier  exemple,  dans  Tordre  des  temps,  est  le 
fameux  bill  dVxdusion  qui  excita  tant  de  fermenta- 
tion à  la  fin  du  règne  de  Charles  II.  On  sait  que  le 
hul  de  ce  l)ill  était  d'exclure  de  k  succession  au  Irône 
k  duc  d'Yori^,  frère  du  roi,  et  présomptil  héritier; 
par  le  motif  qu'il  était  de  la  religion  romaine.  Ce  bill 
passa  dans  la  (  liaïuhre  des  communes;  mais  il  fut  re- 
jeté paroles  pairs,  le  roi  ayant  aussi  déclaré  à  lavance 
{fÊ9  jamais  on  ne  le  déterminmut  à  l'approuver.  De 
cet  événement  nous  pouvons  tirer  deux  conséquences: 
la  première 9  quil  était  uiuver&cllement  reconnu  que 
la  couronne  est  .héréditaire ,  et  que  ie  droit  d'hé- 
rédité ne  peut  être  rendu  nul  que  par  le  parlement; 
autrement,  il  eût  été  inutile  de  proposer  un  pareil  bill: 
ht  seconde,  que  le  parlement  a  ce  pouvoir,  de  dé- 
truire le  droit  d'hérédité  ;  autrement,  ce  bill  eût  été 
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saxu>  eifet.  Les  communes  reconnaissaient  le  droit  hé- 
réditaire alors  subsistant  ;  et  ks  lords  ne  oontestaient 
pas  le  pouvoir  d'exclure,  mais  seulement  qu'il  fat  à 
propos  de  prononcer  Texclusion.  Le  bill  fut  donc  re* 
jeté  :  le  roi  '  Jaeqnes  II  succéda  au  trône  de  ses  an- 
cêtres ,  el  l'aurait  conservé  toute  sa  vie ,  si  sa  conduite 
insensée  et  le  concours  de  diverses  circonstances  n'eus* 
sent  amené  la  révolution  de  i6S8. 

La  véritable  base,  le  principe  sur  lequel  fut  appuyée 
la  marche  de  ce  mtkiiorable  événement ,  était  une  cir- 
constance  'entièrement  nouvelle  en  politique  et  dans 
notre  histoire;  l'abdication  du  monarque  régnant,  et 
la  vacance  du  Irùne,  cjui  s*ensuivit.  Ce  ne  fut  pas  un 
changeaient  du  droit  de  succession,  un  nouveau  ré* 
glement  pour  disposer  de  la  couronne,  fait  par  le  roi 
et  les  deux  chambres  du  parlement  :  ce  fut  un  acte  de 
la  nation  seule,  sur  la  conviction  qu'elle  n  avait  plus 
de  roi.  Car,  dans  une  assemblée  générale  des  pairs  et 
des  communes,  réunis  en  Com^ention  sur  la  supposition 
de  cette  vacance  du  trône,  il  fut  résolu  Jour.  desCom. 
7  fév.  1688  )  <  que  le  roi  Jacques  II  s'étant  efforcé  de 
«  renverser  la  constitution  du  royaume,  en  rompant  le 

contrat  original  entre  le  roi  et  le  peuple,  ayant  violé, 
«  par  le  conseil  des  jésuites  et  autres  personnes  perver« 

ses  ,  les  lois  fondamentales ,  et  s'étant  retiré  lui*même 
«  hors  du  royaume ,  il  a  abdiqué  le  gouvernement,  et 
«  que  par  conséquent  le  trône  est  vacant»  Ainsi  finit, 
par  cette  vacance  du  trône,  subite  et  inattendue, 
l'ancienne  Ugne  de  succession  qui  avait  subsisté  plus 
de  six  cents  ans  à  compter  de  la  conquête,  et  près  de 
neuf  siècles  i  compter  de  la  réunion  de  IHeptardiie  soua 
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le  roi  £gbwt.  Les  £iits  allégués,  cW-à-dire  les  ten- 
tatives du  roi  pour  le  renversement  de  la  constitution 

en  portant  atteinte  au  conU  al  ori^iiial,  Li  violation  jj;ir 
lui  des  lois  fondamentales,  et  son  évas^n  hors  du 
royaume ,  étaient  notoires  et  manifestes  :  et  c'était  à  la 
nation,  à  nos  ancêtres,  qu  il  appartenait  de  déterminer 
les  conséquences  de  c  es  faits ,  de  prononcer  qu  ils  consti* 
tuaientune  abdication  efifectivedu  gouvernement, et  que 
cette  abdication  n'affectait  j)as  seulement  la  personne 
du  roi ,  mais  encore  tous  ses  liéritiers ,  et  rendait  ainsi 
le  trône  absolument  et  complètement  vacant  (i).  €ar, 
lorsqu'une  question  s'élève  entre  la  société  entière  et  un 
magistrat  revêtu  de  pouvoirs  onginaireuient  délégués 
par  cette  société,  c'est  à  cette  société  elle-même  quH 
appartient  de  décider  :  il  n'existe  pas  sur  la  terre  un 


(1)  L«i  Convcfition  en  Ecosse  adopta  la  mrmc  n)n<  luMon^ 
d'après  des  cousidcTations  et  en  des  ternies  plus  hardis  et 
intelligibles  :  la  déclaration,  en  quelque  sorte  mystérieuse ,  de  la 
Convention  anglaise  trahit  la  timidité  qu'on  se  proposait  de  dis- 
simuler. «  Les  états  du  royaume  d'Éeosse  trouvent  et  déclarent 
<  que  le  roi  Jacques  VII,  éunt  catholique  romain  avoué,  a 
•I  pris  le  pouvoir  royal ,  et  a  agi  comme  roi,  sans  avoir  jamais 
«  prêté  le  serment  requis  par  la  loi;  qu'il  a,  par  les  avis  de 
"  conseillers  méchants  <'t  pervers,  attaqué  la  eonstiiuiiuii  lou-  • 
«  danientale  de  ce  royaume,  et  Ta  chancre,  d'une  monarchie 
«  légale  et  limitée  ,  en  un  pouvoir  despotique  arbitraire;  et 
«  qu'il  a  gouverné  l'Éut  en  opposition  aux  divers  buu  du 
«  gouvernement,  en  renversant  la  religion  protestante,  et  vio- 
«  lant  les  lois  et  les  libertés  de  la  nadon;  qu'en  conséquence 
«  il  est  déchu  de  la  conronne,  et  que  le  tr^ne  est  devenu  va- 
«  cant  »  lymUil,  71,  -^FoL  CoêU.  qf  Rapin.  (Chr.). 
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autre  tribunal  devant  lequel  la  question  puisse  être 
portée.  £t  que  les  conséquences  qui  Tiennent  d'être 
énoncées  aient  été  légitimement  déduites  des  faits 
établis ,  c  eit  ce  que  nos  ancêtres  ont  soieuueilement 
prononcé,  en  pleine  Convention  perlementaire  repré> 
sentftnt  la  société  toute  mtière.  Les  motife  qui  les  ont 
déterminés  se  trouvent  détaiiies  dans  les  actes  parle* 
mentaires  de  ce  temps,  et  peuvent  fournir  matière  à 
une  étude  instructive  et  amusante,  comme  examen 
d  un  point  historique.  Mais  il  ne  faut  pas  que  nos  re- 
cherches tendent  au-delà  de  rinstruotion  et  de  l'agré- 
ment. L'idée  que  la  conscience  des  descendants 
mêmes  est  intéressée  à  ce  que  leurs  ancêtres  aient  été 
justes  dans  leurs  décisions,  a  donné  naissance  à  ces 
dangereuses  hérésies  politiques  ^  qui  ont  si  long-temps 
troublé  L'Etat,  mais  qui  h»  uieusement  sont  enfin  en- 
tièrement éteintes.  Jecrois  donc  devoir  considérer  cette 
grande,  mesure  politique  d'après  le  fondement  solide 
de  l'autorité  qui  lanxta,  plutôt  que  de  chercher  à 
prouver  que  cette  mesure  était  juste ,  modérée  ou  con- 
venable :  car,  dans  le  cas  oii  nous  serions  conduits  à 
penser  qu'elle  ait  été  injuste,  oj)presslve  et  non  con- 
venable, on  pourrait  en  déduire  un  droit  de  la  désap- 
prouver et  de  s'élever  contre  ellé;  tandis  que,  nos 
ancêtres  avant  incontestablement  toute  juridiction 
compétente  pour  décider  cette  grave  et  importante 
^  question,  et  l'ayant  en  effet  décidée,  notre  devoir,  au- 
jourd'hui et  à  cette  distance  des  temps,  est  d'acquiescer 
à  leur  détermination.  Aes  sous  le  gouvernement  établi 
sur  cette  base,  nous  sommes  obligés,  par  Unis  les  liens 
religieux  et  civils,  de  le  maintenir. 
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Mats  9  en  reconnaissant  que  cet  acte  iundauiental  est 
appuyé  sur  le  droit  de  lautorité  dont  il  émane,  sur  le 
terrain  qui  prête  le  moins  à  la  chicane ,  nous  devons, 
à  nos  ancêtres  cl  à  la  juslict:  d  ajouter  qu  il  y  fut  pro- 
cédé avec  une  mesure,  une  modération  qui  prove- 
naient naturellement  de  l'équité  de  la  détermination  ; 
que,  quoique  cette  dt  tei  tiiuiatiun  pût,  à  quelques 
égards,  excéder  la  lettre  de  nos  anciennes  lois  (  ce 
dont  on  verra  le  motif  plus  complètement  d- après, 
chap.  '7.  ),  elle  était  confornie  à  l'esprit  de  notre  con» 
stitution  et  aux  droits  naturels  de  Thomme;  et  qu^  si, 
i  d^autres  égards,  attendu  les  circonstances  particu- 
lières des  choses  et  des  personnes,  elles  ne  flit  pas 
tout-à^&it  telle  qu'oa  eût  pu  le  désirer,  néanmoins 
c'est  de  cette  époque  que  date  le  commencement  d'une 
nouYelic  ère,  dans  laquelle  les  limites  de  la  préroga- 
tive royale  et  de  la  liberté  ont  été  mieux  définies,  les 
principes  du  gouvernement  examinés  phis  à  fond  et 
mieux  eniindus,  et  les  droits  des  sujets  pins  claire- 
ment maintenus  par  des  dispositions  légales,  que  dans 
aocnn  autre  période  de  Thistoire  d'Angleterre.  Il  est 
particulièrement  digne  d'observation,  que  la  Conven- 
tion ,  dans  le  jugement  qu  elle  porta ,  sut  éviter  très- 
sagement  les  extrêmes  dangereux  où  les  théories  vi- 
sionnaires de  qiit'l(|iies  zélés  républicains  auraient  pu 
l'eutrainer.  Un  y  considéra  les  torts  du  roi  Jacques 
comme  >  wuiani  à  renverser  la  constitution ,  et  non 
comme  ayant  en  effet  renversé  ou  totalement  dissous 
le  gouvernement;  ce  dont  le  résultat  eut  été,  suivant 
les  principes  de  M.  Locke  (Tr.  du  Gouv.  ),  de  réduire 
la  société  pres({ue  à  l'état  de  nature  ;  de  Jaîre  dispa- 
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raître  toutes  les  distinctions  d'honneurs^  de  rangs, 
d'offices  et  de  prôpriétes,  d'anéantir  le  pouvoir  sou-» 
.veratn ,  d'abroger  par  conséquent  toutes  les  lois  posi* 
tives  ,  et  de  laisser  le  peuple  libre  d'élever  un  nouveau 
système  sur  une  nouvelle  base  de  gouvernement.  La  Con- 
vention décida  donc  prudemment  que  la  conduite  du  roi 
devait  être  regardée  seulement  comme  une  abdication 
du  gouvernement,  ayant  pour  conséquence  de  laisser  le 
trône  vacant  ;  ce  qui  était  reconnaître  que  le  gouver- 
nement subsistait,  quoique  le  magistrat  exécutif  Feût 
abandonné ,  et  que  la  dignité  royale  continuait  d'exister, 
quoique  Jacques  eût  cessé  d'être  roi  {Laiv>  qffoifeit. 
118,  119).  La  constitution  (ut  ainsi  conservée  dans 
son  entier  :  elle  serait  au  contraire  tombée  en  lambeaux, 
sans  conserver  aucun  des  principes  sains  d'un  gouver* 
nement,  si  on  eût  aboli  ou  même  suspendu  Tautorité 
royale,  la  première  de  ses  parties  constituantes. 

Cette  seule  supposition ,  la  vacance  du  trône,  une 
fois  convertie  en  (ait,  le  surplus  de  ce  qui  se  passa 
alors  en  était  à-peu-près  une  conséquence.  Car,  le  trône 
une  fois  vacant  (ce  qui  peut  arriver  aulremoit  que  par 
abdication;  si,  par  exemple ,  tous  les  membres  du  -sang 
royal  venaient  à  manquer  sans  qu'aucun  successeur 
eût  été  désigné  par  le  parlement  ),  le  droit  de  disposer 
de  cette  vacance  semble  naturellement  appartenir  aux 
pairs  et  aux  commîmes,  qui  sont  les  iondés  de  pou« 
voirs  et  les  représentants  de  la  nation  (  i  )  :  on  ne  peut 


(i)  Le  préambule  du  bill  des  Droits  déclare  expressémeift 
«  que  les  lords  spirituels  et  temporels  et  les  communes ,  lé- 
«  gaiement  assemblés  à  Westmioster,  représeotent  pteinemcat 
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le  confier  aussi  convenablement  à  d^aulres  mains  ;  et 

il  y  a  nécessité  de  le  placer  quelque  part,  puisque  sans 
•  cela  toute  la  fiEibrique  du  gouvernement  se  dissoudrait 
et  s'anéantirait.  Les  pairs  et  les  communes  ayant  donc 
décidé  Farticle  iinportant  et  foiuiaiiu  iilal ,  la  vacance 
du  trône,  ils  s\jccu[)('reiU  de  remplir  cette  vacance  de 
la  manière  qu*tls  jugèrent  la  plus  convenable.  Cest  ce 
qu'ils  elTectuèrentpar  Lui  déclaration  du  \  -j.  févriei  1 088 
(Journ.  des  Cotj^,)j  portant  a  que  Guillaume  et  Marie, 
«t  prince  et  princesse  d*Orange,  sont  roi  et  reine,  et 
«  déclarés  tels,  pour  garder  la  couronne  et  la  dignité 
«  royale  pendant  leur  vie  et  celle  du  survivant  d  entre 
«  eux  ;  que  le  pouvoir  royal  en  entiei^  ne  résidera  que 
«  dans  le  prince  d'Orange  seul ,  et  ne  sera  exercé  que 
«  par  lui,  au  nom  du  prince  et  de  la  princesse,  tant 
«  qu'ils  vivront  l'un  et  l'autre  ;  qu'après  leur  mort,  la 
«r  couronne  et  la  dî^îtë  royale  passeront  aux  héritiers 
«  issus  de  ladite  princesse  ou  de  sa  ligne;  à  leur  défaut, 
«  à  la  princesse  Anne  de  Danemarck  et  aux  héritiers 
«  issus  d'elle;  et  au  défaut  de  ceux-ci,  aux  héxitiers  • 
«  de  la  ligne  dudit  prince  d'Orange  ». 

Peut-être,  d'après  les  principes  établis  ci -dessus, 
la  Convention  pouvait-elle,  si  elle  l'eût  voulu,  trans- 
férer la  dignité  royale  ù  une  famille  entièrement 

«  cl  libremt^nt  tous  les  êtMs  du  prnplc  de  ce  royaume  ».  Les 
lords  nr  sojit  pas  moins  lo  iii;iii(l.iiaires  et  les  tiikurs  de  leur 
pavs,  (pie  les  menil)ies  rie  l.i  (  hambre  des  Communes;  e{  l'on 
a  dit  avec  raison ,  quand  les  prérogatives  royales  ont  été  sus* 
.  pendues  pendant  la  maladie  do  rot ,  que  les  deux  chambres 
du  Parlement  étaient  les  organes  par  lesc[uel9  le  peuple  expri- 
mait sa  volonté.  (Chr.). 
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nouveUe,  et  étrangère  an  sang- royal.  Mm  les  nmvoh 

hres  de  cette  asseinl)Iée  connaissaient  trop  bien  les 
avantages  de  la  succession  héréditaire  et  riniluencc  que  • 
ce  mode  exerçait,  par  le  long  usage,  sur  Teaprit  du 
peuple,  pour  écarter  Tancienne  lignée  plus  que  ne 
lexigeaient  la  nécessité  des  circonstances  et  1  intérêt 
national.  Ils  donnèrent  donc  la  couronne,  d'abord  au 
roi  Guillatime  et  à  la  reine  Marie  fille  aînée  du  roi 
Jacqutii,  pour  le  temps  de  leur  vie;  puis,  au  survivant 
d'entre  eux,  et  ensuite  aux  héritiers  issus  de  la  reine 
Marie  ;  à  leur  défaut ,  à  la  princesse  Anne ,  seconde 
fille  du  rorUacques  et  aux  héritiers  issus  délie;  euhn, 
à  leur  défaut,  aux  descendants  du  roi  Guillaume,  qui 
était  petît*liU  de  Charles  1,  et  tout-à4a-feis  gendre 
et  neveu  de  Jacques  11 ,  puisqu  il  était  fils  de  Marie  sa 
soeur  aînée.  Ce  règlement  comprenait  toute  la  postérité 
protestante  du  roi  Charles  T  à  l'exception  des  autres 
eniants  que  le  roi  Jacques  pouvait  avoir  dans  un  temps 
quelconque.  Il  n'en  fut  fait  aucune  mention,  attendu 
k  crainte  que  l'on  avait  d'un  successeur  de  la  religion 
romaine. 

L'ordre  de  succession  ainsi  établi  a  été  en  effet  suivi. 
Le  rot  Guillaume  et  les  reines  Marie  el  Anne  ne 

parvinrent  donc  pas  à  la  couiuime  par  droit  hérédi- 
taire  ou  de  descendance,  mais  pai*  voie  de  donation 
ou  Sacquisiliony  comme  s'expriment  les  légistes  qui 
désignent  par  ee  terme  toute  voie  d'acquérir  un  bien 
autrement  que  par  descendance.  Le  nouveau  rè- 
glement ne  consistait  pas  seulement  dans  Pexclusion 
(In  loi  Jacques,  et  du  prétendant  au  titre  de  prince 
de  Galles,  pour  laisser  ensuite  la  transmission  de  la 
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coaronne  rentrer  dans  fancien  ordre  héréditaire.  Car 
le  cours  naturel  de  descendance  fut  interrompu  en 

quelques  points,  quoique  la  Convention  ieut  toujours 
en  vue ,  et  qu'elle  y  eût  égard  en  grande  partie.  £n 
effet ,  si  Tabdication  n^avait  pas  eu  lieu ,  et  que  le  roi 
Jacques  n'eut  pas  laissé  d'autres  enfants  que  ses  filles 
la  reine  Marie  et  ia  reine  Anne,  Yoici  quel  eût  été 
Tordre  de  la  succession  :  la  reine  Marie  et  ses  en&nts; 
la  ieine  Anne  et  ses  eiiiaiits  ;  ie  roi  (  lutiluuuic  et  ses 
enfants.  Mais  nous  devons  nous  rappeiler  que  la  reine 
Marie  ne  fut  reine  que  de  nom,  conjointement  avec 
son  époux  le  roi  Guillaume ,  qui  seul  jouibbuit  du 
pouvoir  royal;  et  le  roi  Guillaume  fut  préféré  à  la  - 
reine  Anne ,  quoique  les  héritiers  de  celle-ci  dussent 
régner  avant  les  siens.  Il  est  donc  clair  (jut  («uillaume, 
Marie  et  Anne  eurent  successivement  droit  à  la  pos« 
session  de  la  couronne  par  un  titre  différent  du  droit 
héréditaire  de  succession. 

Ce  fut  vers  la  fin  du  règne  du  roi  Guillaume,  quand 
toute  espérance  de  postérité,  tant  de  lui  que  de  la 
princesse  Anne,  s'évanouit  par  la  mort  du  due  de 
Glocester,  que  le  roi  et  le  parlement  jugèrent  conve- 
nable de  faire  un  nouvel  usage  de  leur  pourvoir  de  li-» 
miter  et  de  déterminer  la  succession,  pour  prévenir 
une  autre  vacance  du  trône,  qui  eût  résulté  de  leur 
mort ,  puisque  ^es  dispositions  arrêtées  lors  de  la  ré- 
volation  ne  s'étendaient  que  jusqu'aux  héritiers  issus 
de  la  reine  Marie,  de  la  reine  Anne  et  du  roi  Guil- 
laume. TjC  parlement  avait  réglé  anférieurement,  par 
le  statut  1  W.  et  M.  st.  a.  c.  a. ,  que  toute  per- 
sonne qui  rentrerait  dans  la  connuuuion  de  1  église  ro- 
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maine,  ou  y  resterait,  qui  professerait  la  religion  ro- 
niaine ,  ou  qui  se  marierait  avec  une  personne  de  cette 
religion,  serait  exclue  pour  jamais,  incapable  d'iioriter 
de  la  couronne,  de  la  posséder  ou  den  j  uni  ;  que, 
dans  un  tel  cas ,  le  peuple  serait  dispensé  de  Tobéissance 
jurée,  et  que  la  couronne  |>as.st'r;iit  aux  jH  rsonncs  de 
la  religion  protestante  qui  en  auraient  hérité,  si  les 
personnes  dont  Texclusion  est  prononcée  par  ce  statut 
étaient  mortes  naturellement.  Pour  agir  donc  consé- 
quemment  avec  lui-même,  et  en  même  temps  avoir 
égard  aux  droits  de  l'ancienne  ligne  héréditaire ,  autant 
que  le  permettaient  les  résolutions  précédemment 
adoptées,  le  parlement  jeta  les  yeux  sur  la  pruicesse 
Sophie^  électrice  et  duchesse  douairière  d'Hanovre, 
piinccssc  lu  plus  accomplie  de  son  temps  (i).  Car, 
api*ès  Textinction  probable  de  la  postérité  protestante 
de  Charles  I,  on  devait,  suivant  Tancienne  loi  de  la 
succession  royale,  remonter  au*  descendants  de  Jac- 
ques I;  et  la  princesse  Sophie,  dernière  fille  d'Eli- 
sabeth reine  de  Hongrie,  qui  ét^it  fille  de  Jacques  I, 
était  celle  qui  tenait  de  plus  près  au  sang-royal,  sans 
encourir  l'exclusion  contre  les  personnes  professant  la 
religion  de  Téglise  romaine.  Ce  fut  donc  à  elle  et  aux 
héritiers  protestants  issus  d'elle,  que  fut  assurée,  par 
le  statut  ja  et  i3  W.  111.  c.  a. ,  la  succession  au  trône, 

(i)  Sandford,  dans  fon  Histoire  généalogique  publiée  en 
1677,  dit,  page  535,  en  parlant  des  princesses  ÉUsabeth, 
Louise  et  Sophie  ,  (lies  de  la  reine  de  Bohême,  que  la  pre- 
mière passait  pour  la  plus  instruite,  la  seconde  pour  la  plus 
hal>ile  dans  les  arts,  et  la  dernière  pour  Tune  des  femnies  les 
plus  accomplies  «le  l'Europe. 
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après  la  mort  du  roi  Guillaume  et  de  la  reine.  Aone, 
sans  enfants.  11  fut  en  même  temps  arrêté  que  qui- 
conque pamendrait  par  la  suite  à  la  couronne  d^An- 

gleterre  devaiL  tire  uni  de  communion  avec  l'église 
anglicane  telle  qu'elle  est  établie  par  la  loi. 

Cette  limitation  de  la  couronne  est  la  dernière  qui 
ait  été  faite  par  le  parlement;  et  les  divers  a(  les  de 
cette  nature  passés  depuis  Henri  lY.  prouvent  claire- 
ment  le  pouvoir  du  roi  et  du  parlement  réunis,  pour 
intervertir  ou  modifier  la  succession.  Aujoutd  iaii,  on 
ne  pourrait  même  le  contester  sans  encourir  des  peines 
graves  :  car  le  statut  6  Ann,  c.  7.  porte  que,  si  quel* 
qu'un  malicieusement,  à  dessein  et  directement, main- 
tient,  écrit,  ou  imprime  que  les  rois  de  ce  royaume 
n'ont  pas  le  droit  de  faire  des  lois,  de  concert  av^e 
Tautorilé  du  parlement,  pour  disposer  de  la  couronne 
et  prononcer  sur  Thérédité  du  trône ,  il  sera  coupable 
de  haute- trahison;  ou  s'il  a  seulement  prêché  ou  en* 
ieigné  cette  opinion ,  ou  qu'il  Tait  manifestée  verbale- 
ment, avec  réflexion,  il  encourra  les  peines  d'un prcc- 
munire^ 

La  princesse  Sophie  étant  morte  avant  la  reine  Anne, 

la  successiuii  au  u  ùne  ainsi  fixée  appartenait  à  son  lils 
et  héritier,,  le  roi  Georges  i,  à  qui  elle  passa  en  effet 
après  la  mort  de  la  reine.  Son  fils  Georges  II,  qui 
a  ré<^né  après  lui,  a  eu  [mur  successeur  Georges  III, 
son  pctit-hls  et  son  iientier  (i  j. 
On  voit  par  cet  exposé  que  le  droit  k  la  couronne 


(t)  Mort  le  ^9 Janvier  iSao.  Le  prince  de  Galles,  son  fils,  lui 
A  siiccMé  SOI»  le  nom  de  Georges  IV.  (T.}' 

î.  '  s(J 
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est  à  présent  héréditaire,  mais  qu'il  ne  Test  pas  il  une 
manière  aussi  absolue  qu'autrefois.  La  souche  com-* 
mune ,  ou  Tancétre  d'oii  dérive  h  ligne  héréditaire , 
difïère  aussi.  Anciennement  la  souche  commuiu  riait 
le  roi  Egbert;  puis,  Guillaume-le-Conquérant  :  par  la 
suite,  les  deux  souches  communes  se  réunirent  dans  le 
temps  de  Jacques  I,  et  subsistèrent  réunies  jusqu'à  la  va- 
cance du  trône  en  1688  :  aujourd'hui,  la  souciie  commune 
est  la  princesse  Sophie,  qui  fut  investie  du  droit  de  suc- 
cessfon  à  la  couronne  par  le  nouveau  roi  Guillaume  et 
par  le  parlement.  Autrelois  la  ligne  de  succession  était 
absolue ,  et  la  couronne  passait  au  plus  proche  héritier, 
sans  restriction  :  mais  actuellement,  diaprés  le  nouveau 
règlement ,  le  droit  héréditaire  est  conditionnel  ;  il  est 
limité  aux  seuls  héritiers  issus  de  la  princesse  Sophie,  • 
qui  sont  protestants ,  de  la  communion  de  l'église  an- 
glicane ,  et  qui  ne  sont  pas  mariés  à  des  personnes 
non  protestantes* 

C'est ,  je  pense ,  dans  ce  juste  milieu  que  oonôste 
la  vraie  doctrine  constitutionnelle  du  droit  de  succes- 
sion à  la  couronne  impériale  de  la  Grande  -  Bretagne. 
Les  extrêmes  entre  lesquels  elle  se  dirige  sont  égale* 
ment  destructifs  des  divers  buts  qui  ont  fait  naître  les 
sociétés ,  et  pour  lesquelles  elles  subsistent.  Si  le  ma- 
gistrat suprême  est  élu  parle  peuple  à  chaque  vacance  de 
la  magistrature,  si  les  lois  portent  expressément  qu' il  peut 
être  dépose,  sinon  puni,  par  ses  sujets,  un  pareil  système 
éblouira  peut-être,  comme  offrant  la  perfection  de  la  li- 
berté; il  aura  une  apparence  satisfaisante,  quand  on  le 
considérera  tracé  sur  le  papier  :  mais,  dans  la  pratique, 
il  produira  toujours  le  trouble ,  la  dissension  et  l'anarchie. 
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Et  d  autre  part ,  le  droit  héréditaire  divin  et  immuable , 
associé  à  la  doctrine  d*une  obéissance  passive ,  illimitée , 
c*est  assurément  de  toutes  les  constitutions  la  plus  ser- 
vileetla  plus  à  craindre.  Mais  quand  un  droit  Hérédi- 
taire, tel  que  nos  lois  l'ont  créé  et  placé  dans  la  ligne  du 
sang  royal ,  est  étroitement  entrelacé  avec  les  droits  et 
libertés  qui  sont  également  ITiéritage  des  sujets,  comme 
nou&  Tavons  vu  dans Tun des  chapitres  précédents ,  cette 
union  doit  former  la  constitution  la  plus  belle  en  théo- 
rie ,  la  nieilleurc  daiih  la  pratique,  et,  nous  IVspérons, 
la  plus  durable.  Il  était  du  devoir  d'un  commentateur 
de  nos  lois  d'exposer  cette  constitution  aux  étudiants 
sous  son  point  de  vue  véritable  et  sans  altération  :  il 
est  du  devoir  do  tout  bon  Anglais  de  la  connaître  y  de 
la  respecter  et  de  la  défendre. 


• 

<* 
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CHAPITRE  IV. 

D£   LA   FAMILLE  AOYALB. 


La  Reine  est  la  preniièfe^k  branche  la  plus  impoi^ 
tante,  de  ia  famille  royale ,  d  après  les  lois  d'Angleterre. 

La  reine  d'Angleterre  est  ou  reine  gqwmruuu 
(  queen-regent )  j  ou  reine  épouse  (  queenrconsort )  ^ 
ou  reine  douairière  ( queennloivager ).  La  reine  gou- 
vemcuu  ou  régnante  ou  sowperaine^  est  celle  qui 
tient  la  couronne  du  droit  qui  lui  est  propre ,  ainsi  que 
la  tenaient  la  première  reine  Marie  (  et  peut  -  être  la 
seconde  j ,  la  reine  Elisabeth  et  ia  reine  Anne.  Elle  a 
les  mêmes  pouvoirs ,  prérogatives ,  droits  et  dignités , 
et  les  mêmes  devoirs  (jue  les  aurait  un  roi.  C'est  te 
que  nous  avons  observé  en  commençant  le  cbapitre 
précédent,  et  ce  que  déclare  expressément  le  statut  i 
Mar.  I.  st.  3.  c.  i .  (i  ). 

Mais  la  reine  épouse  est  la  femme  du  roi  régnant  ; 
et ,  en  cette  qualité ,  elle  jouit  de  diverses  prérogatives 
que  n'ont  pas  les  autres  femmes  (  Finch.  L,  86  ). 

Et  d'abord  elle  est  une  personne  publique,  distmcte, 
et  à  part  de  la  personne  du  roi  ;  et  elle  n'est  pas,  comme 


9 

(i)  Marie  étant  la  preinière  reine  qui  ait  monté  sur  le  trdne 

d'Angleterre,  ce  statut  fiit  passé  dans  la  vue,  y  est-il  dit, 

«  de  faire  disparaître  tout  doute  et  sottise  de  personnes  mal 
«  intentionnées  et  ignor  antes  -  qui  j)oiirraient  penser  qu'une 
reine  ne  peut  exercer  toutes  les  prérogatives  d'un  roi.  ^Chr.  ) 
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les  autres  femmes  mariées,  liée  de  siprès^qu'elleait  perdu 

toute  existence  légale  ou  séparée  tant  que  le  mariage  sub- 
siste. Elle  est  habile  à  acquérir  des  terres,  à  les  vendre,  à 
iaire  des  baux,  àconoéder  des  Joieos  en  copyhold^  et  &ire 
d'autres  actes  de  propriétésans  le  concours  de  son  époux  ; 
ce  c|ue  d'autres  iemmes  mariées  ne  peuvent  faire  (4  Rep. 
aS.).  Ce  privilège  des  reines  remonte  jusqu'à  Tèresaxonne 
(  Steld.  Jm,Angt,  i.  4^-  )*       P^"^  recevoir 
une  concession  du  roi,  quoique  toute  autre  ieinnie  nen 
puisse  recevoir  de  son  mari  :  et  en  cela,  elle  a  le  même 
privilège  que  XAugusta  ,  ou  pussima  regina  confus 
divi  imperatoris  des  lois  romaines,  qui,  suivant  Jus- 
timen(Cb^.  5.  i6.  a6*)>  pouyait  également  faire 
à  Tempereur  ou  recevoir  de  lui  des  concessions.  La 
reiuc  d'Angleterre  a  des  cours  et  des  secrétaireries  ou 
bureaux  distincts  de  ceux  du  roi ,  non  -  seulement  en 
matière  de  formes  et  de  cérémonie  *  mais  même  en- 
matière  de  loi  :  son  procureur-général  et  son  avocat- 
général  ont  droit  de  séance  dans  Tintérieur  de  la  barre  • 
des  cours  royales  et  avec  le  Conseil  du  roi  (  Seld.  TU. 
hon.  T.  6.  7.  ).  Elle  peut  poursuivre  ou  soutenir  un 
procès,  sans  le  concours  du  roi  ;  elle  peut  de  même 
avoir  des  propriétés  séparées ,  mobilières  ou  immobi- 
lières, et  en  disposer  par  testament.  En  un  mot,  rela- 
tivement à  tous  les  actes  civils ,  elle  est  considérée 
comme  une  femme  seule,  et  non  comme  une  femme 
mariée  (  Finch.  L.  86.  -  Co.  Litt.  i33.  ).  La  raison 
qu  en  donne  sir  Éd.  Coke  ,  c  est  qu  il  ne  serait  pas 
conforme  à  la  sagesse  de  la  loi-commûne ,  que  le  roi , 
qui  doit  tous  ses  soins,  toute  son  application  è  la 
chose  publique ,  el  cuva  ardua  regni,  pût  être  distrait 
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et  troublé  pour  les  affaires  domestiques  de  sa  femme; 
d*oii  îl  suit  que  cette  loi  a  dû  attribuer  à  la  reine  le 

droit  de  stipuler  pour  ses  propres  intérêts,  sans  Tinter- 
vention  du  roi ,  et  comme  si  elle  n'était  pas  mariée. 
La  reine'  jouit  aussi  de  quelques  exemptions  M 

laihki»  privilèges.  Par  exemple,  elle  ne  paye  pas  de 
droits  (  Co.  Litt.  1 33.  )  »  elle  ne  peut  être  condamnée 
a  une  amende  par  aucune  cour  (Finch.  X.  i85.  ). 
Mais  ,  en  général  ,  à  moins  que  la  loi  ne  l'exempte 
expressément,  elle  est  sur  le  même  pied  que  les  autres 
sujets ,  parce  qu'elle  est  à  tous  égards  et  en  tout  sens 
sujette  du  roi ,  et  non  son  égale.  La  loi  impériale  dit 
de  me- me  :  Augusta  kgibus  soluta  non  est  (  Ff.  i. 
3.  3i.  ). 

La  reine  a  de  plus  quelques  avantages  pécuniaires, 
qui  lui  forment  un  revenu  séparé.  Il  lui  appartient 
d  abord  un  ancien  droit  casuel,  appelé  Vor  de  la  reine 
{aummr'eginœ),Ce^\.  un  revenu  royal  attribué  2k  chaque 
reine  pendant  la  durée  de  son  mariage  avec  le  roi ,  et 
qui  se  perçoit  de  toute  personne  qui  a  fait  au  roi  une 
offre  volontaire  ou  un  paiement  d'un  droit,  de  dix 
marcs  ou  au-dessus, pour  et  en  considération  de  privi- 
lèges, concessions,  permissions,  pardons  ou  autres  grâ* 
ces  obtenues  du  roi.  Il  est  dû  à  la  reine  un  dixième 
de  ce  droit  ou  ollrande,  payable  indépendamment 
de  la  somme  entière  payée  au  roi ,  et  la  seule  repré- 
sentation de  l'enregistrement  de  cette  somme  suffit 
pour  constater  que  le  droit  est  effectivement  dû  à 
la  reine  (  Pr)'n,  Aur.  Jtieg.  a.).  Si,  par  exemple, 
cent  marcs  d'argent  sont  donnés  au  roi  par  quelqu'un, 
pour  ôtre  autorisé  à  ramortissement  d'une  terre  ou 
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pour  le  privilège  d  ouvrir  une  ioire ,  un  marché ,  cUa- 
voir  un  parc,  un  droit  de  chasse,  une  garenne  franche , 
îl  est  dû  à  la  reine  dix  marcs  en  argent ,  ou  ,  ce  qui 
était  autrefois  équivalent ,  un  marc  d'or  ,  sous  le  nom 
d*or  de  la  reine  (  la  Rep.  ai.  4  358.  ).  Mais  ce 
droit  n'est  dû  ni  sur  les  impots  ou  subsides  accordés  . 
au  roi  par  le  parlement  ou  le  clergé ,  ni  sur  les  amendes 
imposées  parles  cours  de  justice  aux  délinijuants,  contre 
leur  volonté ,  ni  sur  les  dons  volontaires  faits  au  roi , 
sans  cause  provenant  de  sa  part  pour  y  déterminer  le 
sujet ,  ni  pour  aucune  vente  ou  traité  ayant  pour  effet 
de  diminuer  les  revenus  ou  les  possessions  de  la  cou- 
ronne ,  ou  de  les  prodiguer  inconsidérément  (  Pryn.  6, 
-  Madox.  Hisi.  exch.  24^.  ). 

Dans  Porigine ,  avant  et  peu4iprès  la  conquête,  le 
revenu  de  nos  anciennes  reines  consistait ,  à  ce  qu'il 
parait,  en  certaines  réserves  ou  rentes  assises  sur  les 
terres  domaniales  de  la  couronne ,  et  qui  étaient  ex- 
pressément attribuées  à  la  reine,  séparément  du  roi. 
Dans  le  Doonuday^book  (i) ,  à  la  suite  de  1  énonce 
des  rentes  dues  à  la  couronne,  on  a  souvent  ajouté  la 
quantité  d'or  ou  autres  dons  réservés  à  la  reine  (a). 
On  indiquait  fréquemment  l'emploi  auquel  cet  or  ou 


(i)  Terrier  ou  Cadastre  général  de  l'Angleterre,  fait  par 
Tordre  de  Gitillanme-le-Conqiiérant  (T.  ). 

(a)  Bedcfordscire  Maner.  Lestone  redâ.  per  annum  .rj  ij  hb. 
etc.  ;  ad  opus  reginœ  ij  uricias  auri. —  Herefordscire.  In  Lenc , 
etc.  consuettttL  ut  pnepotiUu  manerii  veniente  domind  sud 
(regind)  in  maner ,  pwmsenittrei  ei  xviij  <trat  denat, ,  ut  euêi 
ipsa  ÙÊfto  animo.  Pryn.  Jppend,  to  Àur,  Reg.  i.  3. 
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ces  doiis  étaient  destinés  ;  tantôt  pour  acheter  de  la 
laine  à  Tusage  de  sa  majesté  (j)i  tantôt  poor  Tacqui- 
sition  de  l'huile  destinée  à  l'entretien  de  ses  lampes  (2), 
ou  pour  fournir  à  son  habillement ,  de  la  téte  auK 
pieds  (3)  :  ce  qui  était  souvent  trè»^ûteux  ;  une  seule 
robe  csoâta  plus  de  80  L  à  la  ville  de  Londres  «  souk 
la  cincjuièijie  année  du  règne  de  Henri  II  (4)>  Cet 
usage  avait  de  la  msemblanoe  avea  ce  qui  se  prati- 
quait autrefois  dans  les  pays  orientaiK,  où  des  villes  en* 
tièreset  des  provinces  eLaitnL particulièrement  chargées 
de  payer  les  diverses  parties  des  habita  et  ajustem^Eits 
de  k  reine  (  5  ).  On  suppose  que  ce  droit  SoMirum 
reginœ  a  été  concédé,  dans  Forigine,  pour  ajouter  à 
son  revenu  ,  parce  que  les  objets  de  grâce  et  de  faveur 
d'où  dérivait  ce  droit  étaient  souvent  obtenus  de  la 
couronne  par  la  puissante  intercession  de  la  reine. 
On  ti:^uve  des  traces  du  paiement  de  ce  droit,  avises 
obscures  «  il  est  vrai ,  daiia  le  livre  du  Doomsday  et 


(1)  Causd  cMUbiMttÊâHaMÊÊn  rÊgmm.  Dometti.  ihid, 

(2)  Civitaf  lÂtndem,  Pro  oleo  ad  lamp,  ad  regmm.  (Mag. 
rot.  pip%  ter/if^.  Henri  II.  ibid.  ) 

(3)  Ficecomes  Berkescire;  xvj  l.  pro  cappa  nginœ.  (Mag, 
fot»  p^*  19  —  aa.  Sen.  IL  )  Cmtas  Lundon  corduhanana 
reginœ  xr  5.  (JUag*  rot,  a  Jffen*  IL  Madox,  hist,  exch.  419*  ) 

U  )  Pro  roba  ad  opus  rtigims^  quaur  xjs  L  ei  vf  6«  viff  d. 

(yVrt^.  rot,  5  Henri  IF.  ] 

(5)  Solere  munt  baHfarm  reges  Persarum  an  *'ijrr&rum..,  u.ro- 
ribus  cmtatet  atiribum,  koc  modo;  hœc  rwita»  muiieri  redi* 
micMim prmàeat^  kœe  m  eoUum ^  kme  ta  cnaat^  ete»  (Cit^  ût 
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dans  le  rôle  de  réchiquier  de  iieuri  1  (i).  Sous  le 
ittgne  de  Henri  II ,  il  panûl  que  la  perception  en  était 
bien  réglée  ;  elle  forme  un  dm  pitre  séparé  dans  Tan- 
cien  livre  de  Téchiquier  (liv.  a.  c.  26.  )  ,  çcrit  dans  le 
tempe  de  ce  prince ,  et  communément  attribué  à  Ger- 
vail  deTIlbory.  Depuis  cette  époque ,  il  fat  régulière- 
ment peiçu  par  toutes  les  reines ^(»7Z^e^,ju&qu  à  lu  mort 
de  Henri  YUl.  îiéanmoinB,  après  raccession  de  la 
mille  des  Tudort  au  trône  ^  cette  perception  paraît  avoir 
été  Ibrt  négligée  ;  et ,  coiiuiic  il  se  passa  près  de  60 
ans,  entre  le  règne  de  Henri  VIU  et  celui  de  Jacques 
sans  qu'il  y  eût  de  reine  ayant  un  époux  roi  d'Angle- 
terre ,  la  nature  même  du  droit  et  sa  valeur  devin- 
rent incertaines  ;  et  le  roi  ayant  renvoyé  la  question 
awL  juges  en  chef  et  aux  premiers  juges  -  barons  de 

récliiquier,  leur  rapport  fut  si  défavorable  (  2)  ,  que 
la  femme  du  roi ,  la  reine  Anne ,  qui  reclamait  ce  droit , 
ne  trouva  jamais  convenable  de  Texiger*  £n  1635, 
onzième  année  du  règne  de  Charles  I ,  temps  fécond 
en  expédients  pour  lever  de  largent,  au  moyen  de 
préoédsnt$  ensevelis  dans  nos  vieux  registres  (  ce  dont 
Timpot  pour  équipemei^  et  approvisionnements  de 
vaisseaux,  skip-money^  fut  une  preuve  fatale  ) ,  le  roi, 
Hu*  la  demande  de  la  reine  sa  femme,  Henriette*Marie, 
expédia  un*ordre  (  19  I{  vm.  Fœd.  7a  1 .  )  pour  la  levée 
de  1  'aurum  regùiœ  :  mais,  déterminé  peut-être  par  le 


'i)  Voy.  MMào:L^  DiscêptaL  epUtolar.  74. «  Pryn.  w^«r.  rtf. 
Appead.  6. 

{i)  M.  Prynoe  tminoe,  avec  cfuelque  apparence  de  raison, 
que  leurs  recherches  furent  très-supei  ficiellfs.  (  Jur.  Reg.  i  ^  }. 
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peu  d'importance  et  ia  difficulté  de  cette  perception, 
il  racheta  ce  droit  de  la  reine  pour  la  somme  de  dix 
mille  livres  st.  Et  quand ,  après  la  restauration  ,  les 
tenures  militaires  et  les  droits  d'aliénation  auxtj[uels 
ces  tenures  donnaient  lieu  eurent  été  abolis,  le  peu 
qui  subsistait  légalement  de  ce  revenu  de  la  reîAe, 
fut  réduit  presque  à  rien:  ce  fut  en  vain  que  M.  Prynne, 
par  un  traité  qui  ùkil  honneur  à  son  habileté  comme 
antiquaire  judicieux  autant  que  laborieux ,  essaya  d'en* 
gager  la  reine  Catherine  à  faire  revivre  cette  préten- 
tion surannée. 

Unau^casuel  ancien,  qui  appartenait  à  la  fenftme 
du  roi,  ne  mérite  guère  d'être  cité  que  parce  qu  'il  en 
est  parle  dans  tous  nos  anciens  écrivains  (i).  Si  Ton 
prend  sur  les  côtes  iftie  baleine,  qui  est  réputée  pois- 
son royal  ,  elle  doit  être  partagée  entre  le  roi  et  la 
reine  ;  la  téte  appartient  au  roi ,  et  la  queue  à  ia  reine. 
«  De  sturgione  observetur,  quod  rex  iUum  habebii 
«  integrwn  :  de  balenâ  verb  suffîcU ,  si  rex  hahecU 
«  caputy  et  regitia  caudam.  »  Ce  singulier  partage  se 
faisait  ainsi  pour  fournir  de  baleines  la  garde-robe  de 
la  reiine  (a)  !  c'est  la  raison  qu'en  assignent  nos  an* 
ciens  registres  (  Pryn.  Aur.  Reg,  *^70* 

De  plus,  la  reine,  quoiqu'à  tous  égards  «sujette  du 
roi ,  lui  est  néanmoins  assimilée  en  ce  qui  concerne 


(i)  BractOQ»  /.  3.  c.  3.  —  Brittoo,  c.  17.  —  Flet  /.  1.  c.  45 
et  46. 

(a)  Cette  raison  est  plus  singulière  que  le  partage,  puisque 
les  baleines  ou  iknons  sont  uniquement  dans  la  téte  de  la  ba- 
leine. (Chr.)  . 
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k  sûreté  de  sa  personne  et  de  sa  vie.  D  après  le  sta* 

tut  -^5  Edouard  III  ,  un  complot  ,  un  projet  contre 
la  vie  de  la  reine  ,  compagne  du  roi ,  est  le  même 
crime  de  trahison  que  s'il  était  formé  contre  la  vie  du 
roi  lui-même  :  c'est  encore  être  criminel  au  même  de 
gré  y  que  de  violer  ou  déshonorer  la  reine  femme  du 
roi  ;  et  si  la  reine  y  a  consenti ,  elle  est  coupable  du 
méine  crime.  Le  statut  33  Hen.  VIII.  e.  dr.  déclarait 
aussi  coupable  du  cnme  de  trahison  toute  iemme 
qui ,  n'étant  plus  vierge ,  épouserait  le  roi  sans  l'avoir 
prévenu  sur  ce  point.  Mais  cette  loi  iîit  bientôt  après 
révoquée  (i),  comme  blessant  trop  fortement  la  jui>uce 
naturelle  et  la  modestie  du  sexe.  Dans  tous  les  cas , 
si  la  reine ,  soit  femme  du  roi ,  soit  douairière ,  est 
accusée  du  crime  de  traiuson  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  elle  doit  être  jugée  par  la  chambre  des  pairs  , 
comme  le  fiit  Ânne  Boleyn  ,  dans  la  vingt  -  huitième 
année  du  règne  de  Henri  VIII 

L'époux  d'une  reine  régnante  ,  tel  qu'était  le  prince 
Georges  de  Danemarck,  marié  à  la  reine  Annè,  est 


(i)  L'acte  qui  condamnait  la  k  iiic  Cadierine  Howard  et  ses 
complices,  poin-  cause  d'incontinence,  et  qui  contenait  cette 
disposition,  uc  lut  révoqué  que  par  ie  stat.  i  Édw.  VI.  c.  la., 
qui  abrogea  toutes  les  espèces  de  trahisons  créées  depuis  le 
statut  mémonible  de  la  aS*  année  du  régne  d*Édouard  IQ. 
(dur.). 

(a)  Anne  Bôleyn  fut  déclarée  coopable  de  hante  trahison  par 

la  cour  de  justice  du  lord  grand-sénéchal  [Lord  Uigh-SieipardX 
Une  des  charges  contre  cette  reine  infortunée,  c'était  tl  avoir 
dit  ««que  jamais  le  roi  n'avait  eu  son  cœur  »,  déclaration, 
supposant  qu'elle  ait  été  faite ,  plus  sincère  que  rédéchie  :  ou  la 
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son  sujet  et  peut  être  coupable  de  liau te- trahison  en- 
vers elle.  Mais ,  dans  le  cas  d'infidélité  conjugale  de  sa 
part ,  il  ir(încourt  pas  les  mêmes  peines  que  la  femme 
du  roi,  coupable  de  la  mcnie  faute.  La  raison  de  cette 
différence  paraît  être  que,  si  la  femme  du  roi  désho- 
nore  la  oôuche  royale ,  elle  peut  donner  à  la  couronne 
des  héritiers  illégitimes  et  indignes  de  la  porter,  dan- 
ger qu  on  ne  peut  craindre  de  Tinfidélité  du  mari  de 
la  reine  régnante. 

La  veine  douairière  est  la  veuve  du  roi  ;  elle  jouit 
â  ce  titre  de  la  plupart  des  privilèges  d'une  reine 
épouse»  Mais  ce  n'est  point  un  crime  de  haute^trahi» 
son  que  de  conspirer  contre  sa  vie  ou  d'attenter  à  son 
honneur ,  par  la  laison  que  nous  venons  de  donner , 
qu'il  n*en  peut  résulter  aucun  danger  pour  la  succes- 
sion à  la  couronne.  Néanmoins , /^/^o  dignitate  regaltf 
nul  ne  peut  épouser  une  reine  douairière  sans  la  permis- 
sion spéciale  du  roi ,  à  peine  de  confiscation  de  ses  biens^ 


regarda  comme  un  outrage  déshonorant  fait  à  la  prinoesse  née 
d'elle  y  et  par  oooséqoent  oomme  nn  crime  de  haute-trafaisoii, 
conforménent  à  mi  statut  passé  depub  envinm  deux  ans 
ponr  la  protéger  elle-même  et  pour  son  honneur.  Hmr^^  SL 

Tr,  II  voi,  p.  lo. 

Des  articles  d'accusation  tuiviil  jiréparés  (mitre  la  n-inr  Ca- 
therine Parr,  pour  cause d'bérésic,  parce  quelle  avait  o&écon- 
tredir(  ht  dt^rtrine  thcologique  du  roî;  mais  son  adresse  et  sa 
dextérité  déjouèrent  les  plans  de  ses  ennemis»  *et  elle  regagna 
Taflection  du  capricieux  monarque.  4  ff^n^  »  a59> 

n  fut  aussi  intenté  une  acciisadon  pour  haute-ttuhison  con- 
tre la  reine  Henriette  femme  de  Charles  L  HaîSi  pour  s*y 
soustraire,  elle  se  réfugia  en  Frauce.  7  Hume,  10.  (Chr.). 
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meubles  et  immeubles.  Selon  sir  Ed.  Coke  (  a  Inst  1 8), 

cette  disposition  fut  arrêtée  en  parlement  dans  la  siiLième 
année  do  règne  de  Henri  VI ,  quoique  le  statut  ne 
soit  pas  imprimé  (i).  La  reine  douairière,  même 
née  étrangère  ,  a  droit  au  douuire  après  la  mort  du 
roi  ;  aucune  autre  étrangère  ne  jouit  de  ce  droit  (  Co. 
litt.  3i.).  Si  la  reine  douairière  épouse  un  sujet, 
elle  ne  perd  pas  sa  tlignité  ru\ale,  tandis  que  les  pai- 
resses  douairières  perdent  leur  dignité  de  pairie si 
elles  épousent  un  homme  non  noble.  La  reine  douai- 
rière  Catherine  ,  veuve  de  Henri  V ,  quoique  rema- 
riée à  un  simple  gentilhomme ,  Owcn  ap  Meredith 
ap  Théodore ,  appelé  communément  Owen  Tudor , 
soutint  un  procès  ,  sous  le  nom  de  Catherine  ,  reine 
d'Angleterre  ,  contre  Févéque  de  Carlisle.  De  même 
la  reine  douairière  de  Navarre ,  mariée  à  Edmond , 
comte  de  I^ncastre  ,  frère  du  roi  Ëdouard  î ,  eut , 
après  la  mort  de  son  second  mari,  un  procès  pour 
son  douaire ,  et  le  suivit  sous  le  nom  de  reine  de  Na- 
varre (-a.  Inst  5o.  ), 

Le  prince  de  Galles,  ou  1  iiéritier  apparent  (a)  de  la 


(i)  M.  Margrave  dit  qu'on  ne  trouve  aucun  statut  contenant 
€ette  disposition  :  dans  l'artide  (Co.  litt  ri3.  ),  sur  lequel 
porte  la  note  de  M.  Hargrsve  à  ce  sujet,  lord  Coke  place  ce 
statut  dans  la  8*  année  de  Henri  VI.  n*  7;  eCf  vol.  a.  de  ses 
Inst.  18  j  dans  la  8*  dé  Henri  YI.  n'  41.  On  le  trouve  (Hi/ey's 
Ptac,  Pari.)  rapportéà  tft deuxième  «nnéedn  niénier%*ne.  (Chr.) 

fa)  Il  ne  peut  survenu  un  iicriticr  plus  près  du  trùuc  que 
llï^^ritier  apparent ,  U-  (ils  aîné.  La  fille  aînée  du  roi ,  s'il  n'a 
pas  de  fils,  n'est  (ju'hériticrc  présomptive^  parce  qu'il  peut 
snrvenir  un  fils.  Voy.  ci-après,  Uv.  a.  ch.  14.  $.  t.  (T.). 
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couronne,  sa  royale  épouse,  et  la  princesse  royale, 

fille  aînée  du  roi ,  sont  aussi  les  objets  de  la  protection  spé- 
ciale des  lois.  Le  statut  £dw.  III.  déclare  que  tramer 
la  mort  du  prince ,  ou  se  rendre  coupable  de  viol  envers 
Tune  ou  Tautre  des  deux  princesses ,  est  autant  un  crime 
de  haute  -  trahison  que  de  conspirer  contre  la  vie  du 
roi ,  ou  d'attenter  à  la  chasteté  de  la  reine.  Et  cela, 
toujours  par  la  même  raison  ,  parce  que  le  prince  de 
Galles  doit  succéder  ù  la  couronne  ,  et  que  le  viol  en- 
vers sa  femme  peut  souiller  le  saifg  royal ,  en  don- 
nant naissance  à  des  enians  illégitimes  ;  et  la  fille  aînée 
du  roi, ayant  de  même  seule  droit  à  la  couronne ,  au  dé- 
faut  de  la  ligne  masculine,  est  dès  lors  plus  considérée 
par  les  lois  qu'aucune  de  ses  sœurs  (i);  au  point  que, 
<1  après  ce  principe  et  d'autres  motifs  tirés  dea  maximes 
féodales  ,  lorsque  nos  tenures  militaires  subsistaient , 
le  roi  pouvait  lever  -un  secours  ou  droit  d'oÂafe  pour 
le  mariage  de  sa  fille  aiiuc,  maus  pour  i  lkî  seulement. 
L'héritier  apparent  (2)  de  la  couronne  est  ordi- 


(i)  Peut-^tre  le  sens  du  statut  ne  s*éteDd-il  pas  à  la  princesse 
royale,  quand  elle  a  des  frères  plus  jeunes  existants;  car  les 
enfants  de  leurs  femmes  doivent  hériter  de  la  couronne  avant 

ceux  de  la  princesse  royale;  et  cependant  la  chasteté  de  ces 

rcmines  n'est  pas  protégée  par  le  statut.  (  Chr.  ). 

(a)  Ce  n'est  pas  pour  l'héritier  apparat  seul  (pie  cette  créa- 
tion a  eu  lieu.  Car-  la  reine  Marie ,  et,  après  qu'elle  eut  été 
déclarée  illégitime ,  la  reine  Élisabetb ,  ont  été  créées  princesses 
de  Galles  par  leur  père  Henri  YIII,  chacune  d'elles  étant  hé- 
ritière prés&mptive  do  la  couronne  an  temps  de  cette  création. 
^  Hume,  II 3. 

KtlouardUl  fiU  le  prniiier  priucc  de  Galles.  Quand  sou 
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nairement  fiût  prince  de  Galles  et  comte  de  Ches-* 
ter  (i),  par  création  spéciale  et  investiture  (2);  mais 
comme  iils  aîné  du  roi,  il  est,  par  héritage ,  duc  de 
Gornouailles  (3) ,  sans  nouvelle  création  (  8«  Rep.  i . 
—  Seld.  TU.  cfhon.  a.  5.  ). 

Les  autres  membres  de  la  famille  royale  peuvent 


père  eut  subjugué  \v  pays  de  Galles,  il  piomit  aux  Gallois, 
coaime  condition  de  leur  soumission ,  qu  il  leur  donnerait  un 
prince  né  parmi  eux,  et  ne  parlant  que  leur  langue.  Ils  acquies- 
cèrent à  cette  offre  trompense,  et  le  roi  conféra  la  principauté 
k  son  second  fils  Édouard,  alors  enfant*  Edouard,  par  la  mort 
d'Alphonse  son  frère  ainé,  devint  l'héritier  de  la  couronne; 
et  depuis  ce  temps,  cet  honneur  n'a  été  conféré  qu'au  fil<i  ainé 
ou  à  la  fille  ainée  des  rois  d'AiigletciTc.  i.  Humc^  ^ChrJ. 

(  I  )  Scldpn  nous  dit  «  que  le  comté  de  Chostci  fut  ériué  t  n 
«  princt]);iiité  par  le  parlement  dans  la  ai*  année  <lii  n  gn<'  de 
«  Richard  II ,  et  qu'il  fut  en  même  temps  arrêté  que  cette  pria- 
«  dpauté  serait  donnée  au  fils  ainé  du  roi»  :  et  il  ajoute  »  que 
«  eet  acte  fut  révoqu4daiis  la  première  année  du  règne  de 
«  Henri. TV,  et  que  néanmoins  le  comté  a  toujours  été  donné 
•r  depuis,  avec  la  principauté  de  Galles  ».  Seld.  TU.  oj,  hon*  a. 
c.  5.  S-  »•  (Chr.). 

(a)  C'est-à-dire,  par  lettres  patentes  sous  le  grand  sceau 
d'Angleterre.  (Chr.  ). 

(3)  Lord  Coke  (  livp. ,  Prmrt'  s  case.)  n  expressément  avancé 
que  le  duché  de  Comouaiiles  ne  peut,  à  la  mort  du  (ils  premier-né 
du  roi,  passer  à  celui  qui  devient  l'aine  par  cette  mort.  Mais  c'est 
une  erreur  évidente  :  lord  Hardwiche  (  dans  l'affaire  de  Lomax 
contre  Htfimden,  i  F'es.  a'94.]  observe  qu'on  a  toujours  re- 
gardé cette  assertioa  «  comme  une  méprise  de  ce  savant  homme, 
m  et  qu'il  s'est  aussi  trompé  sur  le  fait,  en  disant  que  Henri  YIII 
«  n'était  pas  due  d»-  Comouaiiles,  pari  e  qn'il  n'était  pas  le  pre-- 
«  mier-né.  Car  lord  Bacon,  dans  son  histoire  de  lienn  V  U, 
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être  con&idérés  sou»  deux  points  de  vue  différents,  par 
rapporUuxdifférenUsensde  rexpressioDyZzmi^ 

dans  Tusage  ordiii«iire.  Le  seiis  le  plus  éteadu  comprend 


«  affirme  m  eontratre  q\i€  le  duché  lui  lut  dévola  à  la  mort 

«  d*Arthur;  et  c'était  un  habile  juriscortsiiltc,  dont  l'opiniou 
«  doit  avoir  (hi  poids;  d'autant  plus  qn'il  (  t  iit  alors  procureur- 
«  gt  néial  ou  avocat-{;<'néral      Au  reste  ce  point  a  été  solen-^ 
nellement  décidé  en  i(>riy  à  la  mort  du  prince  Henri,  fils  aîné 
de  Jacques  I ,  dans  raflaire  relative  an  duché  de  Comouailles, 
(  Co/lûwV  pFocetd.  on  BanmieSy  p,  148).  11  fut  arrêté  que  le 
prince  Charles»  second  fils  du  roi,  était  duc  de  Cottnouailles 
par  héritage.  Cette  méprise  de  lord  Coke  est  d'autant  plus  ex- 
traordinaire que  le  contraire,  sur  ce  point ,  résulte  de  presque 
tous  les  registres.  Dans  la  5^  année  du  rèpjne  de  Henri  IV,  se- 
cond roi  depuis  la  création  du  duché,  il  existe  un  acte  enre- 
gistré par  lequel  le  prince  Henri  concède  luie  partie  des  terres 
du  duché  à  la  comtesse  d'Huntingdon;  et  Tacte  porte  que,  le 
prince  étant  encore  mineur,  et  sa  conoenion  ne  pouvant 
avoir  par  conséquent  un  effet  assuré,  il  engagera  sa  foi  de- 
vant le  roi  et  tous  les  lordtf  du  parlemoit ,  que,  devenu  magMir, 
il  garantira  sa  concession  pour  lui  et  ses  héritien;  et  que 
ses  trois  frères,  Thomas,  Jean  et  Humphrey,  engageront  de 
nu  im-  K  ur  foi  de  confirmer  cette  concession,  si  issml  nvr/^e  ^ 
que  IMfUT  défende que  le  dit  Ditrhe  unffuev  devient  en  /ourç 
mains  :  et  en  elfet  ils  s'engagèrent  tous  par  serment  à  main- 
tenir cette  concession.  (  Biùt*  ParL  5»  Hen,  IV.  n*  4.  ). 

Mais  le  second  fils  ne  succéderait  pas  au  duché,  si  son  frère 
aîné  laissait  des  enfants;  le  duché,  dans  oc  en,  retounisrait  à 
la  couronne.  Le  duc  dfe  Comouailles  doit  être  à  la  ftns  le  fils 
aîné  du  roi  et  l'héritier  apparent  de  la  couronne.  On  voit  en 
beaucoup  de  passagi»s  des  registres  du  parlement,  qu'il  fallait 
que  ley  fîtz  eisnes  des  rois  d'Fn^/cterre,  r'c.Kt  assavoir^  ceux  qui 
serraient  heirs proscheins  du  roialme  d' Engleterre/iUssenî  duci 
4e  Cometvaiie^  (Kot.  Pari.  9.  Ucnri  V.  n*'  ao.}. 
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toutes  les  personnes  qui  peuvent,  à  quelque  Aègré 

qu'elles  soient,  hériter  de  la  couronne  :  tels  étaient, 
avant  la  révolution,  tous  les  descendants  de  GuillÀUfne- 
le-'Gonquérant ,  dont  les  branches  s^étaient  multipliées 
d'une  manière  étonnante  par  des  alliances  avec  les 
fBimiUes  de  l'ancienne  noblesse.  Depuis  la  révolution 
et  Tacte  de  règlement  pour  la  succession  au  trône  ^ 
l'expression  Jcimille  royale ,  dans  toute  son  extension  , 
.  comprend  tous  les  descendants  protestants  de  la  prin- 
cesse Sophie ,  aujourd'hui  peu  nombreux  comparati- 
vement, mais  qui  peuvent  avec  le  temps  se  multiplier 
au  même  point.  Le  sens  plus  restreint  de  la  même 
expression  ne  renferme  que  ceux  qui  se  rapprochent 
du  pruice  régnant  par  un  certain  degré  de  parenté. 


Dans  le  préambule  d'une  eharie  rapportée  'dans  les  registres 
du  parlement,  par  laquelle  Édouard  IV  melle  prince  Edouard, 
son  fils  aîné,  en  possession  de  oe  duclié,  on  trouve  la  phrase  qui 

mV.Fiikpnmogeniii  regitm  jingUœ  primo  nativùatis  smœ  die 

majoris  atque  perfectœ  pretfumunturœiatit ,  sic  quod  Uberatiù- 
nemdicti  ducatûs  éahine  à  nohis  petere  vateant,  atque  de  Juré 
ùbttnere  debeant  ac  si  viginti  et  unius  annorum  wiaiis  pUnaf 
fuissent,  Kot.  Pari.  12  Edw.  TV.  u"  \!^. 

De  là  et  de  diverses  autres  autorités  il  résulte  qu'un  due 
de  Comouailles  naît  majeur,  ou  qu'il  n'est  pas  sujet  aux  res- 
trictions des  mineurs  dans  la  jouissance  des  possessions  an-> 
nexées  au  duché. 

Quoique  la  concession  ori|;bale  foite  à  Édoni^,  dit  lé  Prfnœ^ 
IVoir ,  qui  fui  créé  duc  de  GorHoAailles  dans  la  onalème  année 
du  règne d 'Édouard  III ,  fut  sous  la  forme  d'une  charte,  elle  est 
considérée  comme  un  acte  de  la  législature.  Elle  se  termine 
ainsi  :  per  ipsum  regem  et  totum  conciUum  m  puriiamento, 

(Chr....). 

I.  %f 
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La  loi ,  par  cette  raison ,  a  pour  eux  des  égards  et  des 
attentions  particulières.  Mais ,  s'ik  passent  ce  degré  ^ 
ils  rentrent  dans  la  classe  ordinaire  des  sujets  ,  et  en 

sont  rarement  distingués,  à  moins  qu'ils  ne  soient  ap- 
pelés à  la  succession  par  lextinction  de  lignes  plus 
rapprochées  :  car ,  quoique  les  lignes  collatérales  les 
plus  éloignées  indéfiniment  soient  comptées  pour  le 
droit  à  la  succession  ou  à  l'hérédité ,  cependant ,  à 
tout  autre  égard ,  elles  ne  sont  et  ne  peuvent  être 
considérées  partirulu  i  i-iiu  iiL  que  jusqu'à  de  certaines 
limites,  d'après  la  nature  des  choses  et  les  dispositions 
des  lois  positives  (i). 

Les  enfants  puinés  du  roi  et  les  autres  branches  de 
la  famille  royale,  qui  ne  sont  pas  dans  la  ligne  im- 
médiate de  la  succession  ,  n'eurent  guère ,  par  Tan- 
cienne  loi ,  que  le  privilège  d*un  certain  degré  de  pré- 
séance sur  tous  les  pairs  et  ofiiciers  publics  ,  tant  ec- 
clésiastiques que  laïcs  :<f  est  ce  qui  fut  réglé  par  le  sta- 
tut 3i  Henri  VITÎ.  c.  lo ,  portant  que  nul ,  excepté 
les  enfants  du  rui,  ue  doit  se  permettre  de  prendre, 
séance  à  côté  du  trône ,  dans  la  chambre  du  parle-, 
ment ,  et  que  certains  grands  officiers  énoncés  dans  le 
statut  doivent  avoir  le  pas  sur  tous  les  ducs  ,  autres 
que  ceux  qui  sont  fils,  frères,  oncles,  neveux,  ou  fils 
du  frère  ou  de  la  sœur,  du  roi.  (Par  le  moineveu,  sir 
Ed.  Coke  entend  le  petit-fils  ou  nepos)  (4  Inst.  3Gti.). 
Ainsi  les  pairs  ou  autres  du  sang  royal  de  degiés 
plus  éloignés  n  ont  droit  à  d^autre  place  ou  préséance 

(i)  Law- tracts  f  esst^  <m  collattral  consanguinify ^  Oxon, 
1771. 
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que  celle  qui  appartient  à  leur  rang  ou  dignité  per- 
sonnelle. Aussi  Edouard  Walker  se  plaignait-il(  Tracts^ 
p.  3oi.  )  de  ce  que,  par  la  création  prématurée  du 
prince  Rupert  comme  duc  de  Cumberland,  et  du 
comte  de  Lennox  comme  duc  du  même  nom,  avant 
que  Jacques ,  second  fils  du  roi  Charles ,  eût  été  créé 
ducd^orck,  il  pouvait  arriver  que  leurs  petits -fils 
eussent  le  pas  sur  les  petits-lils  du  duc  dTorcL 

Dans  le  lait,  on  doit  entendre  que,  sous  renoncia- 
tion des  enfants  du  roi ,  les  petits-fils  se  trouvent  com- 
pris 9  sans  qu  11  soit  besoin  de  recourir  à  l'interpréta- 
tion que  sir  Éd.  Coke  donne  au  mot  neveu.  Aussi, 
lorsque  le  roi  George  II  créa  duc  d^ork  son  petit -fils 
Edouard,  second  fils  de  Frédéric  prince  de  Galles  qui 
n^existait  plus,  et  qu  il  en  eut  référé  à  la  chambre  des 
pairs,  pour  la  place  et  la  préséance  qui  devaient  lui 
être  assignées,  les  pairs  certifièrent  (  Journ.  des  Pairs, 
a4  avril  1760)  qu'il  devait  prendre  place;  après  le  duc 
de  Cumberland ,  alors  le  plus  jeune  des  fils  du  roi ,  et 

(|iril  (Ic\;ul  avoir  un  siège  ;i  la  gauche  du  trône.  Mais, 
après  Tavénement  de  George  lil  à  la  couronne,  ces 
deux  membres  de  la  famille  royale  cessèrent  de  prendre 
place  comme  enfants  du  roi  ;  et ,  n'ayant  plus  que  le 
rang  de  irèrc  et  4  oncle ,  ils  abandonnèrent  les  sièges 
qu'ils  occupaient  à  coté  du  trône  :  en  sorte  que  qu^fid 
le  duc  de  Glocester,  second  frère  du  roi ,  prît  séance 
à  la  chambre  haute  (Journ.  des  Pairs,  10  juin  1^65  ), 
il  fut  placé  près  du  duc  d^ork,  au  haut  bout  du  banc 
des  comtes,  où  les  ducs  sont  dans  Tusage  de  siéger. 

En  171b,  sur  une  question  rcnvo)ée  aux  douze 
juges  par  le  roi  Georges  I ,  il  fut  décidé ,  à  la  plura- 
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Itté  de  dix  voix  contre  deux  (i),-que  Tédiication  et  le 
soin  de  tous  les  petits-enianU  du  roi  pendant  leur  mi- 
norité appartenaient  de  droit  à  Sa  Majesté ,  comme  rot 
dTAngleterre ,  même  du  vivant  de  leur  père  (  Fortesc. 

Al.  4oi-44^*)^  furent  (rupinion  ,  à  Tunanimité, 

que  le  soin  et  l'approbation  de  leurs  mariages ,  lors- 
qu'ils seraient  en  âge ,  appartenaient  au  roi,  leur  grand- 
père.  Pins  récemment,  les  juges  ont  étr  imanimement 
d'avis  (Journ.  des  Pairs ,  28  février  1 77:^*  )  que  ce  soin 
et  cette  approbation  s'étendaient  aussi  à  Théritier  pré* 
somptif  de  la  couronne,  quoiqu'ils  n'eussent  rien  trouvé 
qui  déterminât  précisément  à  quelles  autres  branches 
de  la  famille  royale  ce  droit  pouvait  s'étendre.  Les 
exemples  les  plus  fréquents  de  l'interposition  royale  ne 
passent  pas  les  neveux  et  les  nièces  ;  mais  ils  ne  man- 
quent pas  cependant  pour  des  degrés  collatérata  phis 
éloignés  Et  le  statut  6  Henri  VI,  déjà  oité,  qui 
prohibe  le  mariage  d  une  reine  douairière ,  à  moins  que 


(ij  Les  autorités  alléguées  par  \os  deux  juges  dissidents,  Price 
et  Eyre,  étaient  si  concluantes,  ainsi  que  leurs  raisonnements, 
que  si  cette  (|n<'stion  eût  r[v  ,iL:it('('  avant  que  les  juges  fussent 
iodépendants  de  la  couronne  ,  ou  aurait  pu  concevoir  des  dou- 
tes sur  la  sincérité  des  dix  autres  juges  et  sur  la  validité  àè 
le|^  décision.  Harg.  St»  7V.  11  vd,        (Chr.)  * 

(a)  Yoy.  (outre  les  exemples  dtéi  dans  Fortescae  Alsiid) 
pour  Itifiéns  et  sœurt;  sous  Édwsrd  m,  4  Rym.  Bga,  4o3  9 
4f  1 ,  5oi ,  5o8,  5i2,  549,  6S3.  —  Sons  Henri  Y,  9  Rym. 
710,711,741. —  Sous  fLdouard  IV,  11  Rym.  564,  56"),  ^90, 
601.  —  Siiiis  HeiHi  VIII,  i3  Rym.  249,  'i^'^.  —  Sous  Edouard 
VI,  7  St  Tr,  3.  8.  Pour  1rs  neeenr  et  rin'-ces;  sous  Hen- 
ri III,  t  Aym.  dàa.  —  Sous  Edouard  i. ,  %  &yia.  489.  —  ikHi* 
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le  roi  n'y  ait  consenti,  assigne  pour  raison  de  cette  dé- 

iensefi)  aque  la  mésalliance  de  la  reine  pourrait  servir 
«  dencourageiDent  et  d'exemple  à  d'autres  ladys  qui 
«  sont  du  sang  royal^  pour  se  mésallier  elles-mêmes 

«  plus  légèrement  ( Bïi.  Plac.  Pari,  ^^'i  )  »  Aussi ,  par  le 
Statut  %^  Henri  VIII.  c.  i8  (statut  abrogé ,  ainsi  que 
d'autres  créant  de  même  des  crimes  de  trahison,  par  le 
statut  1  Edw.  VT.  c.  i  j.  ,  c'était  un  crime  de  haute- 
trahison  pour  tout  iiomme  de  contracter  mariage  avec 
les  filles  du  roi  ou  réputées  telles,  ses  sœurs  ou  tantes 
ex  parte  paternd,  ou  les  filles  de  ses  frères  ou  sœurs; 
degrés  qui  sont  exactement  les  mêmes  auxquels  la  pré- 
séance a  été  attribuée  par  le  statut  3i  Hen.  YIII.  que 
nous  avons  cité.  Aujourd'hui,  d*après  le  statut  ta  Geor. 
111.  eu,  aucun  descendant  issu  du  roi  Georges  II  (  à 
l'exception  des  enCsnts  des  princesses  mariées  dans  des 
familles  étrangères  )  ne  peut  contracter  mariage  sans 
le  consentement  préalable  du  roi ,  donné  sous  le  grand 
sceau  ;  et  tout  mariage  contracté  sans  ce  consentement 


Édouard  III.,  S  Rym.  56 1.  »  Sous  Richard  II. ,  7  Rjm.  264. 

—  Sous  Richard  111.,  11  Ryni.  aSa.   Sous  Henri  VIII. , 

i5  Rym.  26.  ^i.  Pour  les  peuics-nièces  ;  sous  Kdouard  II.,  3 
Rym.  644*  Pour  les  cousins  au  premier  degré  ^  sous 

Édouard  III. ,  5  Rym.  177.  Fovar  les  cousins  au  2*^  et  y  degrés ^ 
Mm  Éd.  m.  5  Rym.  729.  -^Soos  Richard  IL ,  7  Rym.  — 
Sous  Hcmi  VI. ,  10  Rym.  3 as.  ^sous  Henri  VIL,  is  Rym^ 
5^9.  Pour  ceux  du  4*  dégré;  sous  Henri  VU. ,  1%  Rym.  ^«9, 
Pour  le  Mffg^-rof <i/ en  général;  sous  Rich.  II.,  7  Rym.  787. 

(1)  Ce  qui  donna  lieu  à  ce  statut  fut  le  mariage  de  Cathr- 
rine ,  mère  de  Henri  VI. ,  avec  Owen  Tudor ,  simple  g*»n- 
rilhommc.  (Chr.  ). 
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«st  nul.  Néanmoins 9  ceux  de  ces  descendants  qui  ont 
passé  Vkge  de  vingt-cinq  ans  peuvent ,  après  en  avoir 
prévenu  le  Conseil  privé  du  roi  un  an  à  la  vance,  con- 
tracter un  mariage  et  le  célébrer  sans  le  consentement 
de  la  couronne ,  à  moins  que  les  deux  chambres  du 
parlement  ne  déclarent,  avant  Texpiration  de  Tannée, 
qu'elles  désapprouvent  le  mariage  projeté.  Toutes  les 
personnes  qui  célèbrent  un  mariage  ainsi  prohibé,  ou 
qui  y  concourent,  ou  qui  y  sont  présentes,  encourent 
les  peines  du  statut  de  pnemunire. 
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CHAPITRE  V. 

DBS  CONSEILS  DU  ROI. 


*  Li  lioisièine  point  de  vue  sous  lequel  nous  avons  à 
considen^r  le  roi  est  relatif  à  ses  Conseils  :  car  ,  pour 
l'assister  dans  l'accomplissement  des  fonctions  qu'il  doit 
remplir,  dans  le  maintien  de  sa  dignité,  et  dans  l'exer- 
cice de  sa  prérogativ  e ,  la  loi  lui  a  assigné  divers  Ck>n- 
seils,  qui  Taident  de  leurs  avis. 

I .  '  Le  premier  est  la  haute  -  cour  du  parlement , 
dont  nous  avons  deja  traité  avec  détail. 

a.  En  second  lieu,  les  pairs  du  royaume  sont,  par 
leur  naissance,  conseillers  héréditaires  de  la  couronne, 
et  peuvent  être  reunis  par  le  roi  pour  donner  leur 
avis  dans  toutes  les  matières  qui  intéressent  le  royaume, 
soit  lorsque  le  parlement  est  asseinblé ,  soit  lorsqu^il 
ne  ïe»t  pas  (  Co.  Litt.  i  lo  );  et  c'est  dans  ce  dernier 
cas  surtout  qu'ils  ont  été  ainsi  consultés.  Aussi  firac- 
ton  (  1.  i ,  c.  8  )  dit ,  en  parlant  de  la  noblesse  de  son 
temps  «  qu'on  pouvait  avec  quelque  raison  les  appeler 
«  consoles  à  consulendo  ;  reges  enim  taies  sibi  cuso'^ 
'  «  ciant  ad  consulendim  ».  Et  dans  nos  livres  de  lois 
(  7  Rep.  34,  9  Rep.  49?  1^  R^P-  9^  )  établit  que 
les  pairs  ont  été  créés  ^  ,  ad  conside/idum  y  %.  ad 
de/èndendum  regem  ;  motifs  pour  lesquels  la  loi  leur 
attribue  de  grands  et  hauts  privilèges,  tels  que  de  ne 
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pouvoir  être  arrêtés,  etc. ,  même  lorsque  le  parlement 
ne  siège  pas ,  parce  que  la  loi  suppose  qu*ils  sont  tou- 
jours  ou  assistant  le  roi  de  leurs  avis  pour  le  bien  do 
la  nation,  ou  mamtenant  la  sûreté  du  royaume  par 
leur  valeur. 

On  trouve  ,  dans  les  an^âens  temps  ,  des  exemples 
très-fréquents  d'assemblées  des  pairs  pour  conseiller  le 
roi,  quoique  aujourd'hui  elles  ne  soient  pli|s  d'usage, 
parée  que  les  assemblées  du  parlement  ont  lieu  plus 
régi^lièrenient.  Sir  Ed.  Coke  (i  Inst.  iio.  )  nous 
donne  tWtrait  d^un  enragistrement  de  la  einquiàme 
année  du  règne  de  Qenri  IV ,  eoneernant  un  échange 
de  terres  entre  le  roi  et  le  comte  de  Northumberland, 
où  il  fut  convenu  que  la  valeur  des  propriétés  échan* 
gées  serait  réglée  par  l'avis  du  parlement,  s'il  était  oon- 

voqué  avant  la  fête  de  sainte  Lucie ,  ou ,  dans  le  cas 
ooptrau'a ,  par  lavis  du  grand  Conseil  des  pairs ,  que 
le  poi  promet  d'assembler  avant  cette  fite ,  si  le  parle- 
ment n'est  pas  convoqué.  On  pourrait  trouver  plusieurs 
autrea  exemples  de  ces  sortes  d'assemblées  sous  nos 
aneiena  rois;  mais 4e  mode  foraml  de  leur  oonvoaation 
est  depuis  si  long-temps  hors  d'usage ,  que  le  roi  Char- 
les I.  ayant  £ût  expédier ,  en  i64o ,  des  ordres  sous  le 
grand  sceau ,  pour  eonvoqiier  tm  grand  Conseil  de  tons 
les  pairs  d'Angletenr,  et  In  réunir  près  de  lui  à  York, 
avant  l'assemblée  du  long-parlema)t,  le  comte  de  Gla- 
rendon  (Hîat.La.)  cile  ee  fiiit  comme  une  conoq>tioa 
nouvelle,  inconnue  jusqu'alors ,  c'est««k*dire,  ainsi  qu'il 
s'en  explique  lui-rmême,  si  anqienne  qu  elle  n'avait  pas 
été  réalisée  depuis  plusieurs  siècle.  Mais,  quoique  alors 
il  ny  eut  pas  d'eicmple,  depuis  si  longtemps,  que 
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tm  assemblm  eustent  été  invoquées  d'une  roanièrt 
auatTsoleniidle,  et  qu'elles  ne  Paient  |m»  été  postérieure^ 

ment,  cependant  nos  princesont  plusieurs  fois,  dans  des 
cifoonitanoeft  critiques,  appelé  près  d^euK  et  eonsulté 
autant  de  pairs  qu'ils  ont  pu  en  rassenibler  sans  trop  de 
difficulté.  Ce  fut  particulièrenient  ce  que  i\i  Jacques  II, 
après  k  débarquement  du  prince  d'Orange  ;  et  le  prince 
d'Orânfe  lui  •  même ,  avant  de  convoquer  la  Comm^ 

lion  parlemenlaii c  qui  lui  di  frra  <  nsuitc  la  coinoniic. 

IndépQodanunent  de  ces  assemblées  générales,  on 
regarde  eommunément  comme  un  droit  de  chaque  pair 
du  royaume  en  particulier  la  faculté  de  demander  une 
audience  au  roi ,  et  de  lui  exposer ,  avec  ie  respect 
convenable ,  tout  ce  qu'il  juge  être  important  pour  le 
bien  public.  C'est  à  raison  de  ce  droit  que ,  sous  le 
règne  d'Edouard  II ,  ii  fut  dressé  en  parlement  un 
acte  d'accusation  contre  les  deux  Hugues  Spencer ,  père 
et  fils ,  qui  en  consecpienoe  furent  bannis  du  ro3raume. 
L'accusation  portait  sur  ce  que ,  par  une  manœuvre 
méchamment  concertée ,  ils  empêchaient  les  grands  d« 
rojFaume,  fidèles  conseillers  du  roi ,  de  parler  au  roi, 
eu  de  rapprocher  ,  si  ce  n'est  eux  présents  et  écou- 
tant 1  ou  l'un  des  deux ,  et  à  leur  volonté  et  seulet» 
ment  sur  ce  qui  leur  convenait  (  4  Intt.  53.  ). 

3.  Un  troisième  Conseil  du  roi,  ce  sont,  suivant  sir 
£d.  Coke  (  i  Inst.  iio.)»  j^g^^  ^  cours  royales 
de  justice,  pour  les  matières  de  lois,  ainsi  qu'on  le 
voit  fréquemment  dans  nos  statuts,  particulièremenl 
dans  le  statut  i4  £dw.  XXI.  c.  5,  et  dans  divers  livres 
de  lois.  Ainsi ,  quand  il  est  question ,  en  général ,  du 
Conseil  du  roi ,  ce  mot  doit  être  défini  d'une  manière 
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Spéciale  ,  et  t^uteiidu  seci^fidum  siibjeclam  materiam. 
S'il  s'agit  d'un  objet  dont  les  lois  doivent  décider ,  alors  « 
par  le  Conseil  du  roi ,  on  entend  son  Conseil  en  ma- 
tières de  lois,  cVst-à-dire,  ses  juges.  Lors  donc  que  , 
par  le  statut  i6  Aich.  II.  c.  5.,  il  Ait  déclaré  que  c'é- 
tait une  offense  grave  que  d'introduire  dans  ce  royaume 
des  bulles  du  pape  ou  autres  actes  de  Home  ,  et  qu'il 
fut  ordonné  que  ceux  qui  s'en  rendraient  cou|lBbles 
seraient  arrêtés  et  amenés  devant  le  roi  et  son  Cbff- 
seily  pour  être  jugés  sur  ce  délit,  lexpression  Con- 
seil du  roi  désigne  ici  les  juges  de  ses  cours  royales 
de  justice ,  parce  que  la  question  est  du  ressort  des 
lois.  C'est  en  examinant  ainsi  la  nature  de  Tobjet  , 
<{u'on  reconnaît  à  quel  Conseil  il  est  attribué  (  3  Inst. 
it5.  ). 

4*  Mais  le  Conseil  principal  du  roi,  celui  qui ,  par 
excellence ,  se  nomme  d*une  manière  générale  le  Cofi" 
seily  c'est  le  Conseil  privé.  Suivant  la  définition  de  sir 
Kd.  Coke  (4  inst.  53),  c'est  une  noble,  honorable 
et  respectable  assemblée,  composée  du  roi  et  de  ceux 
qu'il  veut  y  appeler,  qui  se  tient  à  la  Cour  ou  dans  le 
palais  du  roi.  La  volonté  seule  du  roi  crée  les  conseillers 
privés  et  détermine  leur  nombre  ,  qui  autrefois  était 
de  douze  ou  environ.  Par  la  suite ,  ce  nombre  s'accrut 
tellement,  quon  trouva  que  le  secret  et  rexpediLion 
des  affaires  en  souffraient.  Le  roi  Charles  II  limita  ce 
nombre  ,  en  1679  ,  à  trente  conseillers  ,  dont  quinze 
étaient  les  principaux  officiers  de  TElai,  déclarés  con- 
seillers virtute  qfficii.  Des  quinze  autres ,  dix  étaient 
pris  parmi  les  pairs,  et  cinq  dans  la  chambre  des  com- 
munes, au  choi>t  du  roi  (  Tcmplc's  Mem.  part.  '\,  }. 
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Mais ,  depuis ,  le  nombre  en  a  été  fort  augmenté ,  et 
continue  aujourd'hui  d'être  indéterminé  (i).  Dans  le 
même  temps,  on  fit  aussi  revivre  l'aneien  office  de  lord 
président  du  Conseil,  dans  la  personne  d'Antoine, 
comte  de  ShaftslHirv  12).  Cette  fonction,  en  vertu  du 
statut  3ï  Henri  Vlll.  c.  10.,  donne  le  pas  ininiétlia- 
tement  après  le  lord  chancelier  et  le  lord  trésorier. 

Les  conseillers  privés  sont  à  la  simple  nomination 
du  roi ,  sans  expédition  de  patentes;  ils  prêtent  les  ser- 
ments nécessaires ,  et  deviennent  inunediatement  con- 
seillers privés  pour  la  vie  du  roi ,  qui  les  choisit ,  iQais 
qui  peut  aussi  les  exclure  à  volonté. 

Quant  aux  quaUles»  ou  coridilioiis  requises  pour  en- 


(i)  L'au^montation  de  leur  nombre  n'a  aiu  nn  inronvénienl, 
parce  que  le  Couseil  o'est  coinposé  «^uc  de  ceux  qui  sont  ^>é- 
L-ialement  convoqués  pour  Tobjel  particulier  sur  lequel  il  y  a 
lieu  de  délibérer  et  de  proooncer.  Le  Conseil  de  tabintî^ 
suivant  Texpression  adoptée ,  est  formé  de  ceux  des  ministres 
d*état,  qui  sont  plus  particulièrement  honorés  de  la  confiance 
dn  roi ,  er  qui  sont  convoqués  pour  délibérer  sur  les  actes  im- 
poiliints  «'i  difHciles  du  ressort  de  l'aiitoriré  cxcriilive.  Leur 
noml)r('  v\  Inir  cluux  «Irpcndcnt  df  la  scnic  v«)l(>nt«'  du  roi;  et 
chacun  des  uiciubies  de  ce  Conseil  reçoit  un  avis  ou  message 
pour  chaque  assemblée.  (Chr.  ). 

('7)  Il  parait  (1  Inst.  5j.)  que  cet  ofliee  existait  du  temps 
tic  Jacq.  I.  Car  lord  Coke  dit  :  «  il  y  a,  et  il  v  a  en  dans  Tan-* 
cien  temps  un  président  du  Conseil.  On  ne  nommait  jamais  à 
cette  dignité  que  par  lettres-patentes  sous  le  grand  sceau»  du- 
rante beneptacito  :  et  elle  est  Ires-ancienne  ;  car  Jean,  évéque 
de  Norwich ,  était  président  dn  flonsril  />/  nn/io  7  rcfris  Johnn- 
nis.  Dormivit  tamcn  hoc  officium  regnanlv  ina^nd  EUzabcihâ. 
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trer  dans  le  Conseil,  tout  sujet  né  anglais  peut  en  être 
membre ,  en  prêtant  les  sennents  prescrits  pour  la  sûreté 

du  gouvernement,  et  le  serment  du  7csl  pour  la  sûreté 
de  rÉgiise.  Mais,  pour  empêcher  toute  personne  sou4 
l'influence  de  liaison  avec  les  gouYemements  étrangers 
de  s'insinuer  dans  cet  important  Conseil  de  confiance 
(comme  il  y  en  eut  divers  ejiempies  sous  le  règne  du  roi 
Guillaume),  il  est  arrêté ,  par  Tacte  de  règlement  relatif 
è  la- succession  au  trône  (Stat.  la  et  i3  Will.  III. 
c.  Qi.),  que  quiconque  est  né  hors  de  la  domination 
de  la  couronne  d'Angleterre  ^  ne  peut  être  du  Conseil 
privé,  même  quand  il  aurait  été  naturalisé  par  le 
parlement;  à  moins  qu  li  ne  soit  né  de  père  et  mère 
anglais. 

lies  sept  articles  du  serment  du  conseiller  privé 

font  connaître  quels  sont  ses  devoirs  (4  Inst.  54)*  U 
doit  pour  conseiller  le  coi,  faire  usage  de  touté 
sa  sagesse  et  de  tous  ses  moyens  ;  o?»  n'avoir  en  vue 
dans  ses  conseils  que  l'honneur  du  roi  et  le  bien  pu- 
blic, sans  être  entraîné  par  des  motife  de  crainte,  de 
cloute,  d'amour  ou  dVffection,  ou  par  Tespoir  des  ré- 
compense»; 3**.  garder  le  secret  sur  les  délibérations 
du  Cktnseil;  4^*  incorruptible  ;  5".  aider  à  Texécu- 
tion  de  ce  qui  aura  été  résolu  dans  le  Conseil,  et  le 
maintenir;  6".  s'opposer  à  toute  personne  qui  voudrait 
tenter  ie  contraire;  7"  t' n il n, observer ,  garder  et  faire 
tout  ce  qu'un  bon  et  fidèle  conseiller  doit  à  son  sou* 

verain. 

Le  pouvoir  du  Conseil  privé  l'autorise  à  rechercher 
tous  les  délits  contre  le  gouvemen^nt,  et  à  faire  met- 
tre les  délinquants  dans  une  prison  sûre ,  pour  qu'ils 
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soient  jugés  par  Tune  das  cours  de  justice.  Mais  sa 

juridiction  à  cet  égard  ne  s'étend  pas  plus  loin  ;  elle 
ne  va  pas  jusqua  punir;  elles  personnes  que  ce  Conseil 
fait  arrêter  t>nt  droit  À  YAaàeas  corpus,  suivant  le 
'  statut  i6  Car.  I.  c.  lo  ,  de  même  que  Si  leur  empri- 
sonnement eût  été  ordonné  par  uu  Juge  de  pal\  or- 
dinaire* Le  même  statut  prononça  la  dissolution  de 
h  cour  de  la  chambre  étoilée  et  de  la  cour  des  requêtes. 
Tune  et  l'autre  composées  de  conseillers  prives;  et  il 
fut  déclaré  que  le  G>nseil  privé  ne  pouvait  légalement 
prendre  connaissance  des  questions  qui  intéressaient 
les  propriétés  des  citoyens.  Mais  quant  aux  aflaires  des 
colonies  ou  de  lamtrautéy  quis'élèvent  hors  de  la  juridio» 
tion  de  ce  ro^raume,  et  k  celles  qui  concernent  les  fous 
et  les  imbécilles  et  qui  sont  spécialement  sous  la  di- 
rection de  la  prérogative  royale  (  3.  P.  Wms.  jo8), 
quoique  cette  seconde  classe  d'affaires  puisse  quelque» 
fois  embrasser  des  questions  relatives  à  de  grandes  pro- 
priétés ,  le  Conseil  privé  continue  d  en  prendre  connais- 
sance :  il  forme  ,  dans  ces  cas  ^  la  cour  d'appel  ^  ou 
plutôt  1  appel  est  porté  devant  le  roi  lui-même  en  son 
Conseil  (  i  ). 

Quand  une  question  s'élève  entre  deux  provinces 

en  Ainci Kjue  ou  ailleurs  i  par  exemple, sur  les  limites 
de  leurs  chartes,  etc.), le  roi  en  son  Conseil  exerce  à  cet 
égard  une  juridiction  en  premier  ressorif  d*aprè$  les 
principes  de  la  souveraineté  féodale.  Il  en  est  de  même 
quand  une  personne  réclame  une  île*  ou  une  province , 


( i)  C'est ,  dans  le  fait,  une  cour  de  justice  tjui  doit  élrc  com- 
posé<;  au  moins  de  troûi  conseiUer»  privéi.  (Cbr.j. 
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comme  étant  mie  prîndpauté  féodale,  concédée  par  le 
roi  ou  'par  ses  ancêtres  :  la  décision  sur  ce  droit  appar- 
tient au  roi  en  son  Conseil  ;  et  c  est  ainsi  qu  il  fut  pro-  • 
noneé  sur  la  réclamation  du  comte  de  Uerhf^  relative*  ^ 
ment  à  l*!le  de  Man ,  sous  le  règne  d'Élisabeth  ,  et  sur 
celle  du  comte  de  Cardigan  et  autres ,  comme  repré- 
sentants du  duc  de  Montagne ,  relativement  à  Tiie  de 
St.*yincent,  en  1764.  Mais  la  juridiction  Rappel  (en 
dernier  ressort)  de  toutes  les  dépendances  et  domaines 
de  la  couronne ,  à  Texception  de  la  Grande-Bretagne  et 
de  rirlande ,  est  attribuée  au  même  tribunal ,  qui  brdi« 
nairement  exerce  son  aulonU-  judiciaire  dans  un  comité 
composé  de  tout  le  Conseil  privé.  Il  entend  les  alléga» 
tions  et  les  preuves  ,  et  il  en  &it  le  rapport  au  rck  en 
son  Conseil ,  qui  juge  définitivement  (i). 

Les  privilèges  qui  appartiennent  aux  conseillers  pri- 
vés eh  cette  qualité  (  abstraction  faite  du  rang  de  pré- 
séance qui  leur  est  assigné,  comme  011  le  verra  ci- 
après,  chap.  la  }  consistent  principalement  dans  la 
protection  que  leur  donne  la  loi  pour  les  préserver  des 
attentats  et  des  complots  contre  1(  ur  vie.  Le  statut  3  ' 
Henri  YII  c.  i4«  porte  que  si  quelqu'un  des  servi- 
teurs du  roi ,  ou  de  sa  maison ,  conspire  ou  forme  un 
complot  contre  la  vie  d'un  conseiller  privé ,  il  est  cou- 


(x)  La  cour  du  Conseil  privé  ne  peut  prononcer  in  penonam 
en  Angleterre,  si  ce  n'est  en  certaines  matières  criminelles  ;  et 

la  cour  de  chancellerie  ne  peut  prononcer  in  rem  hors  du 

rovaumr.  Lord  1  lanhnckc , en discutaiil  l  .ili.kire  dePrnu  tojjh  c 
Baltimore  i  \  f  s.  ^  ^  trait/-  fort  v\\  dc'-lail  de  lajuridir- 
lion  du  Conseil  privé  et  de  la  clianccllerie ,  et  des  questions  sur 
les  matières  hors  de  ces  royaumes.  (Chr«  j. 
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pable  de  félonie,  même  quand  il  n'y  aurait  fMS  eu 

commencement  d'exécution.  Sir  Ed.  Coke  (3  Inst. 
38.  )  nous  dit  que  ce  statut  fut  rendu ,  parce  qu'avant 
la  tenue  du  parlement  où  il  passa  ,  quelques .  domes- 
tiques (le  la  maison  du  roi  Henri  \il  iuimèrent  un 
complot  de  ce  genre ,  dont  il  pouvait  résulter  un  grand 
roaU  Cette  loi  n'atteignait  que  les  domestiques  du  roi: 
mais  le  satut  cj  Ann.  c.  iG.  va  plus  loin;  il  déclare 
félon,  sans  privilège  de  clergé,  quiconque  tentera  illé- 
galement de  tuer  ou  attaquera  illégalement  ou  frappera 
ou  blessera  un  conseiller  privé,  ilaus  1  exercice  de  ses 
fonctions.  Ce  statut  lut  fait  à  Toccasion  de  Taudacieux 
attentat  du  sieur  Guiscard ,  qui  frappa  d  un  canif  M. 
Harley,  depuis  comte  d'Oxford ,  pendant  qu'on  l'inter- 
rogeait sur  des  accusations  capitales,  dans  un  comité 
du  Conseil  privé. 

La  dissolution  du  Conseil  privé  dépend  de  la  volonté 
du  roi;  il  peut, quand  il  le  juge  (ouvenable,  congédier 
un  membre  quelconque ,  ou  le  Conseil  entier,  et  en 
nommer  un  autre.  Suivant  la  loi-commune ,  ce  Conseil 
était  encore  dissous  ipso  Jactu  par  la  mort  du  roi,  de 
qui  dérivait  toute  son  autorité.  Mais,  pour  prévenir 
les  inconvénients  que  pourrait  éprouver  le  nouveau  roi , 
s'il  était  sans  Conseil  lors  de  son  accession -au  trône  , 
il  fut  réglé  par  le  statut  6  Ann.  c.  7.  que  le  Conseil 
privé  continuerait  pendant  6  mois  après  la  mort  du  roi , 
à  moins  qu'il  ne  fût  dissous  plus  tôt  par  le  successeur. 
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CHAPITRE  TI. 

« 

DES   DEVOIRS  DU  ROI. 


Js  passe  aux  devoirs  que  nôtre  constitution  impose 

au  roi,  et  eu  cuiibitlération  desquels  digiuLe  et  ses 
prérogatives  sont  établies  par  les  lois  du  pays  ;  car  c'est 
une  maxime  de  la  loi ,  que  la  protection  et  les  devoirs 
sont  réciproques  (7  Rep.  5.  ).  Ce  sont  ces  devoirs  ré- 
ciproques qui  lurent  désignés  ,  à  ce  qu'il  semble  ^  par 
la  Convention  de  1688,  quand  elle  déclara  que  le  roi 
Jacques  avait  rompu  le  pacte pn'manliai  entre  le  roi  et 
le  peuple.  Mais ,  comme  on  contestait  à  un  certain 
point  sur  lea  termes  de  ce  contrat  original  ^  parce  qu*on 
alléguait. qu'il  n'existait  guère  qu'en  théorie,  et  qu'il 
ne  pouvait  se  déduire  que  des  règles  de  la  loi  naturelle 
et  de  la  raison,  dont  les  conséquences  pouvaient  dif* 
férer  beaucoup,  suivant  la  diversité  des  esprits,  on 
jugea  convenable,  après  la  révolution,  de  déclarer 
expressément  quels  sont  ces  devoirs ,  et  de  réduire  le 
contrat  à  des  termes  certains  :  entorte  que,  quels  que 
soient  les  doutes  que  des  esprits  faibles  et  scrupuleux 
ont  pu  concevoir  autrefois  sur  Texistence  d'un  tel 
contrat  original ,  ils  doivent  entièrement  cesser  au- 
jourd  hui  ;  spécialement  en  ce  qui  concerne  chacun  des 
princes  qui  ont  régné  depuis  1  année  j688. 

Le  principal  devoir  du  roi  est  de  gouverner  son 
peuple  conformément  à  la  loi.  Nec  regibus  ui/inita  aui 
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libéra  potestas,  telle  était  la  nj.ixiine  des  Germains 
nos  ancêtres  sur  le  continent  (  Tac.  de  mor^  Germ.  c.  7 .  )  : 
et  non -seulement  elle  est  d'accord  avec  les  principes 
de  la  nature  j  de  la  liberté ,  de  la  raison  et  de  la  société, 
mais  encore  on  la  toujours  considérée  comme  faisant 
expressément  partie  de  la  loi -commune  d'Angleterre , 
même  quand  la  prérogative  royale  était  à  son  plus  haut 
degré.  «  Le  roi,  dit  Bractoii  (\u'i  écrivait  sous  Henri  111, 
«  ne  doit  pas  être  assujetti  à  Thomme,  mais  à  Dieu, 
«  et  à  la  loi  ;  car  c'est  la  loi  qui  (ait  le  roi.  Que  le  rot 
«  rende  donc  à  la  loi  ce  dont  la'  loi  Ta  investi  par  rap» 
«  port  aux  autres,  la  supériorité  et  le  pouvoir.  Car  il 
«  n'est  pas  vraiment  roi ,  s'il  a  pour  règle  de  son  gou- 
o  vernement,  non  la  loi ,  niais  sa  volontf  ci  son  plaisir» 
(L  I.  c.  8.).  Et  ailleurs  (1.  a.  c.  i6,  §  3.),  «  Le  roi 
«  aussi  a  un  supérieur,  savoir  Dieu,  et  de  plus  la  loi, 
«  par  laquelle  il  a  été  fait  roi  »  (i  j.  De  même,  après 
une  juste  distinction  entre  une  monarchie  absolue, 
ou  despotiquement  royale,  établie  par  la  conquête  et 
par  la  violence ,  et  une  monarchie  politique  et  civile , 
établie  par  un  consentement  mutuel ,  Fortescue  (  dont 
l'opinion  est  que  le  gouvernement  d'Angleterre  est  de 
la  seconde  de  ces  sortes  de  monarchies  )  pose  immé- 
diatement ce  principe  ^jc.  g  et  34*  )f  ^  que  le  roi  d'An- 
«t.gleterre  doit  gouverner  son  peuple  conformément 


(I^  C'est  ce  qui  est  encore  exprime  avec  t  ix  t  l'h-  (inns  les 
annuaires  [year-boofiS'  )  :  la  ley  est  la  plus  haute  ifihcniance 
que  le  roy  ad  ;  car  par  la  ley  il  tncme  et  toufs  ses  sujets  aont 
rulés;  et  si  la  ley  ne  fuit ,  nul  roy ,  et  nul  mÂerîiance  sera»-^ 
19  Hen.  VI.  63.  (Chr.). 
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«  AUX  dispositions  des  lois  du  pays  ;  d  autant  plus  que 
«  par  le  sertnent  qu'il  prête  à  ion  couronnement ,  il 
«  est  tenu  d'observer  et  de  maintenir  ses  propres  lois  ni. 
Mais  pour  obvier  à  tous  les  doutes  et  difficultés  sur 
cette  matière  y  il  a  été  expressément  déclaré  par  le  statut 
I  a  et  1 3  W.  m.  c.  3. ,  «  que  les  lois  de  PAngleterre 
«  sont  un  droit  inhérent  au  peuple  de  ce  pays;  que 
«  tous  les  rois  et  reines  qui  monteront  sur  le  trône  de 
«  ce  royaume  devront  gouverner  d'après  les  dites  lois; 
«  que  tous  leurs  officiers  et  niitustres  doivent  les  servir, 
«  suivant  leurs  fonctions  respectives,  en  conformité  des 
«r  mêmes  lois;  et  que,  en  consé({iu^nce,  toutes  les  lois 
<r  et  statuts  de  ce  royaume,  ayant  pour  but  le  maintien 
«  de  la  religion  établie  et  des  droits  et  libertés  du  peuple 
n  anglais,  et  toutes  les  autres  lois  et  statuts  actuelle- 
«  ment  en  vigueur  sont  ratifiés  et  confirmés  n. 

£t  quant  aux  termes  du  contrat  original  entre  le 
roi  et  le  peuple,  il  me  semble  quMls  sont  consignés 
dans  le  serment  du  couronnement ,  qui ,  d'après  le  statut 
I  W.  et  M.  st.  I.  c.  6.,  doit  être  prêté  par  chacun  des 
rois  ou  reines  qui  succéderont  à  la  couronne'  impé- 
riale de  ces  royaume^,  t  ntre  les  mains  de  l'un  des  ar- 
chevêques ou  cvéques,  en  présence  de  tout  le  peuple, 
qui  de  son  côté  doit  à  la  couroHme  le  serment  d*obéls- 
sance  et  de  fidélité.  Voici  les  termes  du  serment  du 
couronnement  : 

«  V archevêque  où  èvéque  doit  dire  :  Promettez - 
«  vous  solennellement  et  jurez- vous  de  gouverner  le 
«  peuple  de  ce  royaume  d'Angleterre^. et  des  pays  qui 
«  en  dépendent ,  conformément  aux  statuts  arrêtés  en 
«  parlement,  et  aux  lois  et  coutumes  d'Angleterre  ?  — 
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•  Le  roi(ùa  ht  reme )  doU  répondre  :  Je  promets  so- 
ir iennellement  de  le  faire.  — L'arcliei'eqiie  ou  èvêquei 
«  Promettez-vous  d'employer  tout  votre  pouvoir  pour 
«  que  la  ici  et  la  justice  soient  cJiservées  dans  tous  vos 
«  jugements,  en  inclinant  pour  Tindul^^i  uce  ?  —  Le 
m  roi  (  ou  la  reine):  Je  le  promets.  —  VarcJievéque  ou 
«  éveque  :  Promettex-vous  de  maintenir  de  tout  votre 
«  pouvoir  les  lois  de  Dieu,  la  vraie  profession  de  l'É- 
«  van  g  lie,  et  la  religion  protestante  réformée  établie 
«  par  la  lot  ;  et  promettez-vous  de  conserver  aux  évé- 
«  ques  et  au  clergé  de  ce  royaume,  et  aux  églises  eon- 
«  liées  à  leurs  soius,  tous  les  droits  et  privil^es  qui 
«  appartiennent,  par  la  loi,  à  eux  ou  à  Tun  quelconque 
«  d'entre  eux ,  ou  qui  doivent  leur  appartenir  ?  —  Le 
«  roi.  (  ou  la  rei/ie )  :  Je  promets  de  le  faire.  Apres  cela, 
^  k  roi  (oa  ia  reine J,  ia  main  sur  V Évangile^  doit 
«  dù^  :  Je  ferai  et  je  maintiendrai  font  ce  que  je  viens 
a  de  promettre  ici  ;  ainsi  Dieu  me  soit  en  aide:  et  il 
«  (  ou  elle  )  àaise  le  livre^saint  (i).  » 

Telle  est  la  formule  du  serment  du  couronnement, 
ainsi  que  le  prescrivent  aujourd  hui  nos  lois.  Les  prin- 
cipaux articles  paraissent  être  au  moins  aussi  anciens 
que  le  Mirror  des  juges  (  cap.  i .  §  a.  ),  et  même  que 


(i)  Et  par  le  biU  des  droits  i  W.  et  M.  st.  %,  c.  a.,  et  Tacle 

lie  règlement  la  et  i3  W.  III.  c  9,  il  est  arrêté  que  chaque 
roi,  ou  reine,  de  l'àgc  de  doii/c  ans,  doit  répéter  et  sous- 
crire la  dctlaration  contre  rÉj^lisf  romaine,  conformément  au 
stat.  3o  Car.  %.  st.  m  e.  i.,  soit  à  leur  couronnement,  ou  sur  le 
trône  »  dans  la  chambre  des  pairs,  le  premier  jour  du  prenûtr 
parlement  qui  tiendra  séance.  (Chr.). 

98. 
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le  temps  où  Bracton  écrivait  (  /•  3.  ^.  i .  c.  9.  ).  Mais 
les  expressions  en  ont  été  changées  lors  de  la  révolu- 
tion,  parce  que,  comme  l'expose  le  statut,  le  serment 
était  coiHu  en  termes  devenus  douteux,  attendu  leur 
rapport  à  d  anciennes  lois  et  coutumes  oubliées  dans 
ces  temps  modernes  (i).  Quoiqu'il  en  soit,  et  en  quel- 
que forme  que  le  serment  ait  été  conçu ,  cW  incontes- 
tablement un  contrat  exprès,  original  et  fondamental. 
Il  nest  pas  douteux  cependant  que  le  devoir  de  protéger 


fi)  Dans  le  vieil  Abrégé  in- fol.  des  statuts,  imprime  par 
Lettou  et  Machliiiia  ^ous  le  rè^ne  d'Édoiiard  IV.,  on  a  (  ou- 
servé  une  copie  de  l'ancien  serment  du  couronnement.  Comme 
ce  livre  est  extrêmement  rare,  je  vais  transcrire  ici  ce  serment, 
que  j'extrais  d'un  exemplaire  que  je  possède.  Ceo  ett  It  sere~ 
meni  que  U  royjiÊrre  à  soun  eonmement  :  que  U  gmhm  et 
metntenem  ies  droiiez  et  Us  franduteE  de  seynt  esgUse  graun- 
tez  auneieftment  de»  droitez  royt  ehrùtiesu  d'Engletere ,  et  (fu'ii 
gardera  toutez  sez  ier/vz,  honoures  et  dignités  droitinrlx  et 
franhs  del  coron  duroialme  (V Engtvtere  en  tout  maner  dcn fierté 
sanz  nuLi  maner  darnenuscrnent ,  et  les  droitez  dispergcz  diLa^ 
pidez  ou  perdu*  de  la  corone  a  soun  poiair  reappeller  en  laun- 
cien  esiate,  ei  qttU  gardera  le peas  de  seynt  es^ise  et  al  clergie 
et  al  peeple  de  bon  accorde ^  et  qu'il  face  faUe  en  toutez  sez 
jugememtez  otvel  et  droà  Justice  oue  diseretUt^  et  miséricorde  ^ 
et  qu'il  grauntera  a  tenure  lez  leyes  et  custumez  du  roialme^ 
'  et  a  soun  poiar  lez  face  garder  et  affirmer  que  les  gentez  du 
people  (ivonl  Jaitez  et  estiez,  ei  les  maU-rys  Icyz  et  cust urnes 
de  tout  oustera ,  et  fertne  peas  et  e^tablie  al  people  de  soun 
roialme  en  ceo  garde  esgardera  à  soun  poiair;  corne  Dieu  luy 
aide,  (  Tà,sacramentum  régis,  fol,  m,  (f.  ).  Prenne  nous  a  aussi 
donné  une  copie  des  serments  du  couronnement,  prêtés  par  Kh 
chard  II. ,  par  Édouard  TI. ,  par  Jarques  I.  rt  par  Charles  I. 
[Signal  Lojraltjr,  II.  a/16,  aSi,  269.). 
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les  sujets  ne  soit  iuip licitement  à  la  charge  du  souverain 
avant  commè  après  le  couronnement;  de  même  que 

Tobéissance  au  roi  devieiiL  un  devoFr  des  sujets,  immé- 
diatement après  l'accession  du  roi  au  trône,  avant  que 
le  serment  d'allégeance  ait  été  prêté ,  et  même  aussi 
quand  il  iit-  serait  prêté  eu  aucun  temps.  Nous  trai- 
terons en  son  lieu  de  ce  devoir  réciproque  des  sujets. 
Quant  à  présent ,  nous  devons  nous  borner  à  observer 

que,  dans  la  partie  de  ce  contrat  on^nial, cjui  renferme 
les  promesses  du  roi,  sont  exprimés  tous  les  devoirs 
d*un  monarque  envers  son  peuple,  savoir  :  de  gouverner 
d'après  les  lois,  de  faire  exécuter  les  jugements  avec 
miséricorde ,  et  de  mamtcnir  la  religion  établie*  Quant 
à  la  dernière  de  ces  trois  branches  de  devoirs,  nous 
remarquerons  encore  que  Tacte  d'union  (  5  Ann.  c.  8) 
confirme  deux  statuts^  précédents  qui  y  sont  insérés  , 
l'un  du  parlement  d*Éco«se ,  l'autre  du  parlement  d*An- 
gleterre  :  le  premier  portant  que  chaque  roi,  à  son 
accession  au  trône ,  prêtera  et  souscrira  le  serment  de 
maintenir*  la  religion  protestante  et  le  gouvernement 
de  rÉglise  presbytérienne  en  Ecosse  ;  et  le  second,  qu'à 
son  couronnement  il  prêtera  et  souscrira  de  même  le 
serment  de  maintenir  rétablissement  de  l'Église  angli- 
cane dans  l'intérieur  de  l'Angleterre,  de  l'Irlande,  du 
pays  de  Galles,  de  Jierwick,  et  des  territoires  qui  en 
dépendent. 
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CHAPITRE  VII. 

D£   LA    PRl^ROGAriVE  ROVALE. 

Nous  avons  observé  (ch.  i .  p.  ^45;  qu'un  des  prin- 
cipaux boulevards  de  la  liberté  civile  ou,  en  d  autres 
termes ,  de  la  constitution  britannique  «  consistait  dans 
les  limites  assignées  à  la  prérogative  du  roi ,  tellement 
déterminées  avec  précision,  et  tellement  notoires,  qu'il 
lui  est  impossible  de  les  excéder  sans  le  consentement 
du  peuple  d'une  part,  et  de  lautrc,  sans  violer  le 
contrat  primitif  qui,  dans  tous  les  États  implicitement 
et  dans  le  nôtre  très-express^ent,  subsiste  entre  le 
prince  et  les  sujets.  Nous  allons  actuellement  nous 
occuper  avec  délail  de  cette  prérogative ,  démontrer 
sa  nécessité  en  général,  et  en  faire  connaître  Fétendue 
particulière  dans  les  cas  les  plus  importants ,  ainsi  que 
les  restrictions  qui  y  sont  apportées.  Il  en  résultera 
évidemment  cette  conclusion,  que  les  pouvoirs  dont 
la  couronne  est  investie  par  les  lois  d'Angleterre  sont 
nécessaires  pour  alleindre  le  but  de  la  société,  et  quils 
ne  prennent  sur  nos  libertés  naiurelles  qu*wxtànt  qu'il 
convient  pour  assurer  nos  libertés  civiles. 

C'est  sans  doute  la  preuve  la  plus  forte  de  cette  vé- 
ritable liberté  dont  se  vante  notre  pays  et  notre  temps, 
que  le  pouvoir  de  discuter  et  d'examiner,  avec  décence 
et  respect,  les  limites  de  la  prérogative  royale.  C'est  un 
point  que ,  dans  de  certains  temps,  on  a  regardé  comme 
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sacré,  comme  trop  délicat  pour  être  traité  tans  profana- 

lion  par  la  plume  d*un  sujet.  On  le  rangeait  parmi  les 
Oivwia  imperiii  et  de  même  que  les  mystères  de  la  boruk 
Dea^  il  n'était  permis  qu aux  initiés  de  lexaminer  à 
fond;  peut-être  parce  qu'ainsi  que  les  solennités  de  ces 
mystères,  il  n aurait  pu  supporter  l'inspection  d'un 
censeur  raisonnable  et  sage.  Élisabeth  même  ne  se 
fit  pas  scrupule  d  intci  clii  e  a  ses  pat  leiuenli»  toute  dis- 
cussion sur  les  matières  d'état  :  et  suivant  le  langage 
constant  de  cette  princesse  et  de  ses  ministres,  «Cette 
«t  auguste  assemblée  ne  devait  pas  traiter  de  la  pré- 
ce  rogative  royale,  ni  la  juger  ou  y  intervenir»  (D'ewes 
479 ,  645  ).  Et  son  successeuir  Jacques  I,  imbu  de 
hautes  notions  sur  l'essciice  presi^ue  divine  de  l'au- 
torité royale,  a  plus  d'une  fois  avancé  dans  ses  discours 
que ,  <c  commcf  c'est  un  blasphème  de  la  part  d*une 
«créature,  un  acte  d  atlitisme ,  de  disputer  sur  ce 
«  que  peut  faire  la  divinité,  il  est  de  même  auda- 
«  cieux,  et  c'est  un  acte  de  sédition  de  la  part  d'un 
«  sujet,  de  disputer  sur  ce  que  le  roi  peut  faire  dans  la 
«  plénitude  de  son  pouvoir...  Les  bons  chrétiens,  ajou- 
«  tait-il ,  s'en  tiennent  aux  volontés  de  Dieu ,  révélées 
«  par  sa  parole  ;  et  les  bons  sujets  se  suuiiieltent  à  la 
«  volonté  du  roi,  révélée  par  sa  loi  »  {^Kiiig  Jeunes* s 
fForkSy  557.  53i.  ). 

Mais,  quelles  cju  aient  été  les  opinions  de  quelques- 
uns  de  nos  princes,  ce  langage  na  jamais  été  celui» 
de  notre  ancienne  constitution  et  de  nos  lois.  La 
limitation  de  l'autorité  royale  fut  un  premier  prin- 
cipe essentiel  dans  tous  les  systèmes  Gothiques  de 
gouvernement  établis  en  Europe  :  quoique,  dans 
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la  plupart  des  royaumes  du  continent ,  ce  principe 
ait  été  écarté  par  degrés,  et  rendu  sans  efiet,  par 
la  violence  et  par  la  chicane.  !Nous  avons  vu,  dans 
le  chapitre  précédent ,  les  sentiments  de  Bracton  et  de 
Fortescue,  à  deux  siècles  l'un  de  Tautre.  £t  sir  Henri 
Finch,  sous  Charles  1,  deux  siècles  encore  après, 
tout  en  exposant  la  loi  de  la  prérogative  en  termes 
emphatiques,  la  restraint  généralement  en  ce  qui  conr 
cerne  les  libertés  du  peuple.  «  Le  roi  a  une  prérogative 
a  en  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  aux  sujets  :  car  il  £siut  tou- 
«  jours  se  souvenir  que  la  prérogative  Voyale  ne  s'étend 
«  pas  jusqu'à  faire  aucun  tort  (Finch,  1.  84-  85.).  »  Nihd 
en  un  cdiud  potest  rex^nisi  id  soUun  quod  de  jure po  test 
(Bracton,  /:  3     i .  c.  g.).  Nous  pouvons  remarquer  ici 
avec  quelque  satisfaction  à  quel  point  la  loi  civile  dit 
ère  de  la  nôtre,  relativement  à  Tautorite  des  lois  sur  le 
prince,  ou  (comme  un  docteur  en  droit  civil  s'expri* 
merait  de  préférence  )  à  Tautorité  du  prince  sur  les 
lois.  C^est  une  maxime  de  la  loi  anglaise ,  comme  nous 
Favons  dit  en  citant  Bracton,  que  a  Tex  débet  esse  sub 
«  legs  y  quia  lex  facil  regern  »  :  la  loi  impériale  nous 
dit,  «In  onimbus  imperatoris  excipUur  Jortuna ;  cui 
<c  ^sas  feges  Deus  subjecit  »  (  iVioi^.  io5.  $  n.  )•  Nous 
n'hésiterons  pas  long-temps  sur  la  préférence  à  donner 
à  Tune  de  ces  deux  maximes,  comme  conduisant  hien 
mieux  au  but  pour  lequel  les  sociétés  se  sont  formées  et 
*  maintenues  ;  surtout  lorsque  les  jurisconsultes  romains 
semblent  eux-mêmes  reconnaître  combien  leur  con- 
stitution est  déraisonnable.  «  Decet  (amen  principem^ 
dit  Paulus,  servare  teges  ^  qidhus  ipse  solutus  est 
(Ff.32.  I.  a3.).  »  C'est  tout-à-la  fois  établir  le  principe 
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du  pouvoir  clespolK^uey  et  eu  recuuuailre  eu  même 
temps  Tabsurdité. 

Par  le  mot  prèrogaiwe ,  nous  entendons  communé- 
ment cette  preemmeuce  spéciale  que  le  roi  a  sur  et  au- 
dessus  de  toutes  autres  personnes ,  hors  du  cours  or- 
dinaire de  la  loi-commune,  et  en  vertu  de  sa  royale 
dignité.  Le  mot,  comme  composé  de prœ  et  de  rogo, 
indique  que  de  certaines  choses  sont  demandées  ou  re- 
qùises ,  par  préférence,  ou  avant  tous  autres.  De  là  suit 
que  la  prérogative  doit  être,  de  sa  nature,  isuiee,  ex- 
centrique ;  qu'elle  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  droits  et 
facultés  dont  jouit  le  roi  seul ,  qui  le  distinguent  de 
tous  autres ,  et  non  aux  droits  et  facultés  dont  il  jouit 
en  commun  avec  qui  que  ee  soit  de  ses  sujet^*  Car 
si  Pune  quelconque  des  prérogatives  de  la  couronne 
devenait  une  fois  commune  aux  siyets,  vWv  cesserait 
dès  lors  d'être  une  prérogative.  Aussi  Finch  (  L  85.  ) 
établit  comme  maxime  que  la  prérogative  est  cette 
espèce  de  loi  qui  concerne  le  roi,  sans  concerner  le 
sujet. 

Les  prérogatives  sont  ou  directes  ou  incidentes.  Les 
prérogatives  directes  iont  positivement  et  substantiel- 
lement partie  du  caractère  public  du  roi,  et  de  son 
autorité  ;  elles  dérivent ,  elles  émanent  de  la  personne 
politique  du  roi,  considérée  purement  en  elle-même, 
et  sans  rapport  à  aucone  cirponstance  extrinsèque.  Tel 
est  le  droit  d  envoyer  des  ambassadeurs ,  le  droit  de  créer 
des  pairs,  celui  de  faire  la  paix  ou  la  guerre. 

Mais  les  prérogatives  qui  sont  incidenies  ont  tou* 
jours  du  rapport  à  quelques  autres  choses  qui  ne  se 
rattachent  pas  à  la  personne  même  du  roi.  Elles  ne 


^iit,  dans  le  fait,  que  des  exceptions,  en  faveur  de  la 
couronne,  aux.  règles  générales  établies  pour  le  rest« 
de  la  nation;  telles  sont,  par  exemple  «  ces  préroga- 
tives  :  qu  on  ne  peut  réclamer  les  frais  de  justice  contre 
le  roi  ;  que  nul  ne  peut  tenir  un  bien  en  coiquiuu 
avec  le  roi  par  un  même  titre  ;  que  le  roi  doit  être 
payé  par  son  débiteur  avant  tout  autre  créancier.  Cea 
exemples  et  uue  infinité  d  autres  seronW  mieiix  coiiiprtay 
quand  nous  en  serons  venus,  en  suivant  notre  fJan, 
à  Texamen  des  règles  mêmes  auxquelles  ces  prérofa* 
tives  incidentes  font  e;u:eptAon.  ^ous  ne  nous  arrêterons 
donc,  pour  le  moment,  que  sur  les  prérogatives 
rectes  ou  qui  tiennent  à  la  personne  du  roi. 

C||  4)rérogattves  peuvent  encore  se  diviser  en  trois 
espèces,  comme  relatives,  premièrement  au  ctfmciènc 
public  du  roi;  secondement,  à  son  muariié  recale; 
troisièmement  aux  revenus  royaux.  Elles  sont  néces* 
saires  pour  assurer  le  respect  k  sa  personne,  Tobéis* 
sance  à  ses  commandements,  et  les  movens  ou  seoours 
indispensables  pour  fournir  aux  dépenses  ordinaires 
du  gouvernement  :  car  si  Ton  n'atteint  ce  triple  but, 
il  est  impossible  de  maintenir  le  pouvoir  exécutif  dans 
sa  vigueur  et  son  mdepeuiiance.  Mais,  dans  chaque 
branche  de  ce  pouvoir  si  étendu,  notre  libre  oonstUu* 
tion  a  interposé  des  obstacles,  des  restrictions  calcu- 
lées de  manière  à  ce  qu  *i  iie  puisse  oppniner  ces  li-^ 
bertés  que  sa  destination  est  d  établir  et  de  défendre. 
Le  poids  énorme  de  la  prérogative,  s'il  est  abandonné 
a  lui-même,  comme  il  Test  dans  les  gouvernements 
arbitraires,. répand  le  désordre  et  la  destruction  dans 
tous  les  mouvements  inférieurs  :  mais  s^il  est,  comme 
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parmi  uolu>,  balance  et  réglé  par  im  oontre^poidi  oon- 
iwnaUe,  appliqué  à  propos  et  avec  jugement,  sa  mareftie 

est  ei;aK'  vi  Lcrtaine  ;  ii  tluiine  de  la  vie  à  toutt^  lu  uia- 
chine  et  rend  chacune  de  ses  parties  capable  de  ré- 
pondre au  but  de  sa  oonstmetion.    •  * 

Dans  ce  chapitre,  nous  nv  nous  occuperons  que 
des  deux  premières  parties  de  cette  division ,  c  est-4- 
dire  du  caractère  puéfUc  du  roî ,  et  de  son  muoriié; 
ou  en  tl'auUeh  icniu  s,  de  la  dignité  royale  et  du  pou- 
voir royal.  Le  mot  prerogaUi^e  ne  désigne  souvent, 
dans  l'usa  ge,  que  cette  dernière  partie.  Ce  qui  con- 
cerne les  revenus  royaux  exige  un  examen  à  part,  sui- 
vant la  distribution  connue  des  auteurs  en  matière 
fisodale,  qui  divisent  en  deux  ^sses  les  prérogatives 
royales,  majora  et  minora  regalia,  et  rangeant  dans 
la  dernière  les  droits  des  revenus.  Car,  pour  me  servir 
de  leurs  propres  expressions,  majora  re^ia  imperii 
prœeminendam  spcclant  ;  minora  vero  ad commodum 
pecuniarum  immédiate  attinent  :  et  hœc  propne.  fis» 
oaiiasufUf  et  adjus^cipertiamt{^&[e%tm.,de  jure 
fisc,  l.  I.  c.  I.  num.  9.  ). 

Je  vais  donc  parler  d  abord  de  la  dignité  royale. 
Dans  tout  établisaenient  monarchique,  il  est  nécessaire 
de  distin^^uer  le  prince  de  ses  sujets,  non-seulement 
parla  pompe  extérieure  et  par  les  décorations  du  rang 
suprême,  mais  aussi  en  lut  attribuant  certaines  quahtés, 
comme  inhérentes  au  caractère  de  roi,  distinctes  de 
celles  de  tout  autre  individu  de  la  nation ,  et  qui  leur 
sont  supérieures.  Car,  quoique  le  philosophe  considère 
le  roi  simplement  comme  un  homme  chargé  par  consen- 
tement mutuel  de  présider  sur  d'autres,  et  qu'il  lui  paye 


en  conséquence  le  tribut  de  respect  et  de  devoirs 
demandeat  les  principes  de  la  société,  il  n'ea  est  pas 
de  même  du  commun  des  hommes ,  trop  disposes  à 
rinsulte  et  à  la  désobéissance,  si  on  leur  a  appris  à 
ne  voir  dans  le  prince  qu'un  homme  aussi  imparbit 
qu*eux-*mêmes.  Aussi  la  loi  assigne  au  roi,  à  raison  de 
réminence  de  sou  caractère  politique,  non -seulement 
des  pouvoirs  et  des  émoluments  considérables,  qui 
constituent  sa  prérogative  et  son  revenu,  mais  encore 
de  certains  attributs  d'une  nature  élevée,  transcen- 
dante,  dont  Feffet  est  de  le  faire  considérer  par  le 
peuple  sous  le  point  de  vue  d'un  être  supérieur,  et  avee 
un  respect  mêlé  de  crainte  ;  ce  qui  le  met  en  état  de 
gouverner  avec  plus  d^  fecilité.  Ce  sont  ces  attributs 
que  j'entends  par  la  dignité  royale ,  et  que  nous  allons 
examiner. 

L  D*abo|||  la  loi  attribue  au  roi  la  samentineté  ou 
prééminence., /?é;a? est  vicarius  et  minister  Deiin  terrây 
dit  Bracton  (  /.  i.  c.  8.  );  omnis  quulem  sub  eo  est  y 
et  ipse  sub  nuUo ,  nisi  umtùm  sub  Deo  (i ).  Sa  dignité 
est  dite  impériale;  et  dans  les  chartes  antérieures  à  la 
conquête ,  souvent  on  Tappelle  bcuiUuis  et  impemtor,  ' 
titres  que  prenaient  respectivement  les  empereurs 


(i)  Ce  que  Bracton  ajoute  dans  ie  même  chapitre  ne  doit 
jamais  être -oublié  :  Ipteautem  rex  non  dehei  esse  sub  homme ^ 
sed  sub  Deo  et  sub  iege ,  quia  lex  faeù  regem,  jiUnbuat  igitur 
rex  legif  quodlex  attribuit  ei,  videiieei  dominatUmem  et  poie^ 
staiem  ;  non  est  emm  re»  ,  ubi  daminatur  votuntas^  et  non  tex. 

Rien  de  mieux  conçu  et  de  mieux  exprimé  relativement  aux 
prérogatives  d'un  roi,  et  à  leur  juste  exercice,  que  les  conëeiU 
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d'Orient  et  d'Occident  (Seld.  TU.  qfhon.  /.  9.  ).  Son 
royaume  est  déclaré  être  un  empire^  et  sa  couronne 
être  impériale,  par  divers  actes  du  parlement,  et  par- 
ticolîèrement  par  les  statuts  ^4  Hen.  VIIL  c.  la*,  et 
q5  Hen.'  Vin.  e.  a8.  (  i  ) ,  qui  déclarent  en  même  temps 
que  le  roi  est  le  chef  suprême  du  royaume ,  en  matière 
tant  civile  qu'ecclésiastique,  et  par  conséquent,  sans 
supérieur  sur  la  terre, ne  dépendant  d'aucun  homme, 
ne  devant  compte  à  aucun.  Autrefois  prévalait  ce  pré- 
jugé ridicule,  propagé  par  les  écoles  du  droit  civil, 
allemandes  et  italiennes ,  qu'un  empereur  pouvait,  en 
plusieurs  points,  ce  que  les  rois  ne  pouvaient  pas, 
comme  de  créer  des  notaires ,  etc. ,  et  que  tous  les  rots 
étaient  à  un  certain  degré  subordonnés  et  assujettis  à 
l'empereur  d'Allemagne  ou  de  Rome.  Aussi  le  but  des 
dispositions  législatives  *qui  se  servent  des  termes  dV/7i» 
pire  et  Ximperialy  et  les  appliquent  au  royaume  et  à  la 
couronne  d'Angleterre  ,  est  seulement  d  aiïirmer  que 
notre  roi  n'est  pas  moins  indépendant  et  souverain 
dans  ses  états,  qu'aucun  empereur  dans  son  empire  (a). 


légués  par  Tinfortuné  Louis  XVI. ,  dans  son  testament,  à  son 
lils ,  pour  en  faire  usage  s'il  lui  eût  sneoëdé  sur  le  trône  :  savoir, 

«  de  se  souvenir  cfn'il  ne  pouvait  faire  le  bonheur  peuplcft 
■  qu'en  régnant  suivant  les  loisj  mais  en  même  temps,  (ju'im 
«  roi  m*  peut  taire  respecter  les  lois,  et  faire  le  bien  qui  est 
41  dans  son  cœur,  qu'autant  qu'il  a  l'ai^orité  nécessaire:  et 
«  qu'autrement,  étant  lié  dans  ses  opérations,  et  n'inspirant 
«  point  de  respect,  il  est  plus  nuisible  qu'ulile.  »  (Chr.). 

(t)  Voyez  aussi  les  staL  a4  Geo.  IL  c.  a4  —  5  Geo.  III. 

c.  ^7. 

(a)  Rtx  allegavu,  quod  ipst  omnes  iibcrtates  haémrt't  m  regno 
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et  qu'il  ne  doit  uuiie  sorte  de  soumission  à  quelque 
potentat  que  ce  soit  sur  la  terre.  De  là  vient  qu'un 

procès,  une  action  ne  peut  vire  intentée  contre  le  roi, 
même  en  matière  civile,  parce  qu'aucune  cour  n'a  de 
jundiction  sur  lui.  Toute  juridiction  en  effet'  suppose 
supériorité  de  pouvoir;  Taulorilé  poui  ju^er  est  inutile 
et  vaine,  sans  lautorité  pour  reparer  le  tort;  et  la 
sentence  d'une  cour  sera  méprisée ,  si  cette  cour  n*a 
pas  le  pouvoir  d'en  ordonner  l'exécution  :  mais,  dit 
Finch.  (L.  83. )f  qui  pourra  coniinauder  au  roi?  De 
là  vient  aussi  que^  d'après  la  loi^  la  personne  du  roi 
est  sacrée,  inénie  quand  les  mesures  suivies  sous  sou 
tèffkc  serairn  t  (  oni  plètement  tyrauuiques  et  arbitraires  : 
car  nulle  juridiction  sur  la  terre  n'a  le  pouvoir  de  le 
juger  au  criminel  ;  et  beaucoup  moins  ,  de  le  condamner 
à  une  peuie.  Si  quelque  juridiction  étrangère  avait  ce 
pouvoir,  comme  autrefois  le  pape  prétendait  l'avoir, 
le  royaume  cesserait  d'être  indépendant  ;  et  si  ce  même 
pouvoir  était  attribué  à  quelque  tribunal  intérieur, 
bientôt  la  fin  de  la  constitution  serait  amenée  par  la 
destruction  de  la  liberté  d'action  de  Tune  des  parties 
constituantes  du  souverain  pouvoir  législatif. 

Mais,  dira-t-on,  les  Anglais  n'ont -ils  donc  aucun 
recours,  si  la  tjouronne  envahit  leurs  droits,  soit  par 
des  injustices  particulières,  soit  par  des  oppressions 
publiques?  Â  cela  nous  pouvons  répondre  que  la  loi  a 
pourvu  à  l'un  et  h  l'autre  cas. 

D  abord ,  quant  aux  torts  faits  k  des  particuliers ,  si 


suo,  quos  imptraior  vindtcabat  in  unperio,  (  MaU  P.^ris,  (uin. 
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quelqu'un,  A  raison  d'un»  propriété^  a  une  juste  récla- 
mation à  faire  sur  le  roi,  il  doit  présenter  sa  requête 

en  4a  cour  royale  de  chancellerie,  qui  lui  fera  droit  à 
titre  de  grâce,  et  non  d'obligation  ou  oontrainte(Finch. 
L*  a  55.);  ce  qui  est  entièrement  conforme  è  l'opinion 
des  écrivains  sur  la  loi  iiaturtllc.  «  Ln  sujet,  dit  Puf- 
«  fendorf  (/.  8.  c«  10),  aussi  long-temps qu il  continue 
tt  d'être  un  sujet ,  n^a  aucune  voie  pour  odUger  son 
«  prince  à  lui  donner  ce  qu  il  lui  doit,  quand  il  le  refuse; 
«  et  d'autre  part,  un  prince  sage  ne  refusera  jamais  de 
a  tenir  un  engagement  légitime.  Et  si  le  prince  permet 
«  au  sujet  de  lui  intenter,  à  raison  de  cet  engagement , 
«c  une  i^ction  devant  ses  propres  cours  de  justice,  cette 
«  action  doit  être  jugée  plutôt  d*après  Péquité  natu- 
«  relie  que  d'après  les  lois  niunitipales  ».  Car  le  but 
d'une  telle  action  n  est  pas  de  Jorcer  le  prince  d'éxé*-  - 
cuter  le  contrat,  mais  seulement  de  le  déterminer  à  le 
faire.  Et  quant  aux  torts  personnels,  Locke  (  On  Gov. 
p.  a.  $  ao5.  )  observe  avec  raison  que  «  le  mal  que 
«  peut  faire  un  souverain  par  lui-même  personnelle^ 
«  ment,  ne  devant,  suivant  toutes  les  vraisemblances, 
«  ni  être  irequent,  ni  s  étendre  loin,  et  sa  force  isolée 
«  ne  pouvant  ni  renverser  les  lois  ni  opprimer  le  corps 
«  de  la  natu)u,  en  sup])o^ant  qu'il  fût  assez  insensé  et 
c  assez  dépravé  pour  tenter  de  le  taire  ;  il  en  résulte 
«r  que  les  inconvénients  de  quelques  offenses  partîcu* 
«  lières  ({ui  peuvent  avoir  Heu  quelquefois,  lorsqu'un 
Il  prince  brusque  et  violent  occupe  le  trône ,  sont  bien 
K  compensés  par  la  paix  et  la  sécurité  qu'assure  au 
«  public  et  au  gouvernement  la  certitude  que  la  personne 
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«  du  magistrat  suprême  est  ainsi  hors  de  Tatteiute  du 
9  danger  »* 

Quant  aux  cas  d'oppression  publique  qui  nWta- 
qucnt  pas  les  principes  essentiels  de  lu  constitution, 
la  loi  en  a  aussi  assigné  le  remède.  Car,  comme  un 
roi  ne  peut  mésuser  de  son  pouvoir,  que  de  l'avis  de 
conseillers  perfides  et  avec  l  asbisiance  de  ministres 
pervers,  ces  conseillers,  ces  ministres  peuvent  être 
recherchés  et  punis ,  le  parlement  peut  les  mettre  en 
accusation  et  les  poursuivre;  et  la  constitution  a  ainsi 
pourvu  à  ce  qu'aucun  homme  n'osât  assister  la  couronne 
en  opposition  aux  lois  du  pays.  Mais  en  même  temps 
ces  luib  aduptciit  comme  maxime  que  le  roi  ne  peut 
.faire  le  mal.  Ce  serait  en  effet  une  faiblesse  remar- 
quable, une  absurdité,  dans  un  système  quelconque 
de  loi  positive,  que  d'admettre  la  possibilité  d  une 
injustice,  d'un  tort,  sans  aucun  moyen  de  redresse- 
ment. 

î\Iais,pour  les  oppressions  publiques  qui  tendraient 
à  dissoudre  la  constitution ,  à  renverser  les  fondements 
du  gouvernement,  ce  sont  des  cas  que,  par  une  sorte 

(le  décence,  la  loi  ne  suppose  pas  :  elle  ne  peut  paraî  tre 
se  défier  de  ceux  qu  elle  a  investis  d'une  part  quelcon- 
que du  pouvoir  suprême;  une  telle  défiance  rendrait 
précaire  et  impraticable  l'exercice  de  ce  pouvoir.  Car 
lorsque  la  loi  prévoit  la  possibilité  d'un  abus  de  pou- 
voir, elle  confie  toujours  à  d  autres- mains  une  autorité 
supérieure  ooercitive  pour  le  réprimer,  et  cette  supé- 
riorité détruit  évidemment  l'idée  de  souveraineté  du 
pouvoir  dont  l'abus  est  entrevu.  Si  donc ,  par  exemple. 
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les  deux  chambres:  chi  parlement ,  on  Fane  des  'detiT<, 

avaient,  à  l'égard  du  roi,  ou  Tuiie  des  deux  à  IVgard 
de  l'autre  f  .un  droit  reconnu  de  censure,  ou  que  la 
prince  eut  ce  droit  à  f  égard  de  Kune  ou  de  l'autre  des 
chambres,  la  branche  de  lajégislature ,  (|ui  serait  ainsi 
soumise  à  la  censure,  cesserait  à  l'instant  de  faire 
partie  du  pouvoir  suprême  ;  la  branche  ou  les  branches 
en  qui  ce  droit  de  jundicliuii  résiderait ,  seraient  com- 
plètement souveraines,  et  la  balance  de  la  constitution 
serait  renversée.  Par  cefte  raison,  la  loi  suppose  que 
ni  le  roi,  ni  Tune  ou  Pautre  des  cliauibies  du  parle- 
ment prise  collectivement,  ne  sont  capables  de  faire 
le  mal  ;  cette  loi  ne  se  reconnaissant ,  s'ils  le  faisaient  ,• 
aucun  moyen  d'y  apporter  un  remède  suffisant.  Aussi 
les  oppressions  qui  pourraient  provenir  de  Tune  quel- 
conque des  branches  du  pouvoir  suprême  sont  néces» 
sairement  hors  de  l'atteinte  de  toute  r('^le  établie^  de 
toute  mesure  légale  exprimée  ;  et  si  malheureusement 
elles  ont  jamais  lieu,  c'est  à  la  prudence  des  contem- 
porains qu  il  aj)[)arti(Mit  de  trouver  de  nouveaux  re- 
mèdes pour  de  nouveaux  dangers. 

Ët  dans  le  fait  lexpérience  a  fait  connaitre  que, 
quand  le  pouvoir  souverain  même  avance  à  pas  de 
géant  vers  l'oppression ,  et  menace  de  renverser  la 
constitution  de  l'état,  les  peuples  ne  se  laissent  pas 
entraîner  jusqu'à  renoncer  aux  sentiments  propres  à 
l'homme,  et  quils  ne  sacrifiât  pas  leur  liberté  par 
une  adhérence  scrupuleuse  aux  maximes  fwUtiques 
originairement  établies  pour  la  défendre  f  et  quoique 
les  lou»  positives  soient  muettes  pour  de  pareilles  cir* 
constances,  nous  avons  Texemple  d'un  cas  très-re- 
I  «9 
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inarquable,  où  la  nature  et  la  raison  remportèrent. 

Lorsque  Jacques  II  porta  atteinte  à  la  constitution 
fondamentale  du  royaume,  la  Convention  déclara  qu'il 
y  avait  abdication  ;  ce  qui  établissait  la  vacance  du 
trône ,  et  conduisit  à  disposer  de  la  couronne  par  un 
nouveau  règlement.  Nous  sommes  donc  autorisés  à 
déterminer,  autant  que  le  permet  cet  exemple  et  non 
au-delà ,  quelle  peut  être  la  loi  de  redressement  dans 
le  cas  de  semblables  opprc:>sioMs  publiques.  Si  par  la 
suite  un  prince  s'efforçait  de  renverser  la  constitution^ 
en  rompant  le  contrat  original  entre  le  roi  et  le  peuple, 
s'il  violait  les  lois  fondamentales ,  s'il  se  retirait  hors 
du  royaume ,  nous  pouvons  déclarer  aujourd'hui  que 
cette  réunion  de  circonstances  serait  équivalente  à  une 
abdication,  et  que  le  troue  serait  dès  lors  vacant.  Mais 
il  ne  nous  appartient  pas  de  décider  si  l'une  seulement 
on  deux  de  ces  circonstances  entraîneraient  les  mêmes 
consecpu  tices  :  car  ici  Texemple  nous  manquerait.  Ainsi, 
dans  de  tels  cas  ou  tels  autres  que  peut  prévoir  une 
imagination  féconde,  puisque  ni  lliistoire  ni  la  loi 
n'ont  parlé ,  il  convient  que  nous  gardions  de  même 
le  silence  ;  abandonnant  aux  générations  futures,  quand 
la  nécessité  et  le  salut  de  tous  Fexigeront ,  le  dévelop» 
peinent  de  ces  pouvoirs  inhérents  aux  sot  it  lés,  quoi- 
que non  en  évidence,  que  ni  le  climat  ni  le  temps,  ni 
les  constitutions  ni  les  contrats  ne  peuvent  détruire 
ou  diinituicr.  ^ 

II.  Outre  l'attribut  de  la  souveraineté,  la  loi  recon- 
naît encore  dans  le  roi,  considéré  ^mme  chef  du  gou- 
vernement, la  perfection  absolue.  Le  roi  ne  peut  faire 
mal.  Cette  ancienne  maxime  fondamentale  ne  doit  pas 
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'    être  prise  en  ce  sens,  que  tout  acte  du  gouvernement 
est  en  soi  juste  et  légal  :  elle  signifie  seulement  1**  qu'on 

ne  peut  imjîutrr  au  roi  ce  cjui  st?  fait  de  hlàmablé  dans 
la  conduite  des  ailau^es  publiques,  et  qu'il  n  en  est  pas 
responsable  personnellement  envers  son  peuple  ;  parce 

cju  uiie  doctrine  contraire  détruirait  totalement  l'indé- 
pendance constitutionnelle  de  la  couronne,  qui  est 
nécessaire  pour  la  balance  des  pouvoirs  dans  notre 
constitution  libre  et  active,  et,  par  cette  raison,  com- 
posée ;  a"  que  la  prérogative  de  la  couronne  ne  s  étend 
pas  jusqu'à  causer  un  tort,  commettre  une  injustice  : 
c'est  pour  le  bien  du  j)c  uj)le  qu'elle  a  été  créée;  elle  ne 
peut  être  exercée  à  son  préjudice  (  Plowd.  4^7  )->  ( 

IjC  roi  n'est  pas  seulement  incapable  de  faire  le  mal; 
îl  est  encore  incapable  de  vouloir  le  mal  :  il  ne  peut 
jamais  avoir  Tintention  de  faire  une  r  liose  non  con- 
venable ;  il  n*v  a  en  lui  ni  folie  ni  faiblesse  :  en  sorte 
que ,  s'il  arrive  qu'il  accorde  une  franchise ,  un  privi- 
lège ,  contre  toute  raison ,  ou  au  préjudice  de  l'intérêt 


(ij  Peut-être  cette  maxime  signifie-t^elle  que^  quoique  le 
roi  soit  snjet  aux  passions  et  aux  infirmités,  comme  tout  autre 
homme,  la  ronstittition  n*a  pn-scrit  aucun  mode  pour  le  ren- 
i\rv  pcrsonticUi'iiiriit  i csiMinsal)!*-  <lii  niai  qu'il  peut  réellement 
commettre.  La  loi  ne  peut  présumer  l'oifeose,  lorsqucUc  n'en 
a  pas  indiqué  le  remède. 

Linviolabilité  du  roi  est  essentiellement  nécessaire  à  l'exer- 
cice des  hautes  prérogatives  dont  il  est  revêtu,  non  pour  son 
avantage  et  pour  lui  donner  un  lustre  particulier»  comme  le 
vulgaire  ignorant  est  trop  taclin  à  le  penser ,  mais  pour  as- 
surer et  conserver  le  bonheur  réel  et  la  liberté  de  ses  sujets. 
(Chr.j. 
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public  OU  d'une  personne  privée  ,  la  loi  ne  supposera 
pas  que  le  roi  ait  Tintention  de  faire  unç  actiux^  in- 
juste ou  insensée ,  mais  elle  déclare  que  le  roi  a,  été 
trompé  relativement  à  la  concession  qu'il  a  faite;  et 
cette  concession  est,  en  conbequence,  annulée,  sur  le 
seul  fondement  de  la  fraude ,  4fi  ^  déception  commise 
par  ou  envers  les  agents  que  la  couronne  a  jugé  con- 
venable Ujeniployer  :  car  la  loi  ue  peut  considérer  le 
magistrat  auquel  elle  confie  le  pouvoir  exécutif,  comme 
étant  capable  de  se  jouer  de  cette  «confiance  avec  in- 
tention; et  elle  attribue  à  de  pures  tromperies  (aux- 
quelles sont  exposés  les  êtres  les  plus  parfaits  sur  la 
terre)  do  légères  inadvertances  ,  (|ui ,  si  on  les  suppo- 
sait émanées  de  la  voioule  du  priace,  pourraient  le 
rabaisser  aux  yeux  de  ses  sujets. 

Mais ,  quoique  la  loi  attribue  au  souverain  cette 
perfection  personnelle,  la  conslituuou  autorise  néan- 
moins Tune  et  l'autre  des  chambres  du  parlement  a 
supposer  le  contraire,  à  un  certain  degré.  Cliacune 
d'elles  a  usé  du  droit  d'adresser  au  roi  des  remontran- 
ces, et  de  se  plaindre  même  des  actes  de  la  royauté  qui  . 
procèdent  le  plus  spécialement  de  sa  personne;  tels  que' 
les  messages  signés  de  lui,  et  les  discours  émanes  du 
trône.  Cependant  le  respect  envers  la  personne  du  roi 
est  tellement  observé,  que  ,  quoique  les  deux  chambres 
aient  le  droit  incontestable  d'exanaue/:  ces  actes  d  État 
sous  chaque  point  de  vue ,  et  de  les  considérer ,  dans 
leurs  adressés ,  comme  provenant  du  prince  personnel- 
lement ,  elles  sont  néanmoins  dans  Tusage ,  tant  pour 
conseiVer  les  formes  les  plus  décentes ,  que  pour  la 
plus  grande  liberté  des  débats ,  de  supposer  que  c^ 


Chip.  FIL]  ROTALB. 

actes  sont  le  résultat  de  délibérations  administratives. 
Mais  le  privilège  d'examiner  ainsi  librement  les  actes 

personnels  du  souvi  raiii  ,soit  coiuinc  émanés  de  lui  di- 
rectement, soit  même  en  les  attribuant  à  ses  conseillers , 
n'appartient  pas  à  un  individu  ;  il  ne  peut  être  exerce 
que  par  ces  augustes  asseuihlées ,  et  les  objections  n'y 
peuvent  même  être  proposées  qu'avec  respect  et  défé- 
rence. Un  membre  fut  envoyé  à  la  Tour  (  Joum.  des 
Com.  i8nov.  i685)  pour  avcjir  avancé  que  la  réponse 
du  roi  à  l'adresse  de  la  chambre  des  communes  renfer- 
ihâit  des  expressions  impérietlses ,  ayant  pour  but  d*in- 
timider  les  membres  et  de  les  écarter  de  leur  tlevoir; 
et  un  autre  (  Jouru.  des  Com.  (%  déc,  1717  ),  pour 
âvôir  dit  qu'une  partie  du  discours  du  roi  semblait 
composée  pour  rAllcniagne  plutôt  cjue  pour  la  Grandcv 
Bretague ,  et  que  le  roi  était  étranger  à  notre  langage 
et  à  notre  constitution. 

Toujours  craprcs  le  même  pruicipr  ,  la  loi  a  aussi 
détermmé  quil  ne  peut  y  avoir  négligence  de  la  part 
dtt  roi  :  on  ne  peut  opposer  à  ses  droits  l'expiration 
d'un  délai  quelconque.  iSullum  tempus  occurnt  rcu^i  ; 
c'est  la  maxime  adoptée  dans  tous  les  cas  (i).  Car  la 


(0  Les  actions  civiles  relatives  aux  propriél^-s  foncières 
sont  limitées  à  soixante  ans  ^  pour  le  roi  comme  pour  un 
sojet,  d'après  le  statut  9  Geo.  ill.  c.  16.  Voy.ci-aprés,  tiv.  3. 
cil»  ao. 

La  maxime  citée  s'appUque  anssi  aux  pôurMiites  crimiDelles 
Iules  au  nom  da  roi;  de  sorte  que  suivant  la  lot-conuDuneil  nV 

a  point  de  prescription  en  matière  de  trahison ,  deft^lonie  ou  de 

délits.  D  après  le  statut  7  W.  III.  c.  7.  ,  Taccusation  ^j  aad 
jury  pour  trahuion  doit  être  établie  dans  les  trois  ans  à  compter 
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loi  suppose  que  le  roi  est  toujours  occupé  pour  le  bien 
public ,  et  que  ,  par  cette  raison  ,  il  n'a  pas  le  teuip» 
de  faire  Taloir  ses  droits  dans  les  délais  fixés  pour  les 
sujets  (.Finch,  1.  82.  -  Co.  J.UL  qo  ). 

il  ne  peut  y  avoir  de  tache  ou  corruption  du  sang 
dans  le  roi  ;  en  sorte  que,  si  Théritier  de  la  couronne 
est  attainted  ou  condamné  connue  coupable  de  trahi- 
son ou  de  iéionie,  et  qu'il  parvienne  ensuite  à  la  cour 
ronne ,  il  est  purgé  de  ïatiainder  ou  condamnation 
ipso  facfo  (Y\tic\\      82.).  Le  comte  de  Richeniond 
était  attainted  lorsqu'il  parvint  à  la  couronne  sous  le 
nom  He  Henri  VII.  y  et  l'on  ne  crut  pas  nécessaire  de 
purger  cet  attainder  par  un  acte  du  parlement,  parce 
que,  comme  nous  l'apprend  lord  Bacon  dans  l'histoire 
de  ce  prince,  on  pensa  que  Tavéneroent  au  trône  eflb- 
^•ait  tous  les  attainders, 

£n  justice ,  le  roi,  considéré  comme  roi ,  ne  pçut  être 
mineur  :  et  par  cette  raison ,  ses  concessions  royales 
et  les  approbations  données  par  lui  aux  actes  du  parle- 
ment sont  valides,  quoiqu'il  n*ait  pas  atteint  de  fait 
Fâge  légal  de  vingt* un  ans  (  Co.  Litt.  43 -a  Inst. 
Proêm.  3.  ).  Il  est  vrai  que  ,  par  le  statut  18  Henri 
Yili.  c.  17.,  les  rois  qui  devaient  lui  succéder  furent 
autorisés  à  abolir  et  révoquer  tout  acte  du  parlement 


du  crime  commis  :  la  tentative  d'assassin  n  f  contre  le  roi  est  excep* 
t«e.  Voy.  ci-après,  livre  4 ,  cbap.  27.  Mais  quand  il  n'y  a  point 
de  terme  fixé  par  la  légblatnre,  la  maxime  nuUum  tempus 
oceurrit  régi  est  maintenue.  Ainsi  un  homme  peut  être  con- 
damné pour  assassinat ,  quel  que  soit  le  temps  «coulé  depuis 
son  crime.  Cellr  maxime  subsiste  encore  dans  toute  sa  force  en 
Irlande,  i  Z^d.  Mountm.  365.  (Chr.), 
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qui  aurait  été  fait  avant  ils  eussent  accompli  leur 
▼ingt-quatrième  année  :  mais  ce  statut  fut  révoqué  par 
le  statut  I  Édouard  VI.  c.  f  1. ,  en  tout  ce  qui  concernait 
ce  prince  ;  et  ces  deux  actes  furent  dt  clarés  n'avoir  plus 
d'effet,  par  le  statut  a4  Geor,  II.  c.  a4«  On  a  cru  aussi 
qu'en  général  il  était  prudent,  dans  le  cas  ou  Théritier 
apparent  est  très-jeune  ,  de  désigner ,  pour  uu  temps 
limité ,  un  protecteur  ou  tuteur  ou  régent  :  mais  la 
nécessité  même  de  cette  mesure  extraordinaire  suffit 
pour  démontrer  la  réalité  de  cette  maxime  de  la  loi- 
commune  ,  qu  il  n  y  a  point  de  minorité  pour  le  roi  ; 
c'est  pour  cela  qu'il  n'a  point  de  tuteur  légal  (i  ). 


(1)  Le  mode  âc  nominaiioa  de  ce  tuteur  ou  régent  a  telle- 
ment  varié,  et  la  durée  de  ses  pouvoirs  est  si  peu  fijLée,  que 
de  là  seul  on  peut  conclure  que  ces  fonctions  ne  sont  pas 
connues  dans  la  loi commune  :  aussi,  comme  le  dît  lord 
Coke  (4  Inst  $8.),  la  voie  la  plus  cÂre,  c'est  qu'il  soit  procédé 
h  cetle  notniriation  par  le  parlement  réuni.  Le  comte  de  Pem-  * 
hroko,  dnns  des  tt'mps  très-orageux,  s'aa(i[)iia  la  réfîPnce,  de 
sa  propre  autorité,  sons  Henri  Ili.  à^î-  aluis  tic  (j  ans  seule- 
ment :  mais  à  17  ans  ce  prince  fut  déclaré  majeur  par  le  pape  ^ 
à  18  ans 9  il  confirma  la  grande  Charte,  et  il  prit  les  rén«»s  du 
gouvernement  à  ao  ans.  Un  tuteur  et  un  conseil  de  régence 
furent  nommés  pour  Edouard  ni.  par  le  parlement  qui  dé- 
posa son  père.  Ce  jeune  pi  inee  avait  alors  i5  ans;  il  ne  gou*- 
vema  par  Ini-ménie  que  trois  ans  après.  Lorsque  Richard  II. 
devint  roi  à  Tâge  de  onze  ans,  le  duc  de  Lancastre  prit  sur 
lui  1  administration  du  royaume,  jusqu'à  r.isx'mKlée  du  parle- 
ment,  qm  nomma  un  conseil  pour  l'assister.  Uvnvi  V.,  avant 
de  mourir,  nomma  un  régent  et  un,  tuteur  pour  son  fils 
Henri  YI.  qui  n'avait  alors  que  neuf  mois  ;  mais  le  parlement 
changea  ces  disposicionst  et  nomma  un  protecteur  et  un  con* 
seil ,  ayant  une  autorité  spéciale  et  limitée.  Ces  deux  princes , 
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Ifl.  l  II  (roisièine  attribut  tic  la  iiia)cslé  royale,  cVst 
la  perjmiuUé.  La  loi  le  considère  ,  sous  son  caractère 
polïtk|ue,  comme  abscrfumeat  immortel.  Le  roi  ne  meait 
ja. liais  :  Henri  ,  Edouard  ou  Georges  peuvent  mou- 
rir ;  mais  le  roi  leur  survit  à  tous.  Car  ^  immédia- 
tement après  le  décès  du  privée  régnant,  sa  dignité 
royale  ou  impériale  passe  toute  entière,  en  vertu  de  la 
loi ,  sans  inU^iregmi  ou  intervalle ,  à  son  hèx'itier ,  qui 
est  à  l'instant  même  roi  k  tous  égards  et  en  tout  sens. 
La  loi  évite  même  tellement  de  supposer  la  possibHité 

Richard  II.  et  Henri  VI. ,  notèrent  en  tute  lle  jusqu'à  ^i^  ans. 
Edouard  V.*,  âgé  de  i3  ans,  lut  recommandé  par  son  père  aux 
soins  du  duc  de  Glo<:ester,  lequel  fut  déclaré  prnterfcur  parle 
conseil  privé.  Il  (ut  arrêté  par  les  statuts  a5  Hen.  VllL  c.  ta 
et  H«n.  Vni.  c.  7.  »  qoe  \t  successeur,  si  c'était  on  prinoa 
âgé  de  moins  de  iS  ans  (et  de  moins  de  16  ans  si  c'était  ane 
princesse  ) ,  serait ,  jusqu'à  cet  âge ,  gouverné  par  sa  mère,  si  le 
roi  l'approuvait,  et  par  tels  conseillers  qu'il  plairait  à  Sa  Majesté 
de  dési<;n«'r ,  soit  par  testament  ou  autrement.  Henri  VIII.  dé- 
sij^na  fu  conséquence  seize  exéeuleurs  testamentaires  pour  j^nn- 
-verner  le  royaume  et  son  (ils  Edouard  VI;  et  ils  nommèrent 
prolecteur  le  comte  de  Hertford,  i.e  statut  a4  Geo.  II.  c.  94 
nomma  la  princesse  douairit^re  de  Galles  tutrice  et  régente, 
avec  l'assistance  d'ua  conseil  de  la  régence ,  et  des  ponyoiis 
expressément  définis  par  divers  actes»  dans  le  cas  où  la  cou- 
ronne passerait  à  l*nn  des  enfants  du  feu  prince  de  Galles,  Fré- 
dér  ie  .  avant  qu'il  eut  atteint  an^,  tenue  tie  l'expu  aîiou  de  b 
tutelle  et  rei,'euce  :  le  statut  5  Geo.  III.  e.  27.,  dans  le  eas  pareil 
d'ouvertutc  à  la  succession  au  trône  pour  l'un  des  enfants  de 
Georges  III. ,  autorise  le  roi  à  nommer  de  la  même  ipamérey 
pour  les  mc^mes  fonctions ^  et  avec  les  mêmes  danses,  soit  la 
reine^  soit  la  piincesBedouairièrey  ou-un  descendant qoelcoaqup 
'du  rot  Georges  H. ,  résidant  dans  lé  royaume. 
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de  sa  mort ,  qu'eii  général  cet  événement ,  la  mort 
du  roi,  e»t  détigné  par  le  mot  anglais  (iemise  (i),  ex* 
pression  qui  signifie  seulement  une  translation  de  ^tO' 
prïéii^demissio  regisyvei  coroncc.  Car,  ainsi  que  l'ob- 
serve Plowden  (177.  -^34  h  par  ce  mot  ilemise^  nous 
entendons  seulement  qit*en  conséquence  de  la  sé[Kira- 
/  tioii  Mpfiée  entre  le  corps  nuLurel  tlu  roi  et  son  corps 
politique ,  le  rojaume  est  transmis  à  son  successeur; 
en  sorte  que  la  dignité  royale  se  perpétue.  De  même 
aussi  ,  quand  Edouard  IV,  dans  la  dixième  année  de 
son  règne,  fut  chassé  du  trône ,  pour  quelques  mois  y 
par  la  maison  de  Lancastre ,  on  désigna  par  le  mot 
démise  celle  transmission  teinpoi  aire  de  sa  dignité  ; 
et  tous  les  procès  dirent  discontinués ,  comme  à  la 
mort  naturelle  du  roi  (  M.  49  Henri  VI.  pU  1  *8.  ). 

Après  nous  ctre  o(  (  upés  de  la  souveraineté,  de  la  per- 
fection et  de  Timmortalité  du  prince,  considéré  comme 
roi^nous  allons  passer  à  ces  branches  de  la  prérogative 
rovale  qui  Tinvestissent  de  divers  p<.m\i>irs  et  autorités  , 
dont  le  développement  oulejiercice  ibrme  la  partie  exe- 
cutive du  gouvernement.  La  constitution  anglaise  a  sage- 
ment  pladé  cette  partioduisune  seule  main,  pourobtenir 
unanimité,  force  et  promptitude.  Si  le  pouvoir  exécu- 
tif appartenait  à  plusieurs ,  il  dépendrait  de  plusieurs 
volontés  ;  si  ces  volontés  sont  désunies  ,  si  elles  se  di- 
rigent en- sens  divers,  il  en  résulte  de  ia  faiblesse  dans 
le  gouvernement;  et  pour  réunir  ces  différentes  volon- 
tés, pour  les  réduire  à  une  seule,  il  iautplusde  temps, 


(x).  Le  ami  aaglais  dtmi$t  agnifie  4a  mort  du  rtn;  et  le  verbe 
Èo  demitt  4igtiifi«  le^Bter^  t0Brmer,  (T.). 
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plus  de  délais  que  n'en  permelLent  les  besoins  de  1  Etat. 
Aussi  le  roi  d'Angleterre  est*il  non-seaiement  le  pre- 
mier, mais  proprement  le  seul  magistrat  de  la  na* 

tioa  :  tous  les  autres  n'agissant  que  d'après  une  commis- 
sion émanée  de  lui ,  et  lui  étant  subordonnés.  C'est  ainsi 
que,  lors  de  la  grande  révolution  du  gouvernement 
roiiiain,  tous  les  pouvoirs  des  anciennes  niagisliièluies 
de  la  république  furent  concentrés  dans  le  nouvel  em- 
pereur, en  sorte  que,  comme  le  dit  Gravina  (  OHg,  i . 
§  io3.  ),  in  ejiis  unius  persond  veteris  reipublicœ  vis 
atque  nuy estas  per  cuinulaias  magistroiauni  potesta- 
tes  exprimebatur. 

Après  ce  ([ue  j'ai  diL  dans  ce  chapitre,  j'espère  que 
ïou.  ne  me  considérera  pas  comme  l'avocat  du  pouvoir 
arbitraire  ,  quand  je  poserai  en  principe  que  ,  .dans 
rexercico  de  sa  préroi^ativc  légale  ,  le  roi  est  et  doit 
être  absolu  ;  et  j'entends  par  là  qu'il  n'y  a  point  d'au- 
torité légale  qui  puisse  s'y  opposer,  ou  y  apporter  dn 
délai.  Il  pi'ut  rejeter  des  bills  ,  faire  des  traités  ,  éta- 
blir des  monnaies  ,  créer  des  pairs,  pardonner  des  of- 
fenses ,  ainsi  qu'il  lui  plait ,  si  ce  n'est  dans  les  cas  où 
la  constitution  ,  soit  expressément ,  soit  ainsi*  que  l'in- 
diqnent  des  inductions  évidentes ,  a  apporté  quelque 
exception  ou  assigné  quelque  limite ,  en  déclarant  que 
la  prérogative  doit  s'étendre  jusqu'à  tel  point ,  et  non 
au-delà.  Car  autrement  le  pouvoir  de  la  couronne  ne  se- 
rait réellement  qu'un  mot,  une  ombre,  sans  efficacité 
pour  le  but  du  i^ouvernement ,  si ,  dans  les  cas  où  son 
autorité  est  clairement  établie  ou  reconnue,  un  homme, 
ou  une  réunion  d'hommes  cfuelconque, pouvait  se  per- 
mettre de  lui  désobéir,  dans  le  cours  ordinaire  de  la  loi. 
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Je  dis  dans  le  cours  ordinaire  de  la  loi  ;  car  je  ne  parle 
pas  ici  de  ces  rc(;ours  cxtraordiiuiues  aux  premiers 
principes  f  qui  deviennent  nécessaires  lorsque  le  contrat 
socui  est  menacé  de  dissolution  y  et  que  la  loi  n^ofTre 
plus  qu^une  deicnse  trop  faible  contre  la  violence  de 
la  fraude  ou  de  l'oppression.  C'est  parce  qu*on  n*a  pas 
fiiît  attention  à  cette  distinction  si  naturelle  ,  que  les 
doctrines  du  pouvoir  absolu  daus  le  prince,  et  de  la  ré- 
sistance nationale  dans  ie  peuple ,  ont  été  ti*ès-nial  enten- 
daes ,  et  dans  des  sens  pervers ,  par  les  avocats  de  Tes- 
ciavage,  d  uue  part,  et  par  le»  démagogues  factieux ,  de 
l'autre.  Les  pi^eniiers,  voyant  la  souveraineté  absolue  et 
l'autorité  transcendante  de  la  couronne  établies .  comme 
on  ne  peut  le  nier ,  avec  la  plus  grande  force  ,  avec 
emphase ,  dans  nos  livre|  de  lois ,  ainsi  que  dans  nos 
homélies ,  ont  soutenu  qu^aucun  cas  ne  pouvait  être 
excepté  d'une  règle  aussi  générale,  aussi  positive  :  ds 
ont  oublié  a  quel  point  il  est  impossible ,  dans  aucun 
système  praticable  de  gouvernement ,  d*indiqu^  à  Fa* 
vance  ces  remèdes  hors  du  cours  ordinaire  des  choses , 
que  peut  inspirer ,  et  que  peut  seule  justifier  l'occur- 
rence  soudaine  de  la  détresse  nationale.  D'un  autre 
coté ,  des  républicains  trop  ardents ,  sentant  l'absur- 
dité d'une  obéissance  passive  illimitée ,  ont  été  en- 
traînés à  Tautre  extrême  par  leur  imagination ,  ou 
<jueic|ueiois  par  un  esprit  de  faction;  et,  parce  que  la 
résistance  à  la  personne  du  prince  peut  se  justifier ^ 
lorsque  l'existence  de  l'État  est  compromise ,  et  que  la 
voix  publjijut'  piuclanie  la  nécessité  d'une  pareille  ré- 
sistance ,  ils  ont  attribué  à  chaque  individu  le  droit  de 
déterminer  s'il  y  a  lieu  à  résister,  et  d'opposer  la  force 
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privée  à  roppressioti  ,  même  privée  ;  doctrine  qui 
conduit  à  ranarcliie ,  et  qui ,  par  conséquent,  n'est  pas 
moins  fatale  à  la  liberté  dvile  que  la  tyrannie  même. 
Car  la  liberté  civile  ,  bien  entendue  ,  consiste  en  ce 
que  les  droits  des  individus  sont  protégés  par  les. forces 
réunies  de  la  société  :  mais  la  société  ne  peut  être  main» 
tenue  ,  et  ne  peut  par  conséquent  protéger,  s'il  n*y  a 
obéissance  à  quelque  pouvoir  souverain;  et  i  obéissance 
est  un  mot  vide  de  sens,  si  chaque  individu  a  le  droit 
de  décider  jusqu'à  quel  point  il  doit  obéir. 

Ainsi ,  dans  Texercice  des  prérogatives  données  au 
roi  par  la  loi, le  roi  est  absolu, et, conformément  aux 
formes  de  la  constitution ,  aucune  résistance  ne  peut 
lui  être  opposée.  Mais  cependant,  s'il  en  résultait  ma- 
nifestement des.conséquencis  nuisibles  ou  déshono^ 
rantes  pour  le  royaume,  le  parlement  exigerait  deè 
conseillers  du  roi  un  compte  juste  et  sévère.  Car,  sui- 
vant la  définition  bien  fondée  de  Locke  (  On  Gw,  s. 
§  i6Gjj^  ,  la  prérogative  consiste  dans  le  pouvoir  il- 
limité (1  agir  pour  le  bien  public ,  dans  les  cas  oii  les 
lois  positives  gardent  le  silence  ;  abuser  de  ce  pouvoir 
illimité  au  détriment  de  la  chose  publique ,  c*est  exer- 
cer la  prérogative  d  une  manière  inconstitutionnelle. 
Ainsi ,  un  roi  peut  &ire  avec  une  Puissance  étrangère 
un  traité  par  lequel  la  nation  sott  liée  irrévocablement  ; 
mais  quand  de  pareils  traites  ont  été  jugés  pernicieux, 
on  a  poursuivi  les  ministres  qui  les  ont  passés  ou  con- 
seillés. 

Les  prérogatives  de  la*couronne ,  dans  le  sens  sous 
lequel  notls  allons  les  considérer  maintenant ,  concer- 
nent on  les  rapports  delà  ifation  avec  les  nations  élran- 
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gères ,  ou  le  gouvernement  intérieur  et  i  aiiuiiaistration 
civile  de  TAnglelem. 

Quant  aux  i  if^porls  avec  rétranger,  le  roi  est  le  dé* 

légué  ou  le  i  (.  [jrt'senUuit  de  son  peuple.  11  est  impos- 
&ibk  que  les  ioUividus  qui  couiposeut  un  £tat ,  transi- 
gent ooUectivement ,  et  pour  tous ,  sur  les  aiUsures  de 

cet  Etal  ,  Awv  un  autre  peuple  ét^alenient  iiuuihreux* 
L'unanimité  manquerait  à  leurs  mesures  ;  et  la  ibrce , 
à  Texécution  de  leurs  desseins.  Par  cette  raison  ,  c^çst 
dans  le  roi,  comme  dans  un  centre,  que  se  rruiiissent 
tous  les  rayons  des  voiontés  de  son  peuple  ;  ils  acquiè» 
rent  par  cette  union  une  consistance ,  un  éclat  »  un» 
pouvoir  ,  qui  imposent  la  réserve  et  le  respect  aux 
Puissaui^es  étrangères  ,  lesquelles  ne  cou  tracteraient 
pas  volontiers  des  engagements  susceptiblea  d'être  en- 
suite révisés  et  ratiHés  par  une  assemblée  populaire. 
Ce  qui  se  fait  par  lautonté  royale  ,  relativement  aux, 
Puissances  étrangères ,  est  Tacte  de  ia  nation  entièEe  ; 
ce  qui  se  feît  sani  lè  concours  du  Roi  est  l'acte  de  par-* 
ticuliers  seuleiuent.  Nos  lois  portent  si  loin  cette  dtsiinc- 
tîon  y  qu'on  a  miuntenu  (  4  Inst.  1.5^  )  que ,  sî  tous  les 
sujets  de  l'Angleterre  fiiisaîent  la  guerre ,  sans  te  con- 
sentement du  roi^à  un  prince  son  allié,  Talliance  entJce 
kiî  et  ce  prince  ne  serait  pas  rompuetpar  cette  guerre. 
Par  le  statut^  Hen.  V.  c.  6,  tout  sujet  commettant 
des  actes  d'hostilité  contre  un  peuple  allié  du  roi,  était 
déclaré  coupable  de  haute  trahison.  Ce  statut  a  été  a  la 
vérité  révoqué  par  le  statut  ao  Hen.  YI.  c.  1 1 .  «  pour 
la  disposition  qui  fait  de  cette  offense  une  haute  tra- 
hison ;  mais  ce  délit  est  e^ncore  considéré  comme  une 
atteinte  très-grave  à  la  loi  des  nattons,  et  nos  lois  le 
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punissent  ou  de  la  peine  capitale  ou  d'une  peine  moins 
grave  «  suivant  les  circonstances  de  raction. 

Considéré  donc  comme  le  représentant  de  son  peu- 
ple, le  roi  a 'seul  le  pouvoir  cl  envoyer  et  de  recevoir 
des  ambassadeurs.  Ceci  nous  donne  lieu  d'examiner, 
dans  une  courte  digression ,  jusqu'où  les  lois  municipa- 

de  TAngletcrhe  interviciint  nt  et  accordent  protec- 
tion, relativement  aux  droits  de  ces  envoyés  d'un  poten- 
tat à  un  autre,  que  nous  appelons  des  ambassadeurs. 

Les  (Iroits,  les  poïivoirs,  It's  devoirs  et  les  privilèges 
des  ambassadeurs  sont  déterminés  par  les  lois  de  ia 
nature  et  des  nations ,  et  non  par  «ucunes  constitu- 
tions niuniripales.    (  ai  ,  puisqu'ils  représenltjit  les 
personnes  de  leurs  maîtres  respectifs ,  qui  ne  sont  as- 
sujettis à  aucune  autre  loi  que  celle  de  leur  propre 
pays,  les  actions  des  anibassadcin  s  ne  sont  pas  sou- 
mises au  contrôle  des  lois  particulières  à  l'Etat  où  ils 
résident  par  suite  de  leur  mission.  Celui  que  lesloisassu- 
jettissent,  dépend  nécessairement  du  pousoir  clunt  ces 
lois  émanent  :  mais  un  ambassadeur  doit  être  indépen- 
dant de  tout  autre  pouvoir  que  celui  par  lequel  il  est 
envoyé;  et  par  conséquent,  il  ne  peut,  être  soumis  aux 
lois  municipales  de  la  nation  cbez  laquelle  il  exerce  ses 
fonctions.  S*il  commet  des  offenses  graves,  s'il  abuse 
de  son  caractère,  on  peut  le  renvoyer  et  l'accuser  de- 
vant son  maître  (i),  qui  doit  ou  le  punir  ou  se  dé- 
clarer lui-même  fauteur  de  ses  délits  (£sp«  desL.  a6.  ai)* 
Mais  l'exemption  en  âiveur  des  ambassadeurs  s'étend- 


(i)  Ce  qui  fot  pratiqué  en  1716, 4  Végard  du  oomtc  Ovllen- 
hrrg ,  envoyé  de  Suède  k  la  Cour  d'Angleterre. 
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elle  à  tous  les  crimes ,  tant  naturel»  que  positifs  ?  ou  ne 

s  étend-elle  quà  ceux  quon  nomme  niala  prohibila^ 
comme  le  crime  de  faire  de  la  monnaie:  et  non  à  ceux 
qui  sont  mala  in  se^  tels  que  le  meurtre  (i)?  c*est  ce 
qui  a  causé  de  grandes  discussions  entre  les  aut(  urs 
qui  ont  écrit  sur  les  lois  des  nations.  Nos  lois  semblent 
avoir  admis,  dans  les  temps  passés,  et  la  restriction  et 
rexemption  générale.  Car  il  a  été  soutenu  par  nos  ju- 
rîseonsultes  tant  en  droit  civil  qu'en  droit  national  ou 
loi-commune  (Roll.  Rep.  175  —  3  Bulstr.  .27.) ,  qu'un 
ambassadeur  est  privilégié  par  li  s  lois  de  la  nature  et  des 
nations;  et  néanmoins,  que  sil^  commet  quelque  of- 
fense contre  les  lois  de  la  raison  et  de  la  nature,  il  doit 
perdre  son  privilège  i  41nst.  i53  );  et  en  coubéquence, 
que  y  si  un  ambassadeur  conspire^  contre  la  vie  du  sou- 
verain chqz  lequel  il  réside ,  il  doit  être  condamné  et 
exécuté  comme  coupaljU*  de  a.iliiM)u:  mais  s  d  commet 
toute  autre  espèce  de  trahison ,  c'est  autre  çhose ,  et  il 
doit  être  renvoyé  à  son  maître  (i  Roll.  Rep.  i85).  Il 
semble  que  ces  restrictions  du  privilège  des  ambassa- 
deurs reposent  sur  des  fondements  raisonnables.  Car 
puisque,  comme  nous  Tavons  démontré,  toute  loi  mu- 
nicipale est  5ulmrd(jnnee  dans  son  institution  à  la 
loi  primitive  de  la  nature,  et  ne  fait  qu énoncer  cette 
loi  et  lui  servir  d'auxiliaire  lorsqu'elle  attache  des 
peines  aux  crimes  naitircls ^  les  amLa^s.adeurs  sont  as- 
sujettis dans  tous  les  pays ,  comme  les  autres  hommes, 


(i)  Van  Leeawen  <ii  5o.  7.  17.  — Barhcrrac's  Pnfftnd, 
t,  c:  9.  S.  9  et  17.  —  Van  Bynkmhoek  de  foro  lêgaèor, 
e,  17.  18.  19. 
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à  c!«tte  règle  naturelle  universelle  de  justice,  et  Ton 

est  autorisé  à  en  conclure  que,  s'ils  la  transgressent, 
ils  peuvent  être  contraints  à  expier  ieui:>  oitciises 
{Fùster's  Reports^  i88).  Mais^  quoique  ces  prineifies 
aient  pu  prévaloir  autrefois,  Tusa^c  néral  aujour- 
d'hui, soit  dans  ce  pays,  soit  dans  le  reste  de  l'Europe, 
semble  se  conformer  à  cette  opinion  du  savant  Grotius, 
qu'il  importe  plus  de  garantir  la  sûreté  d'un  ambas* 
sadeur  que  de  punir  un  crime  particulier  (i).  Aus&i, 
depuis  plus  d*un  siècle ,  y  a-t-il  eu  peu  d  exemples,  si 
même  il  en  existe ,  qu*un  ambassadeur  ait  été  .puni 
pour  aucune  oHense,  piénie  atroce  de  sa  nature  (a). 


(i)  SertttiUis  tegatontm  utilUaii  quœ  ex  pœna  est  prœpon' 
derat.  {De  jure  b.  etp,  f8.  4.  4,). 

(a)  En  i654  ,  sous  le  protectorat  de  Croo)wc^*  don  Pan- 
taléoii  Sa,  frère  de  Tambassadeur  portugais,  et  son  adjoint 
dans  rimibassade,  fut  jugé',  convaincu  et  cxécnté,  pour  un 
meurtre  atroce.  Lord  Haies  (t  P.  C.  99.)  approtive  ce  juge** 
ment;  et  M.  J.  Forster,  quoique  écrivain  moderne  en  liialiflra 
de  loi ,  pose  en  principe  (  p.  1S8.  )  que  «  pour  Vassassinat  et 
Il  autres  délits  très- graves, ♦commis  conlic  le  vœu  de  la  ii.nnte 
M  et  h's  lois  fondaiiieutales  de  toute  soeiété,  les  ambassadeur"?! 
«I  sont  certauicaienl  assujettis  au  cours  ordinaire  de  la  justice, 
«  comme  toute  autre  personne  coupable  de  ces  mêmes  crimes  ». 
Mais  Bf.  Hume,  en  parlant  de  ce  fait,  dit  que  «  les  lois  des 
<i;  nations  furent  ici  violées  î^videmment  »  (  7  VoK  aS?.)*.  Et 
Vattel  maintient  irrésistiblement  que  l'invioIabiUté,  en  tous 
points,  d'un  ambassadeur  importe  bien  plus  au  monde  qtie  sa 
punition  pour  des  crimes  même  contraires  a  la  jiistire  natu- 
relle. «I  n  ambassadeur,  dit  n  pTofond  écrivain,  cstMHivrnt 
«  charrié  d'une  commission  qui  dcplait  au  prince  aupivs  du- 
<t  quel  il  est  envoyé.  Si  ce  prince  ft  quelque  pouvoir  sur  kii,  et 
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Quant  aux  affaires  civiles,  les  jurisconsultes  étran- 
gers pensent  unanimement  qu'un  ambassadeur,  ni 

personne  de  sa  suite,  ne- peut  être  poursuivi  pour  au- 
cune dette  ou  obligation,  par -devant  les  tribunaux 
du  royaume  où  il  est  en  mission.  Cependant  sir  Ed. 
Coke  soutient  i  f\  Inst»  i53)  que  si  un  ambassadeur 
a  passé  un  contrat  valide  jure  gentium^  on  peut,  en 
Angleterre,  le  poursuivre  pour  son  exécution.  La  vé- 
rité est  qu'il  y  a  ou  si  peu  de  cas,  si  uiènio  il  y  en  a 
eu ,  où  le  privilège  des  ambassadeurs  ait  été  réclamé  ou 
contesté,  même  en  matière  civile,  qu'en  général  nos 
livres  de  lois  n'en  parlent  pas  jusqu'au  règne  de  la 
reine  Anne,  oii  il  arriva,  le  ai  juillet  1708  [^Boyers 
Annals  <^queen  Anne) ,  qu'un  ambassadeur  de  Pierre- 


1  sprrinlt  nit  ut  si  son  autorilé  est  souvcrnino,  rommoiil  pciit-on 
"  conij)tfr  que  le  ministre  exéruteTa  1rs  oulrcs  de  son  maître 
«  avec  la  liberté  d'esprit  convenable,  avec  iidélité  et  fermeté  ? 
«  II  est  nécessaire  qu'il  n'ait  \  craindre  aucuns  pièges,  pour 
«  qu'il  ne  soit  distrait  de  ses  fonctions  par  aucune  chicane.  H 
«  ne  doit  avoir  rien  à  espérer ,  et  rien  à  craindre,  du  souverain 
«  près  duquel  il  est  envoyé.  Il  faut ,  pour  le  succès  de  son  am- 
c  bassade ,  qu'il  soit  indépendant  de  raotorité  souveraine,  et  de 
*«  la  jnri(li('tif)ii  du  pays,  tant  civile  que  criniinclle  1  ^  Vattel , 
/.  /|.  c.  7.  §.  iyy-''-.  Les  Romains,  dans  les  prenm  is  h  iiips,  re- 
connai*>saient  «ju  il  t  uiivi-nait  que  les  ambassadeurs  lussent  in- 
dépendants :  car  lorsqu'ils  reçurent  des  ambassadeurs  des  Tar- 
quins  qu'ils  avaient  détrônés,  et  qu'ils  eurent  ensuite  décou- 
vert que  ces  ambassadeurs  tramaient  en  secret  des  complots  qui 
eussent  pu  être  considérés  comme  des  trahisons  contre  l'État , 
ils  les  renvoyèrent  sans  lès  punir;  sur  quoi  Tite-Live  dit  :  el 
quanquhm  visi  sunt  commtsiste  ut  hostiurn  loco  essent ,  jus 
tnmtn  f;entium  valuit.  Lib.  1.  c.  4.  (Chr.). 

I.  3o 
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le-Grand,  Czar  de  Moscovie,  fut  contraint,  à  Ix)ndrcs, 
de  descendre  de  sa  voiture  et  fut  arrêté,  pour  une  dette 
de  cinquante  liv.  st.  qu'il  ^vait  contractée.  Au  lieu  de 
requérir  sa  liberté  en  vertu  de  son  privilège,  il  donna 
caution,  et  le  jour  suivant  il  porta  ses  plaintes  à  la 
reine.  Les  personnes  qui  avaient  contribué  k  le  faire 
arrêter  lurent  appelées  devant  le  conseil  privé,  dont 
le  lord  chef  de  justice  Holt  était  alors  Tun  des  mem- 
bres; dix-sept  de  ces  particuliers  furent  envoyés  en 
prison;  la  plupart  furént  traduits  ;i  la  cour  du  banc 
de  la  reine ,  sur  la  poursuite  du  procureur-général  ; 
et  d  après  la  procédure  devant  le  lord  chef  de  justice, 
le  juri  les  déclara  convaincus  des  faits  allégués  coulre 
eux,  niais  sous  la  réserve  de  cette  question  de.droit: 
jusqu'à  quel  point  ces  faits  étaient-ils  criminels  suivant 
la  loi  ?  Après  Texainen  de  cette  question,  les  juges 
devaient  décider  :  mais  elle  ne  fut  pas  résolue  (i). 
De  son  côté,  le  Czar,  ayant  ressenti  vivement  cet 
affront ,  demanda  que  le  shérif  de  Middiesex  et 
tous  autres  qui  auraient  contribue  a  Tarrestation  de 
l'ambassadeur  fussent  punb  de  mort  sans  délai.  Mais, 


(i)  Lord  Mansfidd  dit(3Burr.  1480.)  que  «<  le  statut  de  la 
«  reine  n'avait  pas  pour  cause  un  doute  quelconque  d'où  il  pût 
ff  résulter  que  la  loi  des  nations,  et  spécialement  en  ce  qui 
«  concerne  les  envoyés  publics,  ne  fît  pas  partie  de  la  loi  d'An- 

«  gleterre ,  et  que  riufraction  ne  fût  pas  criminelle  :  on  n  eut 

«  pas  rintention  de  s'^arter  en  rien  de  celle  loi  «k-s  nations.  » 
T.ord  Mansfield  ajoute  que  les  lords Talhot ,  Hardwirko  et  Holt, 
furent  de  cette  même  opinion.  Mais  une  infraction  à  la  loi 
dos  nations  n'est  qu'un  déiit  punissable,  à  la  volonté  de  la 
«DUT 9  par  l'amende t  l'emprisonnement  et  le  pilori;  et  c'est  par 
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à  la  grande  surprise  de  la  cour  despotique  do  Russie, 
la  reine  fit  répondre  qu  elle  ne  pouvait  inflJoer  une 
punition,  même  au  moindre  de  ses  sujets,  si  elle  n'é- 
tait ordonnée  par  la  loi  du  pays,  et  qu  elle  était  per- 
.suadée  que  le  Czar  n'insisterait  pas  sur  ce  qui  était 
par  conséquent  impossible.  Cependant,  pour  satisfaire 
aux  réclamations  des  «nintstres  étrangers,  qui  firent 
cause  commune  avec  lanihas^adeur  Moscovite,  et  pour 
apaiser  la  colère  du  Czar,  il  fut  proposé  en  parle- 
ment un  bill  qui  fut  converti  en  loi  le  a  f  avril  1 709 , 
pour  empêcher  à  Tavenir  ou  punir  de  tels  outrages. 
Une  copie  de  cet  acte,  élégamment  écrite  et  ornée, 
accompagnée  d'une  lettre  de  la  reine,  fiit  envoyée  à 
A^oskou,  par  un  ambassadeur  extraordinaire (  M.  VVhit- 
worth  ) ,  qui  déclara  que  «  Sa  Majesté  n  ayant  pu  in- 
«  fliger  la  punition  exigée  par  le  Czar,  parce  que  les 
«  constitutions  précédemment  établies  dans  le  royaume 
«  ne  sVxpliquiuent  pas  sur  le  point  en  question,  elle 
«  avait  fait  passer  un  acte,  avec  le  consentement  una- 
(f  nîme  du  parlement,  pour  servir  de  loi  à  l  avcnir.  » 
Cette  démarche  en  réparation  fut  regardée  par  le  Qsar 
comme  une  pleine  satisfaction;  et  ,  sur  sa  demande,  les 
accusés  furent  déchargés  de  toute  poursuite  ultérieure. 

Ce  statut  f  7  Ann.  c.  la.  )  énonce  le  fait  dont  il 
s  agit,  comme  ayant  été  commis  «  au  mépris  de  la 

t  

oette raison,  dit  lord  Mansûeld ,  que  les  personnes  convainc  ucs 
ne  fiiretit  pas  définitivement  ju^t  es  :  car  «  la  punition  n'aurait 
«  pas  Lté  re^'ard^c  par  le  Czar  (onmie  une  réparation  sdffi- 
«  santé  ;  quelle  (|u  i  ùt  été  celle  que  la  cour  aurait  ordonnée,  oe 
«  prince  eût  rejjardé  le  jugement  comme  tue  nouvelle  insulte  » 
(  Chr.  ). 

3o. 
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«  protection  accordée  par  sa  majesté  ^  en  infraction  à 
«  la  loi  des  nations,  et  au  préjudice  des  droits  et  pri- 

«  viléges  dont  les  ambassadeurs  et  autres  ministres 
«  publics  ont  joui  dans  tous  les  temps  en  vertu  de 
et  cette  loi,  et  qui  doivent  être  tenus  pour  sacres  et  in-  • 
«  violables  ».  En  conséquence,  il  est  ordonné  qua 
l'avenir  tout  acte  tendant  à  faire  arrêter  un  ambas-  ' 
sadeur  ou  quelqu'un  de  sa  suite  ou  de  ses  gens,  ou  à 
faire  saisir  ses  biens  et  effets,  sera  nul  et  de  nul  tlTet; 
que  ceux  qui  auront  requis,  sollicité  ou  exécuté  de 
tels  actes  seront  considérés  comme  ayant  violé  la  loi 
(It  s  nations,  et  comme  perturbateurs  de  la  paix  pu- 
blique, et  devront  subir  telles  peines  et  punilious  cor- 
porelles que  le  jugeront  convenable  le  lord  chancelier 
et  ics  deux  cliefs  de  justice,  ou  deux  de  ces  trois  ma- 
gistrats (i).  Mais  il  est  expressément  déclaré  par  le 
même  statut  qu*aucun  commerçant  qui  se  trouverait  en 
faillite  d'après  les  lois  sur  celte  matière,  et  qui  serait  au 
service  d'un  ambassadeur,  ne  sera  privilégie  ui  protégé 
par  cet  acte,  et  que  personne  n'encourrade  punition  pour 
avoir  arrêté  un  domestique  d*un  ambassadeur,  à  moins 
que  le  nom  de  ce  domestique  ue  soit  enregistré  chez 
le  secrétaire  d'État ,  et  transmis  par  ce  dernier  aux  shé- 


(i)  Peut-être  avait- on  eu  vue  de  plaire  au  Giar,  en  privant 
le  déUnqttaBt  d*étre  jugé  par  un  jury.  £t  comme  il  doit  subir 
telle  punition  corporelle  qu*il  plaira  à  deux  de  ces  trois  juges 
de  lui  infliger,  le  Csar  pouvait  être  induit  à  en  conclure  qu'i 
l'avenir,  si  la  peine  de  mort  immédiate  était  requise,  cette  ré- 
quisition aurait  son  effet  :  mais  le  statut  ne  qualifiant  pas  le 
délit  de  félonie,  il  s'oiLsuit  que  la  peine  nt  peut  être  portée  jus- 
qu'à la  privation  de  la  \  ir.  (Chr.). 
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rifs  de  Londres  et  de  Middiesex  (  i  ).  Ces  exceptions  sont 

strictement  coiiioriiics  à  ce  qui  s'observe  dans  les  paj^s 
les  plus  civilisés ,  reLitivement  aux  droits  des  ambassa- 
deurs (a).  En  conséquence  de  ce  statut,  qui  a  ainsi 
énonce  et  mis  en  vigueur  la  loi  des  nations,  les  privi- 
lèges des  ambassadeurs  sont  regardés  aujourd'hui 
comme  faisant  partie  de  la  loi  du  pays ,  et  sont  con- 
stamment reconnus  dans  les  cours  de  loi-connnune 
(Fitzg.  aoo. — Slra,  797«)' 

II.  C'est  encore  l'une  des  prérogatives  du  roi,  de  fiiire  ' 
des  traités,  des  ligues,  des  alliances,  avec  les  Etats  et 
les  princes  étrangers.  Car,  d'après  la  loi  des  nations, 
il  est  essentiel,  pour  assurer  une  ligue,  qu'elle  soit  con- 
tractée par  le  pouvoir  souverain  ;  Puffendorf, /.  8. 
c.  9. ),  parce  qu'alors  elle  oblige  le  peuple  entier:  et, 
en  Angleterre,  le  pouvoir  souverain ,  quoad  hoc^  réside 
dans  la  personne  du  roi.  Ainsi ,  quelque  engagement 
qu'il  preinic ,  aucun  autre  pouvoir  dans  le  royaume  ne 
peut  légalement  y  apporter  du  délai ,  ni  s'y  opposer 


''t^  T)e  plus,  il  faut  que  ce  domestique  soit  réellement,  et 
bond  Ji de  y  un  domestique,  servant  comme  tel.  3  Burr,  1676. 
—  I  Wils.  20.  78.(Cbr.) 

(1)  Sœpè  quœsitum  e*t  an  eomitum  numéro  et  Jure  habendi 
tuni;  qui  iegaium  comitanntr,  no»  ut  instrucHor  fiât  legetiio  , 
ted  unicè  ut  iucro  suo  romulant ,  institoref  forte  et  merctxtoret. 

Et  f  quam%'is  hoi  sœpè  dejendcrint  et  mmiiufn  Inro  haherc  vo- 
luerint  h'gaùy  apparet  ttimcn  satix  c<>  non  fcrtinere  y  qui  in 
lef^nti  fe^ntionis^'e  officia  non  sunt.  Quum  autem  ea  res  noth- 
nunquam  tarifas  dederit,  opUmo  exenqjlo  in  quibuâdam  auUf 
olim  reeeptumfttit  ut  iegatus  tenereturexhibere  nomeneiaturam 
eomitum  suorum.  Van  Bynkersfa.  c.  i5.  prt^  finem. 
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OU  l'annuler.  Mais  cependant,  dans  la  crainte  qaCoa 
ne  puisse  abuser,  au  détriment  de  la  nation,  de 

cette  plcniUitle  d'aulorité,  la  cuiistilulion,  ainsi  que 
nous  lavons  déjà  fait  entendre,  a  interposé  une  sorte 
de  répression,  par  le  moyen  du  droit  parlementaire 
d'accusation  contre  les  ministres  qui,  par  des  motifs 
criminels,  conseilleraient  ou  concluraient  des  traités 
qui  seraient  jugés  ensuite  être  dérogatoires  à  Thonneur 

et  à  rintéret  de  la  natittii. 

III.  D'après  les  mêmes  principes ,  le  roi  a  seul  aussi 
la  prérogative  de  ùÀre  la  guerre  et  la  paix.  Car  tous 
les  écrivains  sur  la  loi  tie  la  nature  et  hur  celle  de^ 
nations  maintiennent  que  le  droit  de  faire  la  guerre 
qui  subsistait  par  la  première  de  ces  lois  dans  chaque 
individu ,  a  été  abandonné  par  chaque  personne  à  son 
entrée  dans  la  société,  et  a  passé  au  pouvoir  souverain 
(Puff.  Lu  8,  c«  6.  §  8.  et  Barbey r.  ib.);  et  ce  droit  est 
cédé  non  pas  seulement  par  les  individus,  mais  même 
par  le  corps  entier  du  peuple  qui  est  sous  la  domi-* 
nation  d'un  souverain.  Il  serait  en  elTet  déraisonnable 
qu'un  nombre  quelconque  de  sujets  eussent  le  pouvoir 
délier  le  magisliat  suprême,  et  de  le  mettre  en  état 
de  guerre  contre  sa  volonté.  Aussi, quelques  hostilités 
que  puissent  commettre  des  particuliers ,  TÉtat  dont  ils 
dépendent  ne  doit  pas  être  regardé  comme  y  prenant 
part,  à  mpins  qu'il  ne  vienne  à  approuver  leurs  procédés, 
etfqu'il^ne  s'associe  par  cette  approbation  aux  violences 
qu'ils  ont  commises.  De  tels  agresseurs  agissant  par  eux- 
mêmes,  et  non  autorisés,  ne  sont  pas  mis  au  rang  des 
ennemis  déclarés;  ils  sont  traités  comme  des  pirates  et 
des  brigands,  conformément  à  cette  règle  de  la  loi  ci- 
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vile:  Restes  hiswu  qui  noits^  oui  quitus  nos  publkè 

ùellum  decrevimus  :  cœteri  latroncs  aut prœdones  sunt, 
(//.  5o.  16.  118).  Ët  la  raison  pour  hK|ii elle, confor- 
mément à  la  loi -des  nations,  une  déclarsAton  de  guerre 
doit  toujours  précéder  le  eoinmencemt  ni  des  actes 
d'hostilités,  ce  n'est  pas  tant,  suivant  Grotius  (  Z^^yo/^ 
bdL  €i  pac.  1.  3.  c.  3:  $  11.),  pour  que  Tennemi  se 

mette  sur  ses  gardes,  motif  tenant  plus  à  la  magna- 
uiuiitë  qu'à  la  justice ,  que  pour  qu  il  soit  manifeste 
pour  tous  que  la  guerre  est  entreprise,  non  par  des 
particuHcrs,  mais  par  I»  volonté  de  la  nation  entière; 
volonté  dont  la  disposition  est,  pour  ce  cas,  transmise 
au  magistrat  suprême,  par  les  lois  fondamentales  de  la 
société.  En  conséquence ,  pour  que  la  guerre  ait  tout 
son  eilet,  il  est  nécessaire  suivant  les  principes  adoptés 
fxk  Angleterre,  qu'elle  ait  été  déclarée  publiquement  et 
proclamée  par  l'autorité  du  roi  ;  et  »  alors  toutes  les 
classes  des  deux  nations  contendantes,  depuis  la  plus 
élevée  jusqu'à  la  plus  basse,  sont  comprises  dans  l'état 
de  guerre.  Il  est  du  réste  évident  que ,  là  oiï  réside  le 
droit  de  commencer  une  guerre  nationale,  doit  aussi  i*é- 
sider  le  droit  de  la  finir,  ou  lepouvôirde  faire  la  paix. 
Et  la  même  crainte  d'une  accusation  parlementaire,  à 
raison  d  une  conduite  blâmable  ou  s^ns  honneur  dans 
Tentreprise  d'une  guerre  nationalp^  ou  pour  la  soutenir 
M>u  la  terminer ,  est  en  général  suffisante  pour  empê- 
cher les  ministres  du  roi  d'exercer  cette  grande  pré- 
rogative avec  légèreté  ou  au  détriment  de  la  nation. 

IV.  Mais  comme  le  délai  de  l'ouverture  des  hosti- 
lités peut  quelqui  lois  être  préjudiciable  aux  individus 
qui  ont  soulïert  des  déprédations  de  la  part  des  puis- 
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sances  étrangères,  nos  lob  ont  à  quelques  égards  in» 
vestî  iesKujets  du  pouvoir  de  provoquer  la  prérogative, 
en  ce  (|u\H('s  établissent  que  les  ministres  de  la  cou- 
ronne délivremnt,  sur  demande  sufiBsaninient  justifiée, 
des  lettres  de  marque  et  de  représailles;  autorisation  dont 
la  prtTogative  lient  de  près  à  celle  de  faire  la  guerre, 
et  en  dérive  clairement,  puisque  de  pareilles  conces- 
sions sont  dans  le  fait  un  état  incomplet  d'hostilités, 
qui  se  terminf»  généralement  par  une  déclaration  tic 
guerre  formelle.  Ces  lettres  peuvent  être  a r cardées,  sui- 
vant la  loi  des  nations  (Grotkis,  De  jute  belh.  etpac. 
L  3.  C.  a.),  lorsque  les  sujets  d'un  i.tal  éprouvent 
oppression  et  dommage  de  la  part  des  sujets  d'un  au- 
tre État,  et  que  justice  est  refusée  par  TÉtat  auquel  ^ 
appartiennent  les  oppresseurs.  Dans  ce  cas,  les  lettres 
de  marque  et  de  représailles  (i)  peuvent  être  obte- 
nues, pour  saisir  les  personnes  ou  les  biens  des  sujets 
de  l'Etat  de  qui  provient  FofTense,  par-tout  où  on  les 
trouvera,  jusqu'à  ce  que  satisfaction  soit  faite.  (Jet 
usage  des  représailles  semble  dicté  par  la  nature  même 
aussi  en  trouvons* nous  des  exemples  remarquables 
dans  les  temps  les  plus  reculés  (a).  Mais,  à  cet  égard. 


^i)  Ces  termes  iout  employés  comme  syoouymcs.  Le  dernier 
M{;nitie,  capture  en  retour  ou  rompensatioti ;  le  premier,  U 
sortie  au-delà  des  frontières ,  pour  faire  cette  capture.  Voy.  Du* 
fresne,  article  Marca. 

{%)  Dans  riliade,.Z/f.  JT/.,  Nestor  raconte  les  représailles 
({u'il  exerça  sur  les  Éléens,  auxquels  il  enleva  de  nombreux 
troupeaux,  comme  une  com|)(nsalion  pour  les  rh.irs  et  les 
coursiers  quVux-mèfiies  avaient  ravis  à  son  père  Nélée,  et 
pour  ce  qu'ils  devaient  aux  sujets  du  royaume  de  Pyios.  Le 
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il  est  év  ult  innient  nécessaire  de  recourir  au  pouvoir 
souverain  pour  déterminer  quand  il  y  a  lieu  à  re- 
pfésaiiles:  autrement  toul  particulier  ayant  souffert 
des  dommages  serait  jn^e  dans  sa  propre  cause.  En 
conséquence,  il  a  été  arrêté  par  le  statut  t\  Henri  V  . 
c.  7.  que ,  si  des  sujets  anglais  ont  éprouvé  des  dom- 
mages de  la  part  d  éf  rangers  quelconques ,  dans  un 
temps  de  trêve,  le  roi  accordera  des  lettres  de  marque 
en  due  ferme  à  tous  ceux  qui  auront  à  se  plaindre.  Et 
voici  la  forme  à  suivre  d'après  ce  statut.  Le  plaignant 
doit  d'abord  s  adresser  au  lord  garde  du  sceau  privé, 
lequel  fait  expédier  sous  le  sceau  privé  des  lettres  de 
réquisition  pour  obtenir  satisfaction  :  et  si  la  partie  re- 
quise ne  satisfait  pas  ou  ne  fait  pas  restitution  à  la 
partie  grevée,  après  un  temps  convenable,  le  lord 
diancelîer  délivre  à  cette  dernière  des  lettres  de  mar- 
que sous  le  grand  sceau ,  en  vertu  desquelles  il  peut 
attaquer  et  saisir  les  propriétés  des  sujets  de  f  £tat 
agresseur,  sans  encourir  le  danger  d*étre  condamné 
comme  brigand  ou  pirate  (1). 


roî  prélevu  sur  ce  butin  3oo  tètes  de  bétail  pour  ce  qui  lui  était 
dû;  et  le  reste  fut  réparti  équitablement  entre  les  autres  créan- 
ciers des  Éléens. 

(i)  Si,  durant  fa  |»iierre,  un  anglais  non  mnni  d*ane  com- 
mission fin  roi,  prenaiL  un  naviro  ennemi ,  l.i  prise  n  appât  iien- 
drait  pus  au  capteur;  ellr  lenhfi ail  d.ins  1rs  rlroits  de  l'Ami- 
raiitc,  elle  reviendrait  au  rui  uu  à  i  aiiurai , auquel  il  accorde  ces 
droits.  Carih.  399.-  a  fVood,  /|33.  Aussi  pour  encourager  les 
commerçants  et  autres  à  équiper  des  corsaires  ou  des  vaisseaux 
armés  en  temps  de  guerre ,  divers  actes  du  parlement  ont  au-> 
lorisé  le  lord  grand^amiral  ou  les  commissaires  de  VAmiratité 
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y.  Cest  encore  eitactement  sur  les  mimes  raisons  que 

se  fonde  la  prérof^ativc  d^accordcr  des  saufs-conduits 
sans  lesquels ,  d'après  les  lois  des  nations ,  un  membre 
d^une  société  ii*a  pas  le  droit  de  s*introduîre  dans  «ne 
autre  société.  Aussi  PufTendorf  (Droit  Nat.  et  des  G, 
L  3.  c.  3.  $9<)  dit' avec  beaucoup  de  raison  quil  ap- 
partient à  tout  gouvemement>de  prendre  telle  mesure 

qu'il  jut^L  convenable,  n  lad vement  à  raduiissiun  des 
étrangers;  en  exceptant  néanmoins  ceux  qui  sont  jetés 
sur  la  côte  par  la  force  des  événements,  ou  par  .des 
motifs  dignes  de  coiiijja>sion  et  de  pitié.  Nos  lois  sont 
d^une  humanité  remarquable,  non-seulement  envers 
les  étrangers  dans  le  malheur,  comme  on  le  verra 
quand  nous  parlerons  des  naufrages ,  mais  aussi  pour 
ce  qui  regarde  l'admission  des  étrangers  qui  arrivent 
spontanément.  CaV  aussi  long-temps  qué  la  paix  sub* 
sistè  entre  leur  nation  et  la  notre,  et  qu'ils  se  con- 


à  délivrer  des  commissions  aux  propriétaires  de  ces  annemenl^; 
et  les  captures  doivent  se  partager  conformément  k  facoord 

passé  entre  les  pi  t^pru  l.iires  et  les  capitaine  et  équipage  du  cor- 
saire. —  Mais  avant  que  la  couiiiùi»sion  hoit  délivré»,  les  pm- 
jiriétaires  doivcnl  fournir  caution  à  l'Amirauté  pour  répondre  de 
toute  violation  des  traités  existants  avec  les  puissances  neutres  ou 
alliées.  I«e  statut  24  Geo.  III.  c.  47.  veut  aii<vsi  qu'iisoit  donné 
caution  que  le  corsaire  ne  servira  pas  à  faire  la  contrebande. 
Ces  commissions  sont  appelées  Leittes  de  puu^que ,  dans  les 
s'atuts  et  .par-tout  ailleurs  aujourd'hui  (  1^  Geo.  IL  c.  S4- 
19  Geo.  III.  c.  67.  —  Molloy,  c.  3.  §  8.  }.  Quelquéfois  une 
proclamation ,  émanée  du  roi  in  son  conseil,  aulorise  les  lords 
de  TAmirauté  à  accorder  des  Lettres  de  marque,  comme  il 
arriva  en  décembre  1760  contre  la  mahoe  boilandaise.  (Chr.«*)* 
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duisent  paisiblement,  ils  sont  sous  la  protection  du  i*oi, 
qui  ncftumoins  peut  les  renvoyer  chez  eux,  s'il  en  voit 
un  motif.  Mais  aucun  sujet  d'un  pays  en  guerre  avec 
nous  ae  peutf  d'après  les  lois  des  nations,  venir  dans  ce 
royaume ,  ni  voyager  sur  les  mers,  ni  envoyer  ses  proprié»  * 
tés  ou  ses  marchandises  d'une  place  à  une  autre ,  sans 
encourir  le  danger  de  la  saisie  par  les  Anglais,  à  moins 
qu'il  n'ait  des  lettres  de  sauf- conduit.  Ces  lettres,  sui- 
vant divers  statuts  anciens  (  i5,i8  et  219  Henri  YI.  ), 
doivent  être  délivrées  sous  le  grand  sceau  royal  et  en- 
registrées en  chancellerie,  le  tout  à  peine  d^  nullité; 
le  roi  étant  supposé  devoir  juger  mieux  que  personne 
des  circonstances  qui  peuvent  mériter  une  exception 
«IX  lois  générales  de  la  guerre.  Mais  aujourd'hui  on 
obtient  plus  ordinairement  des  passe-ports  signés  de 
la  main  du  roi,  ou  des  licences  de  ses  ambassadeurs 
en  pays  étrangers,  et  on  les  considère  comme  ayant  la 
même  validité  (1). 


(i)  Pour  empêcher  le»  étrangers  de  venir  et  <le  séjoamer 
en  A.ngleCerre,  dans  le  deasein  d'exciter  des  sédidons  et  des 
troubles  dans  le  pays,  le  statut  33  Geo.  IKI.  c.  4<  ^vaît  établi 
.diverses  restrictioos  relatives  à  tous  tes  étrangers  en  général. 
Le  statut  4^  Geo.  III.  c.  91  a  révoqué  cet  acte,  mais  en  y  sub- 
stituant des  disposirions  à  peu  près  semblaltics  Il'porte  que  tout 
maître  de  navirr,  en  arrivant  dans  l'uii  des  ports  dïi  royaume, 
doit  déclarer  par  écrit,  au  bureau  de  la  Douane,  le  nombre  des 
étrangers  qu'il  a  à  bord  ;  si  quelqu'un  d'eux  a  déjà  débarqué;  quel 
est  leur  rang,  et  leur  signalement  Et  tout  étranger ,  dès  qu'il  est 
débarqué,  doit  déclarer  an  même  bureau  le  nom  du  navire 
sur  lequel  il  esf  venu»  son  propre  nom,  son  rang,  son  état, 
d'où  il  vient ^  où  il  va,  et  les  nom  et  résidence  d'une  persotfne 
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Les  lois  de  l'Angleterre,  comme  fiiites  dans  un  pays 
de  commerce,  témoignent,  en  une  iiUiiiilé  de  cas,  des 
égards  tout  particuliers  pour  les  trafiquants  étrangers* 
Un  de  ces  cas  que  je  ne  puis  omettre,  c'est  que  par  la 
uia^tia  carta^  c.  3o.,  il  est  dit  qu  il  sera  accordé  à 
tous  marchands,  à  moins  de  défenses  antérieurement 
publiées,  un  sauf-conduit  pour  sortir  de  l'Angleterre, 


quelconque  dont  il  soit  connu.  Si  un  étranger  se  soustrait  à 
ces  disposidons  du  statut ,  il  peut  être  euvoyé  en  prison ,  ou 
même,  dans  quelques  cas»  être  condamné  à  la  dcportadon 

putir  la  vie. 

(](•  statMl  coniirnt  un  artidr  important.  11  v  est  dit  que  p.ir 
un  traité  passé  entre  Sa  Majesté,  la  République  Française,  I& 
•roi  d'Espagne  et  la  République  fiatave,  il  a  été  convenu  que 
les  parties  contractantes,  sur  leurs  réquisitions  respectives  ou 
celles  de  leurs  ministres,  feront  livrer  à  la  justice  les  gens  ac- 
cusés dé  crimes,  de  meurtre,  de  faux  ou  de  banqueroute 
frauduleuse,  commb  dans  la  juridiction  de  la  partie  requé- 
rante, pourvu  que  le  crime  soit  .isse/  prouvé  pour  qin-,  par 
les  Itùs  (In  pays  où  serait  la  personne  accusée,  elk  ^oit  dans 
te  cas  d  être  arrêtée  et  traduite  devant  les  tribunaux.  Le  statut 
veut  en  conséquence  que,  sur  un  ordre  de  l'un  des  secrétaires 
d'État ,  portant  que  la  réc|uisition  a  été  faite ,  tout  juge  d^  paix 
puisse  faire  arrêter  le  délinquant,  pour  le  faire  livrer  à  la 
justice.  Mais  cet  acte  a  été  révoqué  par  le  statut  4^  Geo.  m. 
c.  X S 5,  et  le  dernier  article  n'a  pas  été  renouvelé.  Ce  statut 
renferme  un  grand  nombre  de  dispositions  réglcmenlaires  re- 
latives aux  ctranszers,  II  porte  que  le  roi  petit,  par  une  procla- 
mation, ordonner  à  tous  les  étranj;ers  de  se  faire  enregistrer, 
ainsi  que  l'indique  la  proclamation  »  et  d'obtenir  une  permis- 
sion ,  aous  les  restrictions  qui  seront  spécifiées  ;  comme  aussi , 
de  donner  un  état  des  armes  en  leur  possession ,  et ,  s'il  est 
nécessaire ,  d*eii  faire  la  remise.  (Ghr.) 
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y  venir,  y  séjourner,  y  voyager,  à  raison  de  leur  com- 
merce, sans  être  assujettis  à  aucun  impôt  vexatoîre. 
Le  temps  de  guerre  «ïst  excepté;  et  si  la  paix  est  rom- 
pue entre  leur  pays  ct«  l'Angleterre,  on  doit  s  assurer 
de  la  personne  de  ceux  qui  se  trouvent  en  Angleterror, 
sans  nuire  ni  à  eux,  ni  à  leurs  marchandises,  jusqu'à 
ce  que  le  roi,  ou  son  cliel  de  justic  e ,  ait  reçu  des  udor- 
matious  sur  le  traitement  qu'éprouvent  les  marchands 
anglais  dans  le  pays  avec  lequel  TAngleterre  est  en 
gueri-e  :  s*ils  y  sont  en  toute  sécurité ,  les  marchands  de 
ce  pays  doivent  de  même  n'éprouver  aucun  trouble 
ches  nous.  Cette  disposition  de  la  grande  charte  sem- 
ble avoir  été  parmi  toutes  les  nations  du  Nord  une  règle 
commune  d*équité  :  car  Stiemhook  {De  jure  Sueon, 
/.  3.  cï.  4  )  nous  apprend  que  les  Gothset  les  Suédois 
adoptaient  celti:  maxime,  «  quain  legem  exteri  nobis 
posuere^  eamdem  illis  pommas  1».  Mais  il  est  assez  ex- 
traordinaire qu'elle  se  rencontre  dans  la  magna  caria^ 
accord  purement  intérieur  entre  le  roi  et  les  sujets 
nés  sous  sa  domination;  ce  qui  donne  lieu* au  savant 
Montesquieu  de  remarquer  avec  une  sorte  d  admira- 
tion (  Esp,  des  L,  2U.  \!\.    «  (pie  k  b  Anirlais  ont  fait 
«  de  la  protection  des  marciiands  étrangers  un  |les 
(t  articles  de  leur  liberté  nationale  ».  C'est  aussi  ce 
qui  justifie  bien  cette  autre  observation  du  même  au- 
teur, que  <c  les  Anglais  sont  le  peuple  du  monde  qui 
<x  a  le  mieux  su  se  prévaloir  à-la-fois  de  ces  trois 
<(  «grandes choses,  la  religion, le  commerce  et  la  Ither- 
a  té  »  ^Jbid,  ao.  7.)  ;  bien  différent  en  cela  du  peuple 
romain  qui,  dans  ses  mœurs  «  dans  sa  constitution, 
dans  ses  lois  mêmes,  traitait  le  commerce  comme 
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une  profession  déshonorante,  et  en  interdisait  Texer-* 

cice  aux  personnes  distinguées  par  la  naissance  ou  le 
rang  ou  la  fortune (i);  bien  diflerent  encore  des  ca<* 
nonistes ,  qui ,  dans  leur  esprit  de  bigoterie,  regardaient 
le  commerce  coiiime  étant  incompatible  avec  la  reli- 
gion chrétienne  (a),  et  qui  arrêtèrent,  dans  Je  concile 
de  Melfi,  en  1090,  sous  le  pape  Urbain  II.,  qu'il 
était  impossible,  avec  une  conscience  pure,  dVxercer 
aucun  commerce,  ni  de  suivre  la  profession  d'homme 
de  loi  (3). 

Telles  sont  les  principales  prérogatives  du  roi,  en  ce 
qui  concerne  les  rapports  de  la  nation  avec  les  na- 
tions étrangères  ;  dans  chacune  desquelles  prérogatives 
le  roi  est  considéré  comme  le  délégué  ou  le  représen- 
tant de  son  peuple.  Mais, relativement  aux  ailaires  in- 
térieures ,  les  caractères  sous  lesquels  il  est  considéré 
sont  très-variés,  et  il  en  résulte  un  grand  nombre  d au- 
tres prérogatives. 

I.  D'abord  le  roi  est  une  des  parties  constituantes 
du  pouvoir  législatif  suprétne ;  et,  comme  tel,  il  jouit 
de  la  prérogative  de  rejeter  les  mesures  du  parlement, 
qu'il  juge  ne  devoir  pas  être  adoptées.  J'ai  démontré 

w 

(i)  NobUions  nanHikts,  et  honomm  btee  conspicuos^  etpa-^ 
'   trvnoMW  diiiorety  pendehivm  urhibms  mmimamum  exetcere 
prohibêmut.  C.  /}  •  63.  3. 

i'jt)  Homo  mercator  vùr  aut  numquam polcst  Dco  placcre  ; 
et  uleh  nulàis  christianus  dcbct  cssc  mercator;  aut  sivoUierU 
esse ^  projiciatur  <7e  erc/exid  Dei.  Décret,  i.  88.  ii. 

(3;  Falsa  fit  pœniientia  [laici)quuinpenitus  ab  officio  cw 
riaii  vei  negottaU  non  reeetik»  quœ  sine  peceatis  agi  aiid  mtione 
non  pwmvaiet»  AeU  ConeU^  apudBmron,  r.  16. 
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assez  au  long  (chap.  2.  p.  267. j  Futilité  de  cette  préro- 
gative. Je  remarquerai  seulement  de  plus  que  le  roi  n*eat 
lié  par  aucun  acte  du  parlement,  à  moins  qu'il  n'v  soit 
spécialemeut  et  particulièrement  nouiiue.  Les  exprès- 
aîous  les  plu»  généraleB  qu'on  puisée  imaginer  (  telles 
que  «  toutes  personnes ,  qui  que  ce  soit,  les  corps  po- 
a  Ikliqueây  le^  corporations,  etc.»  )  ne  l'atteignent  en 
aucune  manière,  si  elles  peuvent  tendre  à  restreindre 
ou  diminuer  en  quelque  chose  ses  droits  ou  intérêts 
(il  Kep.  74  )•  Car  il  serait  de  la  conséquence  la  plus 
pernicieuse  pour  le  bien  public ,  que  la  force  du  pou« 
voir  exécutif  pût  être  altérée  sans  le  consentement 
exprès  de  ce  pouvoir,  par  les  interprétations  ou  les 
inductions  des  sujets.  Cependant,  lorsqu'un  acte  du 
parlement  est  fait  expressément  pour  le  maintien  de 
droits  publics ,  ou  pour  la  suppression  de  dommages 
publics,  sans  aticun  rapport  aux  droits  établis  de  la  cou- 
ronne ,  il  est  regardé  comme  engageant  le  rov  aussi-bien 
que  les  sujets  (  1 1  Rép.  71.  )  ;  et  de  même  le  roi  peut 
se  prévaloir  d'un  acte  particulier  quelconque  du  par- 
lement, quoiqu'il  n'y  solt  pas  spécialement  nommé 
(7  Rep.  3a.  ).  i 

II.  Le  roi  est  considéré ,  en  second  lieu,  comme 
le  généralissime,  le  premier  commandant  militaire, 
dans  riiitérieur  du  royaume.  Le  grand  but  de  la 
société,  c est  de  protéger  la  faiblesse  des  individus 
par  les  forces  réunies  de  la  communauté  :  et  le  gou- 
vernement est  institué  principalement  pour  diri^fr  ces 
forces  unies,  de  la  manière  la  plus  etticace  et  la  plus 
propre  à  atteindre  le  but  proposé,  il  est  reconnu  que 
le  gouvernement  monarchique  est  le  plus  convenable 
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pour  cet  effet  :  il  suit  donc  tlu  but  même  de  son  in- 
stitution que,  dans  ime  monarchie,  le  pouvoir  mili- 
taire doit  être  remis  entre  les  mains  du  prince. 

En  cette  qualité  de  général  des  forces  du  royaume, 
le  roi  a  seul  le  pouvoir  de  lever  des  armées  de  terre 
et  de  mer,  et  de  faire  les  règlements  qui  les  concernent 
Lorsque  nous  nous  occuperons  de  Tétat  militaire,  nous 
parlerons  plus  au  long  de  la  manière  dont  se  lonL  ces 
levées  et  ces  règlements.  Nous  n'avons  à  considérer  ici 
que  la  prérogative  de  les  faire.  Le  long-parlement,  sous 
le  roi  Charles  L, contesta  ce  droit  et  y  prétendit ,  œn- 
tre  toute  raison  et  contre  tout  ce  qui  s'était  pratiqué; 
mais  lors  de  la  restauration,  il  fut  solemnellement  dé- 
claré par  le  statut  i3  Car.  11.  c.  6.  que  cette  préro- 
gative résidait  dans  le  roi  seul,  parce  que  le  gouverne- 
ment suprême  exclusif  et  le  coroinandement  de  la  milice 
dans  Tintérieur  des  royauuies  et  domaines  de  sa  ma- 
jesté ,  et  d»  toutes  les  forces  de  terre  et  de  mer,  et  de 
toutes  les  forteresses  et  places  fortes,  avaient  toujours 
été  et  étaient  le  droit  incontestable  du  roi  et  de  ses 
prédécesseurs  les  rois  ou  reines  d'Angleterre;  et  que  ni 
les  deux-  chambres  du  parlement ,  ni  Tune  ou  ]*^utre 
séparément ,  ne  pouvaient  ni  ne  devaient  prétendre  à 
ce  droit» 

On  voit  que  ce  statut  comprend  non-seulement  les 

flottes  et  les  années,  mais  aussi  les  forteresses  et  autres 
places  fortes,  dans  Imtérieur  du  royaume;  la  préro- 
gative d'en  ordonner  la  construction,  ainsi  que  d'y 
niettrc  des  gai  nisons  et  des  coiiiiiuaidaiits, appartenant 
exclusivement  au  roi  en  sa  qualité  de  général  des  forces 
du  royaume  (  a  Inst.  3o.).  Toutes  les  propriétés  fon- 
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cières  étaient  autrefois  assujetties  à  une  taxe,  pour  la 
oonstructiàii  de  forteresses  ou  châteaux  par-tout  oii  le 
roî  le  jugeait  convenable.  C'était  une  des  trois  choses 
à  i  exécution  desquelles  aucune  terre  n  était  exempte 
de  contribuer^  et  que,  par  cette  raison,  nos  ancêtres 
saxons  appellaîent  trinoda  nécessitas  ;  savoir  yponUs  re- 
paratio ,  arcis  conslructio ,  et  expediUo  contra  Iwstem 
(  CoweVs  Interp.  iit.  casieUorum  cpemn'o).  Ces  con- 
structions iîirent  tellement  multipliées  quérir  £d.  Coke 
nous  a^>sure  (:2  Inst.  3i  ),  d après  Math.  Paris,  que 
sous  Henri  U.,  on  comptait  en  Angleterre  iii5  châ- 
teaur  forts.  Quand  ces  châteaux  furent  concédés  à  des 
particuliers,  aux  barons  altiers  et  puissants  de  ces 
temps4à ,  il  en  résulta  dans  tout  le  n^aume  les  plus 
graves  inconvénients  :  car,  suivant  la  remarque  de 
Guillaume  de  Newbridge,  sous  le  règne  d  Etienne 
eram  in  AagUâ  quodanunodb  iot  reges  vel  poims 
iprtnnif  quoi  domùU  casteUorwn»  Mais  piersonne 
n'en  ressentit  les  effets  plus  que  les  rois  Jean  et 
Henri  lit.  Aussi  la  plupart  de  ces  châteaux  ayant  été 
démolis  dans  les  guerres  des  barons,  les  rois,  dans  les 
temps  postérieurs,  eurent  grand  suiii  de  ne  pas  souf- 
frir qu'ils  fussent  rebâtis  avec  des  ouvrages  fortifiés  : 
et  sir  £d.  Coke  pose  en  maxime  (  i  Inst.  5.  )  qu'un 

sujet  ne  peut  construire  un  ebàleau  fort,  un  bâtiment 
à  créneaux,  ou  autre  [)lace  de  défense,  sans  la  per- 
•  mission  du  roi,  attendu  le  danger  qui  s'ensuivrait,  si 
tout  jiarljeulier  pouvait  le  faire  à  sa  voluiiLe. 

C'est  d'après  les  mêmes  principes,  et  encore  d  après 
une  considération  fiscale  et  pour  mieux  assurer  la  per- 
ception lie  ses  droits  sur  le  commerce  maritime,  que 
I.  3i  « 
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le  roi  a  la  prérogative  de  détcrinincr,  coinuic  il  le  juge 
à  propos  dans  sa  sagesse ,  les  ports  et  /iat^re^  ou  autres 
lieux  f  par  lesquels  seuls  les  personnes  et  les  mar* 
chandises  doivent  entrer  dans  le  royaume  ou  en  sortir. 
Suivant  les  lois  féodales,  toutes  les  rivières  navigables 
et  les  havres  étaient  au  nombre  des  regaiia  (  a  Feud. 
iit.  56.  — Crag.  I.  i  ^.  i  5.) ,  et  étaient  dans  la  dépen- 
dance du  souverain  de  ïiLtdX,  ïLt  en  Angleterre,  on  a 
toujours  ooaaidéré  le  roi  comme  le  seigneur  des  rives 
et  cotes  (F.  N.  B.         );  et  il  est  pai ticulicrenjent  le 
gardien  des  ports  et  havres,  qui  sont  les  entrées  et  les 
portes  du  royaume  (Dav.  9.  56.).  Aussi  voyons- nous 
que,  dès  le  temps  du  roi  Jean,  des  navires  furent  saisis 
par  les  otiiciers  du  roi,  pour  avoir  abordé  dans  ua 
Heu  qui  n*était  pas  Tun  des  ports  autorisés  (Madox. 
fiisi.  Exch.  53o.)  Ces  ports  autorisés  furent  incontes- 
tablement désignés  dans  lorigine  par  la  couronne; 
puisqu'à  cbacun  d*eux  est  attribuée  (4Inst.  ilfi.)  une 
cour  maritime  (i),dont  la  juridiction  découle  néces- 
sairement de  Tau  ton  té  royale.  On  rapporte  ^ussi  ré- 
tablissement des  grands  ports  de  mer  au  statut  4 
Henr.  IV.  c.  ac,  qui  défend  de  débarquer  les  mar- 
chandises ailleurs,  sous  pçme  de  coniiseation  ;  et  le 
statut  I  £liz.  CH.  énonce  que  le  privilège  pour  le 
chargement  et  le  déchargement  a  été  fréquemment 
accordé  par  la  couronne. 

Mais,  quoique  le  roi  eût  le  pouvoir  d'accorder  les  . 
privilèges  des  havres  et  ports,  il  n'avait  pas  celui  de 

(i)  Court  0/  porimote  :  ces  termes  désignent  les  cours  de 
ustioe  tenues  dans  les  ports.  (T.)* 
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retirer  ces  privilèges,  ou  d'en  borner  et  restreindre  les 

limites,  lorsqu'ils  étaient  une  fois  établis  :  toute  per- 
sonne avait  le  droit  de  charger  ou  décharger  ses  niar<- 
chandises  dans  une  partie  quelconque  du  havre  ou 

port;  ce  qui  diminuait  beaucoup  le  revenu  des  douanes^ 
attendu  les  embarquements  frauduleux  qui  se  faisaient 
dans  des  coins  obscurs  et  détournés.  Pour  y  remédier^ 
les  statuts  i  Eliz.  e.  1 1.,  et  l'i  et  i4  Car.  II.  c.  1 1. 
^  l4«9  autorisèrent  la  Couronne  à  déterminer  par  ses 
commissaires  les  limites  des  ports,  et  à  désigner,  dans 
chaque  port,  les  (|u ais  et  emplaeements  convenables 
pour  y  embarquer  et  y  débarquer  exclusivement  les 
marchandises. 

L'érection  des  feux  élevés,  des  pliai  es,  des  signaux 
sur  les  cotes  et  dans  les  ports,  est  encore  une  dépen- 
dance de  la  prérogative  royale    on  faisait  usage  des 
premiers  anciennement  pour  tenir  le  pays  en  alerte,  dans 
le  cas  de  l'approche  de  l'ennemi  ;  et  ces  moyens  sont  tous 
éminemment  utiles  pour  guider  et  préserver  les  vais* 
seaux  à  la  mer,  tant  de  nuit  que  de  jour.  Le  roi  seul 
a  le  pouvoir  d'ordoinier ,  par  une  commission  sous  le 
grand  sceau  royal  (3  Inst.  ao4*  —  4  I^st.  i48.), 
Vérection  de  ces  .M<;naux  dans  des  lieux  appropriés  et 
convenables  {Jiai.  Ciaus.  i  Mie.  IL  m.  4^),  sur  les  terres 
des  particuliers  comn^e  sur  les  domaines  de  la  Cou- 
ronne, et  ce  pouvoir  est  communément  délégué  par 
lettres-patentes  à  roifiee  du  lord  grand-amiral  (Sid. 
,5g.  —  4  Inst.  i49*)*  ^  P^^  '®  statut  8  £liz.  c.  i3, 
la  corporation  de  Trimtf'house  (i)  est  autorisée  i 

(i)  Sorte  de  collège,  4  Deptforty  appartenant  à  une  oompa- 

3i. 
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établir  des  phares  ou  signaux  par-tout  où  elle  le  juge 
nécessaire;  et  sî  le  propriétaire  du  terrain  t)u  tout  au- 
tre les  détruit,  ou  qui!  renverse  les  arbres,  ciociies 
d'avis,  ou  autres  signaux  connus  pour  aviser  en  mer,  il 
doit  être  condamné  à  une  amende  de  roo/.,  ou,  s'il 
ne  peut  la  payer,  il  est  mis  ipso Jaclo  hors  de  la  pro- 
tection de  la  loi. 

C'est  encore  à  cette  branche  de  la  prérogative  qd'on 
peut  rapporter  le  pouvoir  attribué  au  roi  par  les  sta- 
tuts \%  Car.  II.  c.  4*  et  ^9  Greo.  II.  c.  i6.  de  prohiber, 
sous  des  peines  sévères ,  Texportation  des  armes  ou 
munitions  de  guerre  hors  du  royaume;  ainsi  que  le 
droit,  de  même  appartenant  au  roi,  de  retenir  ses  sujets 
dans  rîntérieur  du  royaume,  quand  il  le  juge  à  propos, 
ou  de  les  y  rappcUer  s'ils  sont  au-delà  des  mers.  Suivant 
la  lowcommune  (F.  JN.  B.  85.  ),  tout  homme  peut  sor- 
tir du  royaume,  par  quelque  motif  qu'il  le  veurille, 
sans  obteiur  une  permission  du  l  ui,  puurvu  qu'il  ne  lui 
,  ait  pas  été  enjoint  de  rester  dans  Tintérieur  (liberté 
expressément  énoncée  dans  la  grande  charte  dn  roi 
Jean,  quoique  la  mention  en  soit  omise  dans  celle  de 
Henri  lU)  :  mais,  comme  tout  homme  est  tenu  par 
devoir  de  défendre  le  roi  et  son  royaume,  il  en  ré- 
sulte (|ue  le  roi  peut  à  son  gré  intimer  à  tout  homme 
la  défense  de  piasser  la  mer  ou  de  sortir  du  royaume 
sans  permission ,  et  le  fiiire  punir  s'il  enfreint  cette  dé^ 
fense.  Autrefois  les  individus  de  diverses  classes  ne  pou- 
vaient en  aucun  temps  passer  à  letranger  sans  permission, 


gnie  ou  corporation  cJc  marins,  à  laquelle  divers  pouvoin  o«^t 
été  cUmnéd  par  charte  royale.  (X.). 
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attendu  leui5  ioiictions  ou  états  ;  de  ce  nombre  étaient 
tou3  les  pairs  comme  étant  les  conseillers  de  la  Couronne; 
tous  les  chevaliers,  dont  le  devoir  était  de  défendre  le 
royaume  des  invasions;  tous  les  ecclésiasticjues ,  ({ui 
étaient  expressément  confinés  dans  le  royaume,  par  le 
chapitre  4  des  Constitutions  de  Clarendon^i  cause  de 
leur  attachement  au  siège  de  Uoine,  dans  le  temps  du 
catholicisme  \  touik  les  archers  et  autres  artisans,  de 
peur  qu'ils  ne  portassent  aiix  étrangers  nos  diverses 
branches  de  connnerce  et  nos  iiiauuracluies.  (/rtait 
une  loi,- du  temps  de  Britton  (c.  )  qui  écrivait 
sous  le  règne  d'Édouard  1.;  et  sir  Ëd.  Coke  (3  Inst. 
1^5.  )  rapporte  plusieurs  exemples  de  son  application 
durant  le  règne  d  Edouard  iil.  Sous  les  règnes  suivants, 
les  règles  pour  les  voyages  &  ^étranger  prirent  un  as- 
pect bien  différent  :  un  acte  du  parlement  f  5  Rich.  II. 
C.  2.  j  défendit  à  toutes  personnes  de  sortir  du  royaume 
'  sans  permission ,  en  exceptant  seulement  les  lords  et 
autres  grands ,  les  négociants  notables  et  reconnus  pour 
tels,  et  les  mditaires.  Mais  cet  acte  fut  abroge  par  le 
Statut  4  Jac.  I.  c.  i .  Aujourd'hui  toute  personne  a, 
ou  au  moins  pr^d,  la  liberté  de  passer  à  Tétranger 
quand  il  lui  plaît.  Cependant  il  n'est  pas  douteux  que 
SI  le  roi,  par  un  writ  de  ne  exeat  regno  (i),  donné 


f  i)  •«  Vers  la  fin  du  règne  de  Jacques  1.,  dit  lord  Bacon  (Ordinan- 
n  ces,  0**  89),  on  trouvait  convenablfs  d'expédier  ce  writ,  uou-ficu- 
'•  lement  relativement  aux  entreprises  préjudiciables  au  roi  et  à 
•«  rÉtat  (cas  où  il  «tait  délivré  par  le  ioid  chanceUer,  sur  la  de- 
«  mande  ou  indication  de  l'un  des  principaux  secrétaires,  sans 
«  désignation  du  motif,  ou  sur  un  avis  quelcoticjuc  paraissant 


niqitized  by  Google 


4^  I^K  l'A.  PAiaOGATlVE  [Lw.L 

sous  le  grand  sceau  ou  sous  le  sceau  privé,  juge  à  pro- 
pos d'interdire  à  un  individu  «{uelconque  la  sortie  du 


a  assez  grave  au  lot:d  chancelier },  mais  aussi  dans  les  cas  de 
«  commerce  interlope,  de  banqueroutes  considérables  qui  peu- 
«  vent  intéresser  les  fortunes  de  beaucoup  de  particuliers, 
«  dans  les  cas  de  duels,  et  autres  qui  peuvent  avoir  rapport 
«  à  un  grand  nombre  des  sujets  du  roi.  ^ 

Maïs  en  173/1,  le  lord  ebaneelier  Talbot  déclarait  «  qu'il 
«  n'avait  pas  connaissance  que  ce  writ  de  ne  exeat  regno  eût 
«  été  jamais  expédié,  sans  un  biU  ou  requête  préalable.  A  la 
«  vérité  c'était  originairement  un  writ  d'État;  mais  pendant  un 
«  temps, qui  néanmoins  ne  fut  pas  de  durée,  on  en  a  fait  usage 
«  en  faveur  des  particuliers  pour  les  aider  à  obtenir  justice  de- 
«  vant  les  tribunaux.  Du  reste,  il  ne  doit  pas  en  être  accordé 
«  lorsque  les  tribunaux  sont  entièrement  saisis  de  la  demandei 
«  car  le  demandeur  y  trouve  sa  garantie,  et  il  ne  doit  pas  en 
«  avoir  mu  double,  l'une  par  les  tribunaux  ordinaires,  l'autc^e 
«  par  voie  d'équité  ».  f3  P.  ANnis.  iia.  ). 

L'usage  ou  le  bul  de  ce  writ  de  ne  exeat  regno  en  chancellerie 
est  à  présent  le  même  exactement  que  d'aune  prise  de  corps  pro- 
noncée par  un  tribunal,  après  une  demande  intentée  ;  but  qui  est 
d'empécberla  partie  de  se  soustraire ,  elle  et  sa  propriété ,  à  la  ju- 
ridiction de  la  cour,  en  s'éloignant  ayai^t  qu'un  jugeinent  puisse 
être  obtenu  et  mis  à  exécution  :  de  sorte  que  si  l'on  poursuit  de- 
vant une  cour  d'équité  une  demande  pour  laquelle  le  défendeur 
ne  pourrait  être  arrêté  daIl^  un  tribunal  ordinaire,  dans  ce 
cas,  sur  une  déclaration  sous  serment  qu'on  a  lieu  de  craindre 
qu'il  ne  sorte  du  royaume  avant  la  conclusion  du  procès,  le 
cbancelier  l'arrêtera  par  le  writ  ne  exeat  regno,  et  l'enverra  en 
prison,  s'il  ne  donne  suffisante  caution  qu'il  attendra  l'événe* 
ment  du  procès.  (  Voy.  %  Corn,  Dig»  La  déclaration  doit 

établir  une  preuve  suffisante  de  l'intention  do  défendeur  de 
passer  chez  1\  iranger  ;  et  .le  demandeur  doit  attester  par  ser- 
ment, que  le  dé(endeur  lui  doit  une  certaine  somme ,  dont 
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royaume ,  ou ,  par  un  autre  writ ,  de  lui  ordonner  d'y 
rentrer,  s'il  est  en  pays  étranger  (1)9  et  que,  dans  Tun 
ou  l'autre  cas ,  le  sujet  désobéisse ,  c'est  faire  à  la  préro- 
gative du  roi  une  msulte  grave,  pour  laquelle  les  biens 
de  l'offenseur  doivent  être  saisis  jusqu^à  ce  qu'il  re- 
vienne ;  et ,  à  son  retour,  il  peut  être  condamné  à  Pa- 
mende  et  à  lapnson  (  1  Hawk.  P.  C.  11.  ). 

III.  Un  autre  caractère  sous  lequel  le  roi  est  consi- 
déré dans  les  affaires  de  Fintérieur ,  c'est  comme  étant  le 
dispensateur  de  la  justice  elle  conservateur  général  de  la 
paix  du  royaume.  La  loi,  en  ledésignantcomme  le  dispen- 
sateur de  la  justice,  n'entend  pas  qu*il  en  ^xXauUur  ou 
le  principe^  mais  seulement  le  dis  tribale  ur.  La  justice  ne 
dérive  pas  du  roi,  comme  un  don  gratuit  de  sa  part  : 
mais  il  est  l'intendant  du  public ,  pour  la  dispenser 
à  qui  elle  est  due  (a).  Il  n'est  pas  la  source,  mais 
le  réservoir  d'où,  par  mille  canaux,  le  droit  et  Téquité 
se  distribuent  à  tous  les  individus.  D'après  les  prin- 
cipes fondamentaux  de  toute  société,  le  pouvoir  de 
juger  appartient  à  l'ensemble  de  la  société  :  mais, 
comme  il  serait  impraticable  que  le  peuple  pris  col- 
lectivement rendît  une  justice  complète  à  chaque  indi- 


nionraiit  se  porte  sur  le  writ,  Pt  pour  laquelle  il  doit  être  fourni 
cauiion.  3.  Bro.  370.  Et  si  cette  somme  est  pnvée  pendant  Tin- 
stanoe,  le  writ  cesse  dfavoir  son  effet  i  Ves,  Jun,  9^  (Chr.). 

(1)  L'exerace  de  cette  prérc^ative  n*a  plus  lieu  depiHS  long- 
temps ,  et  il  est  probable  qa'il  ne  sera  jainais  renoiiyelé.  Pour 
Tanciennc  doctrine  sur  cet  objet ,  voy.  3  Inst.  c*  84  contre  les 
fugitifs.  (Chr.). 

(2)  Ad  hoc  autem  creatus  est  ei  eieclu*  ,  ut  jusùUmn  faciat 
tinisfcnis*  Bract.  /.  3.  Ir.  1.  c,  9. 
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vidu,  ce  pouvoir  a  été  confié,  dans  toutes  les  nations, 
à  des  magistrats  choisis,  qui  peuvent  enteodrc  et  juger 
les  plaintes  avec  plus  de  &cilité  el  d'expédition.  £n 
^n'ijleterre ,  cette  autorité  a  été  exercée  de  temps  im- 
mémorial pai:  le  roi  ou  ses  substituts.  Il  a  seul  le  droit 
d'ériger  des  cours  de  justice  :  car,  quoique  par  la 
constitution  du  rovaume  le  pouvoir  exécutif  des  lois 
lui  ^t  confié  dans  son  entier,  il  serait  impossible  et 
il  ne  serait  pas  convenable  qu'il  s'acquittât  en  per- 
sonne de  l'exercice  (rune  fonction  aussi  importante  et 
aussi  étendue,  il  était  donc  nécessaire  que  des  coui^  de 
justice  fussent  établies  pour  l'assister  dans  l'exécution  de 
ce  pouvoir;  et  de  même,  que  celles  (jui  seraient  érigées 
le  fussent  par  son  autorité.  De  là  vient  que  toute  juri«* 
dictioli  des  tribunaux  dérive  immédiatement  ou  média* 
tement  de  la  couronne;  qu'ils  ne  procèdent  en  général 
qu'au  uuni  du  roi;  que  leurs  jugements  sont  scellés 
de  son  sceau,  et  exécutés  par  ses  officiers. 

Il  est  probable,  et  à -peu -près  certain,  que  dans  des 
temps  très-reculés,  avant  que  notre  constitution  eût  at- 
teint soB  entière  perfection ,  nos  rois  en  personne  enten- 
daient souvent  et  jugeaient  des  causes  entre  les  parties 
(voy.  ci-après,  liv.  3.  chap.  4»  S  ^>0*  aujourd'hui 
d'après  le  long  et  uniforme  usage  de  plusieurs  siècles  ^ 
le  pouvoir  judiciaire  de  nos  rois  est  entièrement  délé- 
gué par  eux  aux  juges  de  leurs  diverses  cours  de  justice  : 
ces  juges  sont  les  grands  dépositaires  des  lois  fonda- 
mentales du  royaume;  ils  ont  acquis  une  juridiction 
fixée  et  définie,  exercée  suivant  des  règles  établies  et 
déterminées,  que  la  couronne  elle-même  ne  peut 
changer  aujourd'hui  que  par  un  acte  du  parlement 
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(a  Havvk.  R  C.  2.).  Et  pour  assurer  à>la>fois  la  di- 
gnité et  1  indépendance  des  juges  dans  les  cours  supé- 
rieures, il  fut  réglé  par  le  stetut  i3  W.  III.  c.  a.  que 
leurs  couuuiSiiioiiii  seraient  valables,  et  leurs  gages, 
fixes  et  assurés,  non,  comme  auparavant,  tant  quil 
plairait  au  roi ,  durante  benè  placito^  mais  tant  qu'ils 
se  conduiraient  bien,  quamdm  bene  se  gesserifU;  et 
que  néanmoins,  sur  les  demandes  des  deux  cham- 
bres du  parlement,  ils  pourraient  être  révoqués  léga- 
lement. Aujourdliui  ct  tlc  loi  st?  Inmvc  aiiieiiorec  par 
un  statut  libéral  (1  Geo..  III.  c.  a3.),  rendu  sur  la 
recommandation  expresse  du  roi  lui-même  séant  sur 
le  trône  :  les  juges  ^uuL  maintenus  dans  leurs  offices 
tant  qu  ils  n'ont  pas  démérité ,  et  nonobstant  la  trans- 
mission de  la  couronne ,  qui  antérieurement  était  re- 
gardée (lord  Ila)ni.  747)  comme  entraînant  unniédia- 
tement  la  vacance  de  leurs  sièges  (i);  et  le  paiement 


(1)  Toutes  leurs  commissions  devtfDaient  nulles  lors  d'un 
changement  de  règne.  £lle$  furent  prolongées  pour  six  mois 
après  ce  changement,  par  le  statut  i  Ann.  stat.  i.c.  8.  Quand 
le  roi  Georges  III.  fit  la  déclaration  mémorable  qiri  soit  dans  le 
lente  ci -dessus,  il  la  fit  précéder  de  cette  observation  :  «  En 
«  accordant  aux  ju^t'N  tic  nouvelles  coniniisi>iuns ,  il  est  naturel 
«<  d'examiner  quel  est  1  <  t;it  pirsent  (le  leurs  ofticcs.  D'nprès 
«  l'acte  passé  sous  le  règne  de  mon  glorieux  prédécesseur  Guil- 
<•  laume  III. ,  pour  établir  dans  ma  famille  la  suc'cession  à  la  cou* 
«  ronne,  leurs  commissions  ont  été  données  pour  tout  le  temps 
«  oii  leur  conduite  serait  sans  reproche  :  mab,  malgré  cette 
«  sage  mesure  y  lenrs  offices  ont  cessé  d'exister  par  la  trans- 
««  missicm  de  la  couronne,  ou  six  mois  après ,  toutes  les  fois  que 
«  cette  tiausmission  est  arrivée  «.  [  Chr.  . 
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de  leurs  gages  leur  est  assuré  pour  toute  la  durée  de 
leurs  commissions.  Le  roi  voulut  bien  déclarer  «  qu'il 

«  regardait  FitrIc  [M'iulance  et  Fintégrité  des  juges 
u  comme  étant  essentielles  à  l'administration  impartiale 
a  de  la  justice;  comme  étant  Tune  des  meilleures  ga* 
«  ranties  des  droits  et  libertés  de  ses  sujets;  et  comme 
a  important  beaucoup  à  Thonneur  de  la  couronne  » 
(Joum.  des  Gom.  3  mars  1761.). 

Dans  les  procédures  criminelles,  dans  les  poursuites 
pour  cause  de  délits,  il  serait  plus  absurde  encore 
que  le  roi  jugeât  en  personne,  puisque,  dans  ces  cas, 
il  se  montre  sous  un  autre  caractère,  celui  df  ^c^^/nw/*- 
l'O/z/.iineflét  tous  les  délits  se  commettent  ou  contre  lu 
paix  du  roi^  ou  contre  sa  couronne  et  sa  dignité;  ainsi 
que  l'exprime  tout  acte  (raceusation  :  car  quoique  ,  dans 
leurs  conséquences,  les  délits  semblent  en  général 
(sauf  le  cas  de  trahison,  et  un  très -petit  nombre 
(!  lulres)  offenser  le  royaume  plutôt  que  le  roi,  ce- 
pendant, comme  le  public,  qui  est  un  corps  invisible, 
a  délégué  tout  son  pouvoir,  tous  ses  droits,  en  ce  qui 
regarde  l'exécution  des  lois,  à  un  magistrat  visible, 
toutes  les  insultes  faites  à  ce  pouvoir,  toutes  les  brè- 
ches à  ces  droits  sont  immédiatement  des  offenses 
contre  celui  à  qui  le  public  en  a  fait  la  délégation.  C'est 
donc  à  lui  ({u'il  appartient  proprement  de  poursuivre 
toutes  les  offenses  publiques,  tout  ce  <{ui  trouble  la 
paix ,  puisqu'aux  yeux  de  la  loi  il  est  la  personne  of- 
fensée» Cette  conséquence  était  portée  si  loin  dans 
l'ancienne  constitution  des  Goths,  suivant  laquelle 
le  roi  s'obligeait  par  serment,  lors  du  couronnement, 
de  conserver  la  paix,  que,  dans  le  cas  de  voies  de 
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fait  QOfnmises  envers  un  citoyen ,  l'offenseur  était  ac- 
cusé comme  coupable  d'une  sorte  de  parjure,  parce 
(ju  il  avait  violé  le  serment  fait  par  le  roi  à  son  cou- 
ronnement; cUcebaiurJregisse  juramentum  régis  j'u" 
raium  (i).  De  là  dérive  aussi  une  autre  branche  de 
la  prérogative,  celle  du  pardon  des  offenses;  car  il  est 
raisonnable  que  celui  qui  est  offensé  ait  seul  le  pou- 
voir de  pardonner.  Je  parlerai  plus  au  long  ci -après 
de  la  poursuite  des  offenses,  et  du  paiiluu  :  j'en  fais 
mention  ici,  comme  en  passant, pour  faire  voir  seule* 
ment  quels  sont  les  fonden^ents  constitutionnels  de  ce 
pouvoir  (le  la  couronne,  et  avec  quelle  régulai ilt  .sont 
liés  tous  les  anneaux  dans  cette  vaste  chaîne  de  pré- 
rogatives. * 

Celle  exiî>i.euce,  distincte  et  séparée,  du  pouvoir 
judiciaire  dans  un  corps  particulier  d'hommes  nommés, 
à  la  vérité ,  par  la  couronne ,  mais  non  révocables  à 
volonté,  est  un  des  principaux  boulevards  de  la  liberté 
publique;  laquelle  ne  peut  subsister  long -temps  sous 
aucun  gouvernement,  à  moins  que  Fadininistration  de 
la  justice  couiiuune  ne  soît  séparée,  à  un  certain  degré, 
tant  du  pouvoir  législatif  que  du  pouvoir  exécutif.  Si 
elle  était  réunie  au  pouvoir  législatif,  la  vie,  la  liberté 
et  la  propriété  des  sujets  seraient  entre  les  mains  de 
juges  arbitraires,  dont  les  décisions  ne  seraient  réglées 


(i)  Stiernh.  De  jure  Gotk.  L  3.  c.  3.  On  trouve  quelque 
chose  de  semblable  dans  le  Mirror,  r.  i.  S  5.  Et  de  même 
aussi,  quand  le  clirT  clt- justice  Thorpc  fut  coiulauuu*  a  rire 
pendn  pour  svtvc  Inissr  corrompre,  cet  homiuc  tut  dit  sacra- 
inentum  Domitii  régis  /régisse.  Rot.  Pari.  aS  £dw.  lU. 
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t|ue  sur  leurs  propres  opinions,  ei  non  sur  les  priu- 
cipes  fondamentaux  âe  la  loî^  dont  ils  pourraient 
s'écarter  comme  législateurs,  quoique  tenus  comme 
juges  de  s'^  conformer.  Si  Tadministration  de  la  justice 
était  unie  au  pouvoir  exécutif,  cette  union  rempor- 
terait bientôt  sur  le  pouvoir  lé^slatif.  Cest  par  cette 
raison  que,  dans  le  statut  16  Car.,L  c.  10.  qui  a  aboli 
la  chambce  étoilée,  il  est  pourvu  efficaoament  i  ce 
qu'il  ne  soit  laissé  aucun  pouvoir  judiciaire  au  conseil 
privé  du  roi  ;  ce  conseil  devant  tendre  bientôt ,  auisi 
que  le  prouvaient  alors  des  exemples  récents,  i  donner 
le  caractère  de  loi  à  ce  qui  conviendrait  le  plus  au 
prince  ou  à  ses  ofiiciers*  Il  n'est  donc  rien  qu  on  doive 
éviter  davantage,  dans  une  constitution  libre,  que  de 
réunir  les  fonctions  de  juge  à  celles  d'un  ministre 
d'état,  iit  dans  le  fait,  si  le  pouvoir  absolu,  prétendu 
et  exercé  chez  une  nation  voisine  de  la  n6tre(i  ),  est  plus 
tolérable  que  œ  pouvoir  ne  l'est  dans  les  empires  de  * 
l'Orient,  cela  est  dû  en  grande  partie  à  ce  que  le  pou- 
voir judiciaire  y  est  attribué  à  des  parlements,  corps 
séparés  et  distincts  des  pouvoirs  tant  législatif  qu'exé» 
cutif;  et  si  jamais  cette  nation  parvient  à  recouvrcrson 
ancienne  liberté ,  elle  en  sera  redevable  aux  efforts  de 
ces  assemblées,  fin  Turquie,  où  tout  est  concentré  dans 
le  sultan  ou  ses  nnnistres,  le  pouvoir  despotique  est 
à  son  plus  haut  point,  et  il  s'y  montre  sous  un  aspect 
plus  redoutable. 

Une  conséquence  de  cette  prérogative,  c'est  i  iiùi- 


(i)  Blarkiiojii'  écrivait  cl*  pa&sa{^c  tjuclijiu's»  aiiiu^s  avatit 
1780,  (T.)' 
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(jNih  Ir^alc  (lu  roi;  c\'st-;i-tliiv  (ju'aux  yeux  de  la  loi, 
il  est  toujours  présent  dans  toutes  ses  cours  judiciaires ^ 
quoiqu'il  ne  .puisse  personnellement  y  administrer  la 
jnstice  rFortcsc.  c.  8.  —  •!  Inst.  i86\  Le  juge  est, 
pour  ainsi  di(e,  l  image  rélléciiie  du  roi.  Ce  n^est  pas 
la  personne  du  roi ,  c'est  la  fonction  royale ,  qui  est 
toujours  prcscutr  dans  les  cours  de  justice,  toujours 
prête  à  entrepreudie  des  poursuites  ou  à  prononcer 
des  jugements,  pour  l'avantage  et  la  défense  des  sujets. 
De  eette  présence  présumée  du  l  oi  dans  tous  les  tri- 
bunaux, il  résulte  qu'il  ne  peut  jamais  être  prononcé 
un  nonsuU  à  i'égard  du  roi  (  Ck>.  Litt.  i  ^p.)  i  puisqu'on 

entend  par  ce  terme  la  désertion  ou  aljancloii  {|ue  le 
plaignant  est  censé  faire  de  sa  poursuite,  en  ne  com- 
paraissant pas  devant  le  tribunal  (  i  ).  C'est  encore  par  la 
même  raison  que,  dans  les  formes  des  procédures  ju- 
diciaires ,  on  ne  dit  pas  du  roi ,  comme  un  le  dit  de 
tout  autre,  qu'it  comparait  par  son  procureur;  car 
la  loi  le  regarde  toujours  comme  présent  au  tribunal 
(  Finch.  1.  8j  ). 

De  ce  que*  le  roi  est  le  distributeur  de  la  justice , 
nous  pouvons  déduire  aussi  la  prérogative  d'émettre  des 
proclamations,  laquelle  appartient  au  roi  seul.  Ces  pro* 
clamations  ont  une  force  obligatoire ,  lorsqu'elles  sont 
fondées  sur  les  lois  xlu  royaume,  et  qu'elles  ont  leur 
exécution  pour  objet,  ainsi  que  l'observe  sir  Ed.  Coke 
(3  Inst.  i6a).  Car,  quoique  l'institution  des  lois  soit 
entièrement  réservée  à  une  autre  partie  du  pouvoir 


(i)  Opflodant  le  procurenr-général  peut  déclarer  un  non 
vuUprosequi'y  ce  qui  a  Teflet  d'un  Jionfiiiir.  (Cbr.). 
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souverain ,  à  la  branche  législative ,  cependant  la  ma- 
nière, le  moment  et  let  circonstances  de  leur  mise  à 
exécution  doivent  être  souvent  laissées  k  la  discrétion 
du  magistrat  exécutif.  Aussi  ses  constitutions  OU  édits 
qui  règlent  ces  divers  points, ce  que  nous  appelons  des 
proclamations,  sont  obligatoires  pour  les  sujets,  quand 
elles  ne  sont  pas  en  opposition  avec  les  lois  anciennes, 
et  qu  elle^  ne  tendent  pas  à  en  établir  de  nouvelles , 
mais  seulement  à  &ire  exécuter  de  certaines  lois  déjà 
existantes,  de  la  manière  que  le  roi  juge  être  néces- 
saire. Par  exemple,  il  est  établi  par  une  loi  que  le 
roi  peut  défendre  à  ses  sujets,  quels  qu'ils  soient,  de 
sortir  du  royaume:  par  conséquent,  une  proclamation 
portant  une  deiensc  générale  à  cet  égard  pour  trois 
semaines,  en  mettant  uti  embargo  en  temps  de  guerre 
sur  tous  les  navires  (4  Mod.  177.  179  ),  sera  aussi 
obligatoire  qu  un  acte  du  parlement ,  conmie  étant 
fondée  sur  une  loi  antérieure.  Mais  une  proclamation 
pour  mettre  un  embargo  en  temps  de  paix  sur  tout 
bâtiment  chargé  de  blé,  même  dans  un  cas  tle  disette 
publique ,  étant  contraire  à  la  loi,  et  particulièrement 
au  statut  Car.  II.  c.  i3,  ceux  qui  Font  conseillée, 
ou  qui  l'ont  fait  exécuter,  ont  trouvé  nécessaire  de  se 
mettre  à  Tabri  par  un  acte  spécial  du  parlement,  7 
(,LU.  IIÎ.  c,  7.  Une  proclamation  pour  le  désarmement 
des  catholiques  est  obligatoire,  parce  que  cette  me- 
sure n'est  que  Texécution  de  ce  que  la  législature  a 
ordonné  antérieurement.  Mais  une  proclamation  pour 
accorder  le  port  d'armes  aux  catholiques  et  iujre  désar- 
mer des  protesUnts,  ne  serait  pas  obligatoire ,  parce  que 
la  première  de  ces  dispositions  serait  Tacte  d'un  pou* 
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voir  dispensant  de  la  loi;  et  la  dernière,  l'acte  d'un 
pouvoir  législatif  :  or  les  lois  de  F  Angleterre  ne  recon- 
naissent ni  Tun  ni  Tautre  de  ces  pouvoirs  comme  at- 
tribué à  une  seule  personne.  Le  statut  3i  Hen.  YIIL 
c.  8.  avait  néanmoins  arrêté  que  les  proclamations  du 
roi  auraient  même  force  que  les  actes  du  parleipent  ; 
et  ce  statut,  qui  avait  pour  but  d'introduire  la  tyran- 
nie la  plus  despotique ,  serait  devenu  fatal  aux  libertés 
de  ce  royaume,  s'il  n'eût  pas  été  lieureusement  abrogé, 
environ  cinq  ans  après,  sous  la  minorité  du  succes- 
seur de  Henri  (stat.  r  Edw.  VI.  c.  la). 

IV.  Le  roi  est  encore  la  source  des  honneurs,  des 
offices  et  emplois,  et  des  privilèges;  et  cela ,  dans  un  sens 
différent  de  celui  sous  lequel  il  est  regardé  comme  le  dis- 
tributeur de  la  justice  :  cax*  ici,  c'est  réellement  de  lui 
qu'ils  émanent.  Il  est  impossible  que  le  gouvernement 
subsiste  sans  une  subordination  convenable  entre  les 
rangs,  afin  que  le  peuple  puisse  connaître  cl  distinguer 
ceux  qui  sont  d'un  ordre  plus  élevé,  pour  jeur  rendre 
le  respect  et  Fobéissance  qui  leur  sont  dus ,  et  afin  que 
les  fonctionnaii*es  eux-mtnies,  encouragés  par  l  emu- 
lation  et  par  Fespoir  de  l'avancement,  s'acquittent 
d*autant  mieux  de  leurs  devoirs.  Or  la  loi  suppose  que 
personne  ne  peut  juger  de  leui  mérite  et  de  leurs  ser- 
vices divers,  aussi  bien  que' le  roi  qui  les  emploie.  £llc 
lui  a  donc  attribué  le  pouvoir  exclusif  de  conférer  les 
dignités  et  les  honneurs,  dans  la  (uniiance  qu'il  ne  les 
accorderait  qu'à  ceux  qui  en  seraient  dignes.  Ainsi, 
tous  les  degrés  de  noblesse,  les  titres  de  chevalier  et 
autres  titres,  sont  concédés  immédiatement  par  la  cou- 
ronne, soit  par  écrit  sous  forme  de  writs  ou  lettres- 
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patentes ,  comme  pour  la  création  de  pairs  ou  de  ba- 
ronnets, soit  par  une  investiture  personnelle,  comme 
pour  la  création  d'un  simple  chevalier,  . 

Du  même  principe  dérive  aussi  la  prérogative  de 
créer  des  offices  et  d'en  disposer;  car  les  honneurs  et 
les  offices  sont  en  eux-*mémes  des  termes  synonymes. 
Tout  office  tenu  de  la  couronne  est  en  même  temps 
un  honneur  aux  yeux  de  la  loi,  parce  qu'il  suppose 
ane  supériorité  de  talents  et  d'iiabileté,  d'après  la  pré- 
somption que  les  offices  sont  toujours  remplis  par  ceux 
qui  sont  les  plus  capables  de  les  exercer.  Et  d'une 
autre  part,  dans  lorigine,  des  devoirs  ou  des  offices 
étaient  annexés  à  tous  les  honneurs  :  un  comte,  caufe^, 
était  le  conservateur  ou  gouverneur  d'un  comte  ;  et  un 
chevalier,  miles ,  était  tenu  de  suivre  le. roi  dans  ses 
guerres.  Ainsi ,  par  la  même  raison  que  les  honneurs 
sont  à  la  disposition  du  roi,  il  doit  pareillement  dispo- 
ser des  offices  :  et  de  même  qu'il  peut  créer  de  nou- 
•  veaux  titres,  il  peut  aussi  créer  de  nouveaux  offices, 
mais  avec  cette  restriction  ({u  il  ne  peut  créer  des  gages 
pour  ces  nouveaux  offices,  ni  augmenter  cei|x  des 
offices  anciens;  car  ce  serait  imposer  une  taxe  sur  les 
sujets,  ce  qui  ne  se  peut  faire  que  par  un  acte  du  par- 
lement (  1 1nst.  533.  ).  C'est  pourquoi ,  dans  la  treizième 
année  du  règne  de  Henri  IV.,  un  nouvel  office  ayant 
été  créé  p.ir  lettres  -  patentes  du  roi  pour  le  mesurage 
des  toiles,  avec  attribution  de  gages  nouveaux,  ces 
iettres*patentes  furent  déclarées  de  nul  effet  par  le  par- 
lement, h  cause  des  gages  nouveaux. 

C'est  à -peu -près  par  le  mlême  motif  que  le  roi  a 
encore  la  prérogative  d^accorder  des  privilèges  i  des 
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pariicuiier&.  Par  exemple ^  il  donne  rang  ou  préséance 
k  Vun  quelconque  de  ses  sujets  (4  Inst.  36i.))  aiasi 
qu'il  le  juge  à  propos  dans  sa  royale  sagesse  (  1  );  il 
conviMtit  en  déni  zens  {1)  les  étrangers  ou  personnes 
nés  hors  de  sa  domination ,  ce  qui  leur  transfère  plu<* 
sieurs  privilèges  importants  des  naturels  anglais. 

Le  roi  a  encore  la  prérogative  dériger  des  corpo^ 
rations;  ce  dont  Teffet  est  de  réunir,  de  lier  ensemble 
un  nombre  de  particuliers,  et  de  les  faire  jouir,  en 
corps,  de  diverses  libertés,  pouvoirs  et  uiiuiunités, 
qu'aucun  d'eux  ne  pourrait  réclamer  par  lui*méme« 

Je  parlerai  plus  au  long,  dans  le  dixième  cha^^ 
pitre,  (les  étrangers,  des  denizens^  des  naturels  an- 
glais, et  des  sujets  naturalisés,  ainsi  que. des  corpora* 
tions  en  terminant  ce  premier  livre  :  ici ,  je  ne  m'en 
suis  occupe  incidemment  que  pour  remarquer,  sur  ces 
divers  points,  la  prérogative  du  roi.  £lle  est  établie  sur 


(1)  Le  roi,  d'âprèà  la  loi-comnituit *,  jxmvait  crvef  un  duc, 
un  comte  y  etc.,  et  lui  donner  le  pas  sur  tous  autres  du 
même  rang,  prérogative  assez  souvent  exercée  dans  les  anciens 
temps  :  mais  elle  a  été  restreinte  par  le  statut  3i  Henri  Vin* 
c.  le. ,  lequel  règle  le  rang  ou  les  préséances  de  toute  la  no^ 
blesse  et  des  grands  officiers  de  l'État  Cette  prérogative  de  la 
Couronne  n'éprouvait  pas  de  restriction  en  Iriande  :  mais ,  par 
Tarticlc  4  de  l'acte  d  iiiuuu  .1  sec  l'Irlande,  le  stat.  3i  Henri  VI II. 
a  été  étendu  ;\  tous  les  pairs  crip  inndc,  ou  an  moins  à  tous  les 
pairs  du  royaume-uni  créés  depuis  l'union,  si  ce  n'est  à  tous  les 
pairs  existant  en  Irlande  auparavant  (Cbr.). 

(  I  )  Voy.  ci-après  y  chap.  10 ,  en  quoi  Xt^deniteiu  (6u  les  étran» 
gers  devenus  sujets  anglais  par  lettres -patentes  obtenues  dn 
roi  )  diffèrent  des  étrangers  mUuraiisét  angiais  par  acte  du  par« 

Icmt  iil.  (T.). 

I.  3i 
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ce  fondement,  que  le  roi  ayant  exclushrenient  entre 

ses  mains  radministratioii  du  gouvernement,  il  peut 
seul  et  mieux  que  personne  juger  dans  quelles  (onc- 
tions, avec  quels  privilèges  et  sous  ({uelles  distinctions 
ses  sujets  sont  plus  propres  à  le  servir  et  à  agir  sous 
ses  ordres.  Ce  principe  était  porté  à  un  tel  point  par 
la  lot  impériale,  qu'elle  regardait  comme  un  sacrilège 
de  douter  ineme  que  le  prince  eût  nommé  aux  em- 
plois de  l'Etat  des  sujets  convenables  (i). 

V.  Un  autre  point  de  vue  squs  lequel  les  lois  an- 
glaises considèrent  le  roi  relativement  aux  intérêts  do- 
mestiques, c'est  comme  arbitre  du  commerce.  Par  le 
commerce ,  je  n'entends  parler  quant  i  présent  que  du 
commerce  intérieur.  Saurais  à  parcourir  un  champ 
trop  étendu,  si  j'essayais  d'exposer  la  nature  du  com- 
merce avec  rétranger ,  ses  privilèges ,  ses  règlements  et 
ses  restrictions.  Ce  serait  d'ailleurs  sortir  entièrement  du 
plan  de  ces  Commentaires,  qui  ne  s  appliquent  qu'aux 
lois  de  TAngleterre  :  or  les  lois  nationales  ne  suffisent 
pas  pour  régler  et, décider  les  aRaires  aussi  étendues 
que  compliquées  des  négociants  et  trafiquants,  et  elles 
n'ont  pas  d'ailleurs  l'autorité  applicable  à  cet  égard; 
car  comme  les  actes  du  commerce  avec  l'étranger  se 
passent  entre  les  sujets  d'Etats  indépendants,  les  lois 
nationales  de  Tun  des  contractants  ne  sont  d'aucun 
poids  pour  l'autre.  £n  conséquence,  les  affaires  du 
commerce  sont  réglées  par  une  loi  qui  lui  est  propre, 


(i)  Disputare  de  principali  juditio  non  oportet  ;  sacrilegU 
emm  instar  est  dubilare  an  is  dignus  sit,  que  m  elegcni  impera- 


iJiyiiizeo  by 


qu*oii  appelle  la  loi  marchande ,  ou  les  mercaioria^ 
loi  reconnue  de  toutes  les  nations,  et  dont  s^înstruisent 
les  négociants  de  tous  les  pap.  parliculîer,  elle  est 
regardée  comme  faisant  partie  de  la  loi  d'Angleterre; 
elle  décide  les  contestatioixs  entre  négociants  d'après 
les  règles  générales  adoptées  par  toutes  les  nations 
commerçantes  f  et  souvent  même  en  matières  relatives 
au  commerce  domestique,  par  exemple  pour  ce  qui 
regarde  les  lettres  de  cliange  tirées  dans  Tintéricur, 
leur  acceptation,  et  leur  endossement  ( Co.-Litt,  i^j». 
Ixl.  Raym.  i8i. 

En  Angleterre ,  la  prérogative  du  roi ,  en  ce  qui 
concerne  simplement  le  commerce  intérieur ,  s'exerce 
principalement  sur  les  articles  qui  suivent  : 

I A  lablissement  des  places  de  vtnte  et  d'achat, 
telles  que  les  marchés  et  les  foires,  avec  les  droits  qui 
s*y  per(^oivent.  Des  établissements  de  ce  genre  ne  peu* 
vent  se  faire  (ju'en  vertu  d'une  concession  ro)alc ,  ou 
ils  subsistent  d'après  une  longue  prescription,  un  usage 
immémorial»  qui  suppose  cette  concession  {%  Inst.  aao.) 
La  détermination  du  temps  et  de  l'emplacement  oii 
doivent  se  tenir  ces  étalages  d'approvisionnements  pu- 
blics, pour  le  plus  grand  avantage  des  habitants  des 
environs ,  fait  partie  de  la  police  ou  économie  domes- 
tique, dont  le  roi  a  évideiiuncnt  le  droit  d'ordonner 
et  de  disposer  à  son  gré,  comme  chef  de  la  grande  fa* 
mille  qui  compose  l'État. 

La  fixation  des  poids  et  mesures.  Pour  1  avantage 
général,  ces  poids  et  mesures  doivent  être  les  mêmes 
dans  tout  le  royaume ,  puisque  par-tout  ils  servent  de 
règle  pour  réduire  tous  les  objets  à  une  valeur  égale 

3a. 
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OU  équivalente.  Mais  comme  le  poids  et  la  mesure 
sont  des  choses  incertaines  et  arbitraires  de  leur  na- 
ture, il  convient  de  les  déterminer  d après  une  règle, 
un  étalon  ou  modèle  fixe;  ce  qui  ne  peut  se  faire  par 
aucune  loi  écrite,  par  aucune  proclamation  verbale, 
un  hoiume  ne  pouvant  donner  à  un  autre,  par  des 
mots  seulement  y  Fidée  complète  d*une  mesure  d'un 
pied ,  ou  d'un  poids  d*une  livre.  Il  est  donc  nécessaire 
de  recourir  à  quelque  étalon  visible,  palpable,  matériel, 
par  la  comparaison  duquel  tous  les  poids ,  toutes  les 
mesures  puissent  se  ramener  à  une  base  uniforme. 
Nos  anciennes  lois  ont  donné  à  la  couronne  le  droit 
ou  prérogative  de  déterminer  cette  pièce  de  compa- 
raison ^  comme  il  était  attribué  au  duc  dans  la  Nor- 
mandie (Gr.  Cpustuni.  c.  i6.).  Dans  lorigine,  letalon 
se  conservait  a  Winchester;  et  nous  trouvons  dans  les 
lois  du  roi  Edgard ,  chap.  8 ,  environ  un  siècle  avant  la 
conquête,  rinjonction  de  se  conformer  dans  tout  le 
royaume  à  l'étalon  déposé  à  Winchester,  hià  plupart 
des  peuples  ont  établi  l'étalon  des  mesures  d'après  la 
coni[)araist)ii  avec  c|iu*lqucs  parties  du  corps  humain  ; 
c'est  de  cette  comparaison  que  sont  tirés,  par  exemple, 
le  palme,  l'empan,  le  pied,  la  coudée,  l'aune  (uina^ 
ou  le  bras),  le  pas  et  la  brasse.  Mais,  eoinine  les  par  lies 
du  corps  (liilèrent  de  dimensions  dans  les  hommes  de 
tailles  différentes,  le  ro\  Henri  L,  suivant  le  rapport 
de  nos  anciens  historiens  (i) ,  détermina  un  nouvel  éta- 
lon pour  la  mesure  de  longueur,  en  ordonnant  qu'on 

m 

■ 

(i)  "Will.  Malmst.  in  viifi  Hen.  t.  —  Spt  lm.  Uen.  /.  apud 


Digitized  by  Cov.;v.i^ 


Chap.  f^IL]  ROY  A  LE.  5o  I 

fit,  sur  la  Icmgueur  exacte  de  son  propre  bras,  Vulna 
ou  aune  ancienne,  qui  répond  à  Vymxi  ou  verge  an- 
glaise moderne  (i).  L'étalon  des  mesures  de  longueur 
une  fois  fixé,  il  aisé  d'en  déduire  les  autres,  par 
la  multiplication  de  sa  valeur  pour  les  mesures  plus 
grandes;  par  sa  division,  pour  les  mesures  plus  pe- 
tites. Cest  ainsi  que  d'après  le  statut  appelé  compo^ 
sitio  ulnarum  et perticarumy  cinq  vci  gts  et  demie  font 
une  perche;  I9  verge  est  divisée  en  trois  pieds,  le  pied 
en  douze  pouces ,  et  chaque  pouce  doit  être  de  la  lon- 
gueur de  trois  grains  d*orge.  Les  mesures  de  superficie 
se  déduisent  du  carré  des  longueurs;  et  celles  de  ca- 
pacité, du  cube  des  longueurs.  L'étalon  des  poids  se 
tirait 9  dans  l'origine,  des  grains  de  blé,  et  de  là  vient 
<{u encore  aujourd'hui  notre  poids  le  plus  faible  con- 
serve la  dénomination  de  gnm.  Suivant  le  statut  ap^ 
pelé  composiiid^mensurarum  ^  trente-deux  grains  com- 
posent im  pcnnjsveight ;  vingt  pennjweight  font  une 
once  (a),  douze  onces  une  livre,  etc.  Cest  sur  ces 
principes  que  les  premiers  étalons  ont  été  formés  :  ils 
ont  été  fixés  dans  l'origine  par  la  eouronut  ;  les  règle- 
ments postérieurs  en  cette  matière  ont  été  arrêtés  en 
général  par  le  roi  en  pariement.  Ainsi  sous  le  roi 


(i)  Vyardf  mesure  de  trois  pieds  anglais,  ou  de  9i4»4  mil- 
Itmètres*  Voy,  mes  tables  de  réduction  des  mesures  et  poids, 
d'Angleterre  aux  mesures  et  poids  de  France,  à  la  téte  de  la 
traduction ,  par  M.  RifTault  »  des  élcmients  de  chimie  de.Thom- 
Pan»,  1818.  (T.). 

(a)  Le  pennywcight  divise  aiijourd'iuii  en  grains  »  et 
l'once,  par  conséquent,  en  480  gp^ins.  ^T.}. 
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Richard  1.,  dans  le  parlement  tenu  à  Westminster 
en  1 197,  il  fut  ordonné  qu'il  n'y  aurait  dans  tout  le 
royaume  qu*un  même  poid^  et  une  même  mesure ,  et 
que  la  garde  de  Tétalon  des  poids  et  mesures  serait 
commise  à  certaines  personnes  dans  chaque  ville  et 
bourg  (  Hoved.-Math.  Pâris.  )  De  là  dérivait  sans  doute 
rancieii  office  du  mesureur  de  toile  ou  aiuieur  du  roi , 
dont  l'emploi  était  de  mesurer,  moyennant  un  certain 
droit,  toutes  les  toiles  fabriquées  pour  la  vente.  Cet  of- 
fice a  été  supprimé  par  le  statut  1 1  et  la  W.  111.  c.  ao. 
Du  temps  du  roi  Jean,  on  obtint  souvent  à  prix  d'ar* 
g(*nt  la  dbpense  de  se  conformer  à  cette  ordonnance 
du  l  ui  Richard  (Hoved,  an  1201  );  ce  qui  donna  lieu 
d'insérer  un  article  pour  son  exécution  dans  la  grande 
charte  du  roi  Jean  et  de  son  fils  (9  Hen.  III.  c.  a5.). 

Les  étalons  étaient  appelés  poiuUis  régis  {Piac.  35 
£chv*  /•  apud  Cowel's  Jnteiprei,)^et  mensura  domini 
régis  (  Flet.  a.  i^.  ).  Diaprés  divers  statuts,  ils  doivent 
être  gardés  a  rcclii(|Uier,  et  Uju>  ic&  poids  et  int'î>urcs 
doivent  y  être  conformes  ^i).  Mais,  ainsi  que  lobserve 
sir  £d.  Coke  (  a  Inst.  4i*  malgré  les  actes  multipliés  ' 
émanés  du  parlenu  nt,  cette  conformité  na  jamais  été 
établie,  tant  les  coutumes  ont  d'empire  sur  la  multi» 
tude  (a). 


(ï)  14  Edw.  m.  st.  I.  c.  12  —  25  Edw.  III.  st.  5.  c.  10. 
—  16  Rich.  II.  c.  3.  —  8  Hen.  VI.  c.  5.  —  11  H.  VI.  c.  Ô.  —  il 
Heu.  VII.  c.  4.  ^  !I2  Car.  IL  c.  8. 

(a)  La  déterminadon  des  poids  et  mesures  ne  peut  propre- 
meot  être  rapportée  à  la  prérogative  du  roi  ;  car  depuis  la  ma- 
gna  chartn  jiisqu  à  ce  joui  ,  \\  a  été  fait  par  le  parlement  au-delà 


3*^  Il  appartient  à  la  prérogative  du  roî,  comme 
arbitre  du  commerce  inteneur,  d autoriser  la  monnaie 
et  de  lui  donner  oours;  parée  cpie  la  monnaie  est  té 
moyen  de  commerce,  le  medmm  universel,  Tétalon  com* 
mun ,  auquel  on  compare  toutes  les  marcliandises  pour 
en  déterminer  la  valeur;  ou  c'est  un  signe  qui  repré- 
sente les  valeurs  respectives  de  tous  les  objets  de  trafic. 
Les  métaux  sont  adoptés  avec  raison  pour  ce  signe, 
parce  qu'ils  sont  de  durée,  et  susceptibles  de  divisions 
et  subdivisions;  un  métal  précieux  convient  encore 
mieux  pour  ce  but,  parce  qu'il  est  plus  portatif.  Un 
autre  motif  pour  préférer  un  métal  pour  mesure  com* 
mune,  c'est  qu'il  peut  facilânent  être  réduit  a  desmo* 


de  viriL^t  actes  pour  fixer  et  rtahlir  les  étalons  v\  riiniformilé  des 
poid^>  et  mesures.  Deux  cas  impartants  cii  cette  matière  uut  été  ju- 
gés, il  y  a  peu  de  lernp^,  par  la  cour  du  banc  du  roi.  I>ans  le  pre» 
mier,  il  a  été  décidé  que,  quoique  ce  fi&t  la  eoatnme  dans  une 
vUle  de  vendre  le  beurre  à  raison  de  dix-huit  onces  à  la  livre  > 
cependant  le  jury  de  la  courte/*  n'avait  pas  dû  saisir  le  beurre 
d'une  personne  qui  vendait  à  moins  de  dix-huit  onces  à  la 
livre,  mais  à  plus  de  seize  onces,  poids  fixé  par  Us  statuts,  (  3 
T-  R.  ^Ti  )-  Ï^^'TJS  l'autre  cas,  il  a  éti' ju^é  qu'aucune  pratique, 
aucun  usa^c  ne  pouvait  être  opposé  aux  statuts  aa  Car.  II.  c. 
8.  et  %%  et  a3  Car.  II.  c.  la.,  qui  veulent  que  toute  persowie 
vendant  ou  achetant  du  grain  ou  du  sel  avec  une  autre  me- 
sure que  le  boisseau  de  Winchester  soit  condamnée  à  une 
amende  de  40  schellings,  outre  la  valeur  du  grain  ou  du  sel 
ainsi  vendu  ou  acheté;  dont  moitié  pour  les  pauvres,  et  moitié 
pour  le  dénonciateur.  The  Kin^  and  major ^  4  T.  R.  75o.  — 
5  T.  R.  35:^.  (Chr.). 

*  Voy.  ci-après,  liv.  4.  cbap.  19.  %  10,  quelle  espèce  de  tri- 
bunal est  désignée  par  rcxprossiou  anglaise  Couri-Leei,  (T»J. 
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dèlcs  semblables  chez  tous  les  peuples;  et  chaque  na- 
tion y  frappe  une  einpreiute  qui  lui  est  particulière, 
afin  que  le  poids  et  ie  titre  pu  aloi  (en  quoi  consiste 
la  valeur  intrinsèque)  puissent  être  connus  à-Ia-fob 
par  la  seule  inspection. 

Comme  la  quantité  des  métaux  précieux  aug* 
meute,  en  raison  de  ce  qui  est  extrait  des  mines,  ce 
mecà'um  universel,  ce  signe  commun  (iiiniiiue  de  va- 
leur; il  devient  moins  précieux.  On  a  calculé  qu'en 
moins  de  trois  siècles  il  a  été  importé  d'Amérique  en 
Europe  au  delà  de  i,ooo  millions  en  lingots;  et  cette 
quantité  s'accroît  chaque  jour.  Il  en  résulte  qu'il  faut 
plus  d^argent  aujourd'hui  qu'il  n'en  fallait  il  y  a  cent 
ans  pour  payer  un  même  objet  de  commerce.  £t  si 
quelque  accident  veqait  à  diminuer  la  quantité  de  l'or 
ou  de  Pargent,  leur  valeur  s'élèverait  en  proportion.  Un 
cheval  qui  autretois  eut  été  payé  i  o  /, ,  en  vaut  peut- 
être  ao  aujourd'hui  ;  et  ce  prix  pourrait  se  réduire 
à  lo  par  la  diminution  des  espèces  courantes.  Cepen- 
dant ce  cheval  n'est  réellement  ni  plus  ni  moins  cher 
dans  un  temps  que  dans  l'autre  :  cs^r  si  le  ni.étal  dont 
se  compose  la  monnaie  était  anciennement  deux  fois 
j)lu6  rare  (ju  à  présent,  la  marchandise  éUut  alors  aussi 
chère  à  moitié  prix  qu  elle  Test  aujourd'hui  pour  ie 
prix  entier  (i). 


(i)  Pour  évaluer  les  prix  des  objets  dans  les  anciens  temps, 
il  (aut  toujours  avoir  é^ard  au  poids  du  schelling,  ou  à  ta 
quantité  d'argent  qu'il  contenait  à  chaque  période.  De  la  Con- 
quête à  la  vingtième  année  du  règne  d'Ëdouard  111., une  livre 
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Battre  monnaie  est,  dans  tous  les  Etals,  un  acte  du 
pouvoir  souverain  y  par  la  raison  que  nous  venons  de 


sterling  était  efFectiveraent  un  poids  d'argrnt  J  une  Vw  v^-troy, 
qui  se  divisait  rn  vingt  sc-ljL'lIiiij^.s ;  dr  sotte  que  bi  div  livres 
étaient  alors  le  prix  d'uo  cheval,  ou  payait  pour  Tacheter  la 
même  quantité  d'argent  que  Von  paie  aujourd'hui  wi  son  prix 
est  de  trente  livres. 

Cela  est  en  grande  partie  la  cause  de  la  différence  apparente  en- 
tre les  prix  des  marchandises  dans  les  temps  anciens  et  les  temps  ' 
modernes.  Vers  l'an  i347,  Édouard  III.  fit  frapper  viii;^t-deux 
schellings  dans  la  livre;  et  cinq  ans  après,  viiigt-rinq,  de  même 
dans  la  livre.  Henri  V.  nn  ef>mmenrcment  dt*  son  rèj^e,  divisa  la 
livre  en  trente  scheilin^'s,  et  par  conséquent  le  schellin^  pesait 
alors  le  douhle  du  schelling  actuel.  Henri  VIL  porta  ce  nombre 
à  quarante,  ce  qui  subsista  jusqu'au  règne  d'Elisabeth.  Cette 
princesse  fit  tirer  soixante-deux  schellings  du  poids  d'une  livre 
d'argent 9  division  qui  a  été  maintenue  depuis  sans  altération; 
en  sorte  qu'à  dater  de  cette  époque,  l'once  d'argent-monnaie  a 
toujours  été  égale  à  cinq  schellings  deux  pences.  (Voy.  MoifïT 
dans  l  iiidev  de  l'Histoire  de  Hume.  ).  Le  Dr.  Adam  Simlh  a 
<ioini(' .  I  la  fin  <le  son  premier  volume,  une  fable  des  prix 
moyens  du  blé  peudautlcs  cinq  cent  ciuquantc  dernières  années 
cl  a  réduit,  pour  chaque  année,  la  monnaie  de  ce  temps  à 
celle  d'aujourd'hui;  mais^  dans  ses  calculs,  il  exprime  la  livre 
à  compter  du  règne  d'Élisabeth,  par  soixante  Ichellings.  En 
nous  en  tenant  à  cette  évaluation,  nous  pouvons  aisément  ré- 
duire en  monnaie  moderne  une  somme  quelconque  de  l'ancien 
temps,  si  nous  connaissons  le  nombre  de  schellings  faisant  alors 
le  poids  d'une  livre,  })ar  cette  !>imp1e  règle  :  mie  souuue  quel- 
con(jue  de  ce  temps-là  est  à  la  somme  actuelle  équivalente, 
comme  le  nombre  de  schellings  que  contenait  alors  la  livre  est 
à  soixante.  Par  exemple,  comme  3o  schellings,  dans  le  temps 
de  Henri  V.,  sont  A  60  schelKngs  d'aujourd'hui,  de  même 
10  livres  d'alors  sont  à  ao  livres  de  l'argent-monnaie  d'aujour- 
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dire  y  que  sa  valeur  se  reconnaît  à  Pinspection.  £t 
quant  ù  la  fabrication  de  la  monnaie  en  générai ,  trois 
choses  sont  à  considérer,  les  matières  employées,  Tem* 
preînte  et  la  dénomination. 

Sir  Ed.  Coke  (  2  lixst.  677  )  dit  que  la  matière  de  la 
monnaie  d'Angleterre  doit  être  ou  Tor  ou  l'argent  :  et 
Fautorité  royale  n'en  mit  aucune  autre  en  émission 
just^u'en  1672.  Qiarles  11.  fit  alors  frapper  desjar- 


dliui.  L^augnieotatioii  dans  la  quantité  des  métaux  prédeiu 
n'a  i)as  pour  effet  nécessaire  de  faire  monter  le  prix  des  ar- 
ticles de  coinmetx:e  :  car  si  la  quantité  de  ces  articles  augmente 
darï<>  la  même  proportion  qnc  la  quantité  des  espèces  en  mon- 
naie, il  est  clair  (jiie  les  deiiiandrs  et  les  prix  en  argent  se- 
ront les  mêmes  qu'auparavant,  et  qu'aucun  effet  ne  sera  pro- 
duit sur  la  valeur,  des  ntarcbandises. 

Si  Tor  et  l'argent  fussent  restés  dans  le  pays,  raccroisaeBient 
immense  du  papier-ayant-cours,  ou  la  substitution  du  papier- 
monnaie,  aurait  diminué  sa  valeur,  et  aurait  élevé  le  prix  de 
la  journée  de  travail  et  îles  denrées  beaucoup  an-delà  de  Teffet 
qu'a  produit  la  découverte  des  mines  de  rAuiri  i(|iie  Cet  effet 
est  général ,  il  s'étend  au  monde  entier:  mais  l'aceroisseuient  de 
notre  papier  a  seulement  une  tendance  à  faire  baisser  chez  nous 
la  valeur  de  l'argent ,  laquelle  ne  peut  jamais  s'élever  à  un  grand 
degré,  puisqu'il  cherche  naturellement  la  meilleure  place  de 
marché,  ou  qu*il  est  transporté  dans  les  lieux  oà  l'on  donne 
davantage  pour  se  le  procurer  ;  et  de  la  substitution  d'un  mé- 
dium de  commerce  moins  cher,  il  résulte  une  différence  de 
valeur,  à  ajouter  au  capital  ou  à  la  force  réelle  de  la  nation. 
h' or  et  l'argent  ne  sont  qu'une  partie  insignifiante  de  la  richesse 
réelle  d'un  pays  commerçant.  La  quantité  totale  des  espèces 
dans  le  pays  n'a  été  évaluée  qn'à  ao  millions  environ,  somme 
fort  auHlessoQS  de  celle  qui  est  levée  chaque  année  pour  les 
besoins  du  gouvernement.  (Chr.). 
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tilings  et  des  demi-pences ,  petites  monnaies  de  cuivre, 
et  il  ordonna,  par  une  proclamation,  que  ces  pièces 
•  auraient  cours  pour  tous  les  payements  au-dessous  de 
six  pences  seulement.  Mais  à  divers  égards  il  n'en  est 
pas  de  ces  monnaies  de  cuivre  comme  de  celles  d'or 
et  d'argent,  particulièrement  en  ce  cpii  concerne  le 
crime  de  k  contrefacdon.  Et  quant  à  la  monnaie  en  ar<- 
gent,  il  a  été  arrêté  par  le  statut  i4  C^eo.  ili.  c.  4^-> 
que  l'offre  d'un  payement  en  pièces  d'argent,  au-dessus  . 
de  aS  /.  à  «la -fois  9  ne  serait  valable  légalement  que 
jusqu'à  concurrence  du  poids  des  pièces  offertes,  à 
raison  de  5  5.  a  d,  l'once  (i). 

Le  droit  de  déterminer  Tempreinte,  ou  de  faire  mar- 
quer d'un  coin  la  monnaie,  est  une  prérogative  incontes- 
table de  la  couronne.  Il  est  vrai  qu'anciennement  des 
évéques  et  des  monastères  cmt  eu  le  privilège  de  battre 
monnaie.  Mais,  aiubi  que  1  oljscrve  sir  Mathieu  Hale(i 
Hist.  P.C.  191.),  cela  n'avait  lieu  que  par  une  concession 
spéciale  du  roi,  ou  par  suite  d*une  prescription  qui 
supposait  une  pareille  concession  :  ce  privilège  dérivait 
donc  de  la  prérogative  royale;  il  n'y  dérogeait  pas. 
D'ailleurs  ils  avaient  seulement  le  bénéfice  de  la  fabrica- 
tiondc  la  monnaie,  mais  non  le  puus  oircrétahlir  une  em- 
preinte ou  une  dénomination  pour  la  monnaie  ;  ils  étaient 
dans  l'usage  de  recevoir  cette  empreinte  de  l'échiquier. 

La  dénomination,  ou  la  vaK m   puui   laquelle  la 
monnaie  doit  avoir  cours,  dépend  de  même  du  roi;  et 


(1)  Cétuit  un  article  d'iio  acte  transitoire.  11  fut  condiiiié 
jii$qa'en  1783.  Depuis  ce  temps,  je  ne  vois  pas  qu'il  ait  été 
renouvelé.  (Chr.). 
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si  des  pièces  non  usitées  sont  frappées ,  leur  valeur 

doit  être  déteriiiinée  par  une  proclajiiatiuii.  Pour  fixer 
cette  valeur,  le  poids  et  le  degré  de  fin  du  métal  doivent 
être  pris  à  la  fois  en  considération.  Un  poids  donné 
d'oi  ou  d'argent,  d'un  degré  donné  de  fin,  coinposc  la 
matière  légale  de  la  mouaaie(i)y  ce  qu'on  appelle  le 
métal  esierUng  ou  sterling ^  nom  qu'on  a  expliqué  (2) 


(i)  Ces  données  ont  souvent  varié  dans  les  anciens  temps  ; 
mais  depuis  nombre  d'années ,  elles  sont  invariablement  fixées 
ainsi  :  la  livre-troy  d*or,  consistant  en  vingt-deux  carats  de  fin 
et  deux  d'alUage,  est  divisée  en  44  guinées  et  demie,  aujour- 
d'hui de  la  valeur  de  21  s.  chacune;  et  la  livre-troy  d'argent, 
contenant  onze  onces  et  deux  penny weights  d'argent  pur,  et 
dix-huit  pennywei^hts  d'alliage,  est  divisée  en  6a  schcUings. 
(  yof.  Folkes  on  Lfi^Ush  coim  ).  * 

*  Le  Dr.  Adam  Sinith,  dans  son  inestimable  ouvrage  (Ke- 
cherclies  sur  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse  des  nations, 
vol.  I.  39),  nous  dit  «  que  du  temps  d'Édouard  I.,  la  livre  ster- 
«  ling  contenait  une  livre,  poids -de -la- Tour,  d'aiigent  d'un 
«  degré' de  fin  connu.  La  livre  de  la  Tour  paraît  avoir  été  un 
«  peu  plus  forte  que  la  livre  romaine,  et  un  peu  plus  faible  que 
«  la  livre  de  Trovcs.  Cette  demitVe  ne  fut  intn >iluit(  a  la  mon- 
«  naic,  en  An^ictenc,  que  dans  la  dix-huitièuie  année  du  rèi^nc 
«  de  Henri  YUI. La  livre  frauçaise  contenait,  du  temps  de  Char- 
«  lemagne,  une  livre ,  poids  de  Trojes,  d'argent  d'un  degré  de 
«  fin  connu.  La  foire  de  Troyes  en  Champagne  était  alors  fré- 
«  quentée  par  toutes  les  nations  de  l'Europe;  et  les  poids  et 
«  mesures  d'un  marché  si  fameux  étaient  généralement  connus 
«  et  prisés.  »  (Chr.) 

(9.1  Spelm.  Gloss.  i3!o3.  —  Dufrcsnc ,  IIÎ.  i65.  —  L  oj)imon 
la  plus  plausible  païait  être  eelle  qu'ont  adoptée  ces  deux  éty- 
mologistes,  qui  dérivent  ce  uom  des  Esterlingi,  ou  Estcrlings. 
Anciennement  on  appelait  ainsi  les  Saxons  qui  habitaient  le 
canton  de  l'Allemagne  aujourd'hui  occupé  par  les  villes  Ansca- 
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diversement^  mais  non  d'une  manière  entièrement  sa- 
tisfaisante. 

D'aprcs  le  statut  ^5  £dw.  ili.  c.  1 3. ,  toute  la  mon- 
naie ayant  cours  dans  le  royaume  doit  être  faite  de  ce 
métal  sterling  ou  esterling;  de  sorte  que  la  prérogative 
du  roi  semble  ne  pouvoir  s'étendre  jusqu'à  baisser  la 
valeur  de  la  monnaie  ou  Télever,  au-dessous  ou  au- 
dessus  de  la  valeur  sterling  (  a  Inst.  577  )  ;  quoique  sir 
Math.  Haies  (i  P.  C.  194-)  paraisse  d'une  autre  opi- 
nion (t).  Ijà  roi  peut  aussi,  par  une  proclamation, 


tiques  et  leurs  dcpendtmoes»  dont  les  habitants  sont  les  plus 
anciens  négociants  de  l'Europe  moderne.  * 

*  Omden,  dans  sa  descriprion  de  l'Écossa  »  dît  qu'on  a  mal- 

à- propos  supposé  que  le  mot  Sterling  Av  l.i  ville  de  Slir- 

ïîng  ou  Sterling  en  Écosse.  À  Germants  vniin  ,  quos  AngU  Es- 
terliwigi  ab  orientait  sUu  vocdrutU,/acta  est  appellation  quos 
Johannes  rex  ad  argentum  in  suam  puritatem  redigendum 
pritnus  evacavit,  et  ejusmodi  nummis  EsterUngi  in  aniiquis 
germais  temper  condpiuniur.  P.  11.  (  Chr.  ) 

(i)  Lord  Haie  invoque  à  Tappui  de  son  opinioA  le  cas  de 
la  monnaie  d'alliage  rapporté  dans  Davies  (Reports,  48  ).  Une 
personne,  en  Irlande,  avait  emprunte  100  /.  eu  .n  j^'ent  sterlini;, 
et  en  avait  fait  son  hillct  payable  à  un  rn  taia  jour.  Avant 
réehéance,  la  relue  Elisabeth,  jiour  payer  ses  armées  et  ses 
créanciers  en  Irlande,  tit  frapper  une  monnaie  alliée  ou  de  bas 
aloi,  et  ordonna ,  par  une  proclamation,  qu'elle  aurait  cours. 
Le  débiteur  fit,  à  l'échéance  y  des  offres  de  100  livres  en  cet 
argent  de  bas  aloi;  et  il  fut  décidé  ^  d'après  de  graves  consi- 
dérattonsy  que  ces  offres  étaient  légale»»  et  que  te  préteur  était 
tenu  de  les  admettre.  L'équité  naturelle  n'eût  pas  ju^'é  de  !U( me. 

Cet  acte  de  la  reine  Elisabeth  ne  ré[)ou(l  i^iiêre  h  l'inscrip- 
Jinii  |;ravée  sur  sa  tombe:  Religio  rvjortnata ,  pux  fnndata^ 
mont  ta  ad  suum  valorem  reducta  ^  etc,  i  Inst.  5^8,  (Chr.)  • 
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légitimer  uue  monnaie  étrangère ,  et  lui  donner  œurs 
en  Angleterre ,  eu  déclarant  pour  quelle  valeur  elle 
doit  être  admise  dans  les  payements  (i  Hal.  P.  G.  197  )  : 
mais  je  pense  que  ce  doit  être  en  établissant  son  rap* 
port  avec  le  titre  de  nos  monnaies  nationales,  et  qu'au- 
trement le  consentement  du  parlement  serait  néces- 
saire, il  ny  a  point  aujourd'hui  de  luonnaie  étran- 
gère ainsi  rendue  légale  ;  celle  du  Portugal  n*a  cours 
que  par  le  consentement  des  particuliers,  et  chacun 
peut,  à  volonté,  refuser  de  la  recevoir  en  paye- 
ment. Le  roi  peut  aussi  (HaL  iàid,)  mettre  hors  de 
cours,  quand  il  le  veut,  une  monnaie  quelconque  du 
royaume  (1). 

VI.  Enfin  le  roi  est  considéré  par  les  lois  de  l'Angle- 
terre comme  le  chef  et  l'administrateur  suprême  de 

réglise  natiouaic. 

Il  appartient  plus  aux  théologiei)s  qu'aux  juriscon- 
sultes d'assigner  les  raisons  sur  lesquelles  cette  préro- 
gative est  loiidée.  J'observerai  donc  seulement  que  par 
le  statut  j6  Hen.  MIL  c.  i.  (où  il  est  énoncé  que  le 
roi  est  et  doit  être  légitimement  et  de  droit  le  chef 
suprême  de  l'église  d'Angleterre,  et  qu'il  a  été  reconnu 
pour  tel  par  l'assemblée  du  clergé  de  ce  royaume),  il 
est  arrêté  que  le  roi  sera  regai'dé  comme  le  seul  chef 
suprême,  sur  la  terre,  de  cette  église,  et  qua  la  cou- 


(1)  Los  ofBciers  comiiiis  à  la  percepiioo  des  reveous  doi- 
vent couper  toute  pièce  d*or  à  eux  présentée ,  si  elle  n'a  pas  le 
poids  du  cours,  suivant  la  proclamatiou  du  roi  (  14  Geo.  lU. 
c.  70.).  Et  (  t3  Geo.  m.  c.  71  )  toute  personne  peut  couper  une 
pièce  d'or  contrefaite  ou  qui  a  été  rognée  illégalement  (Chr.) 
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ronne  itnpériale  seront  réunis ,  avec  ce  titre ,  tous  les 
droits  de  juridiction ,  tous  les  pouvoirs  et  les  avantages 
appartenant  \  cette  dignité  de  chef  suprême  de  l'église. 
Un  autre  statut  (i  Eliz.  c.  i.)  fut  fait  dans  le  mcnie 
but  (i). 

En  vertu  de  cette  autorité,  le  roi  assemble,  proroge, 

restreint,  assujettit  à  des  règlements  et  dissout  les  sy- 
nodes ecclésiastiques  ou  Cofwocaùons  (a).  C'était  une 
prérogative  inhérente  à  la  couronne,  long-temps  avant 

le  rc'gne  de  Henri  VllI.,  comme  on  le  voil  par  le  statut 
8  Hen.  VI.  c.  i . ,  et  dans  divers  auteurs,  tant  historiens 
que  légistes,  cités  par  sir  Ed.  Coke  (  4Iiiat  Saa ,  3ii3.). 
Ainsi  le  st.it ul  s>5  Hen.  \  III.  t-.  K}.,  (jui  {lelt-nd  a  la 
Convocation  de  taire  ou  de  mettre  à  exécution  des  ca- 
nons qui  seraient  en  opposition  avec  la  prérogative  du 
roi  ou  avec  les  lois,  coutumes  et  statuts  du  royaume, 
était  seulement  déclaratoire  de  Taucienne  loi-commune 


(i)  Comme  la  reine  Marie,  par  le  sfritut  i  et  a  Ph.  et  M. 
c.  S. ,  avait  abrogé  les  statuts  faits  du  temps  de  sou  père,  poor 
séparer  l'Angleterre  de  l'ég^  de  Rome,  et  qu'elle  avait  ei|- 
tièrement  rétabli  le  pape  dans  le  pouvoir  et  la  juridiction  dont 
il  avait  été  en  possession  dans  ce  royaume;  la  reine  ÉUsabetb  » 
voulant  prouver  son  attachement  à  la  cause  protestante,  ré« 
voqua  ce  statut  de  la  reine  Marie ,  par  le  premier  acte  parle- 
mentaire de  son  rè^ne,  et  6t  revivre  tous  les  statuts  laits  du 
temps  de  Hi-nri  VllI  relativement  à  rÉ{j;lise.  On  voit  de  <}iiellc 
taiblesse  était  dansée  t(  iiijis  Tau  ton  lé  du  parleincnl ,  qui,  dans 
Tespaee  de  quatre  ou  eiuq  années,  se  résignait  à  coiu'ourir  à 
des  révolutions  de  cette  importance.  (Chr.). 

(i)  C'est  ainsi  qu'on  nommé  en  Angleterre  rassemblée  du 
Clergé.  (T.). 
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(  iti  Rep.  7a.);  il  ne  contenait  rien  de  nouveau  qu'en 

ce  qu'il  établissait  i[ue  le  consentement  du  roi  était  né- 
cessaire pour  la  validité  d  un  canou  quelconque.  I^a 
Convocation  ou  assemblée  du  clergé ,  en  Angleterre , 
difïere  beaucoup,  dans  sa  constituUuM ,  des  assemblées 
ecclésiastiques  des  autres  royaumes  chrétiens.  Ces  der- 
nières se  composent  entièrement  des  évéques;  mais, 
chez  nous,  la  Convocation  est  un  parlement  en  rac- 
courci :  Tarchevéque  qui  la  préside  déploie  un  appa- 
reil royal  ;  la  chambre  haute  des  évéques  représente 
la  cliambre  des  lords;  et  la  rliambre  basse,  composée 
des  représeutauts  des  divers  diocèses  et  des  chapitres 
particuliers  existant  dans  ces  diocèses,  ressemble  à  h 
chambre  des  conununes  avec  ses  chevaliers  de  comté 
et  ses  bourgeois  ou  députes  des  villes  et  bourgs  Ci).  Ou 
croit  que  cette  constitution  est  due  à  la  politique  d'É- 
douard  I.  (GWh,  Hi'sL  qfExch,  c.  4  )»  qui  tout-à-la-fois 
fit  participer  ainsi  le  clergé  inférieur  au  privilège  de 
former  les  règlements  ecclésiastiques  (privilège  dont  il 
ne  jouissait  pas  auparavant),  et  introduisit  une  mé- 
thode pour  taxer  les  bénéfices  ecclésiastiques ,  au  moven 
du  consentement  des  Convocations  (a). 


(i)  Bans  la  diète  de  Suède,  où  les  ecclésiasbqncs  formcnc 
l'une  des  branches  de  la  législature,  la  chambre  du  clergé  res- 
semble à  la  Convocation  d'Angleterre.  Elle  est  composée  des 

évéques  et  administrateurs  supérieurs,  et  de  plus,  de  députés 
choisis  à  raisou  d'un  par  dix  paroisses  ou  duvcuiiés  ruraux. 
(Hist.  mod.). 

(a)  l>*aprés  le  texte  du  savant  commentateur,  ie  lecteur  in- 
clinerait peut-^tre  à  supposer  qu'il  u\  \i$ie  à  la  fois  qu'une  Con- 
vocation. Mais,  ayant  la  réunion  de  chaque  nouveau  parlement» 
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Il  suit  de  la  même  prérogative,  que  le  rotV  comme 
chef  de  1  église,  a  le  droit  de  nommer  uu\  évëcliés  va^ 

    « 

le  roi  adresse  son  ivrit  ou  ordre  à  chacun  des  arehevrqtirs , 
pour  qii*il  ait  à  assembler  une  Convocation  dans  sa  province 

particulière  (ou  partie  du  royaume  comprise  dans  son  res- 
sort ). 

Godolphin  dit  que  la  Convocation  provinciale  <l  York  corres- 
pond constamnent  avec  le  synode  provincial  de  Caotorbery^ 
qu'on  y  débat  et  qu'on  y  termine  les  mêmes  afTaires.  Cependant 
ces  deux  Convocations  sont  c<*rtainement  distinctes  et  indépen- 
dantes Tiine  de  l'autre;  et  quand  elles  étaient  dans  l'usAgc  de 
fixer  la  taxe  du  clergé ,  elles  ont  quelquefdis  voté  des  suicides 
différenJs  dans  l'une  et  dans  ratitre.  En  la  aa*  anné**  du  règne 
«le  Henri  V  lil.,  la  Convocation  de  ranrorl>ery  avait  octrnvé 
au  roi  cent  mille  livie.s  st.;  il  fui  pasx',  en  roiisidèralion 
de  cet  octroi,  un  acte  du  parlement,  accordant  au  clergé  n'»- 
inission  entière  pour  toutes  les  offenses  spirituelles,  avec  la  ré- 
serve que  cette  rémission  ne  pourrait  s'étendre  h  la  province 
d'York,  à  moins  que  la  Convocation  de  cette  province  ne  votât' 
on  subâde  pr()])()rttonnet,  ou  que  les  membres  de  son  clergé  ne 
'  s'engageassent  individuellement  à  contribuer  aussi  largement. 
V<»v.  f*e  statut,  Gib.  Cori.  77. 

l  ous  les  iloyens  t  t  .«rrhifli.KM  os  sont  membres  de  la  Convo- 
cation de  leur  province  ;  chaque  chapitre  envoie  un  fondé  de 
pouvoir  ou  représentant;  et  le  clergé  paroissial  de  chaque  dio- 
cèse» dans  la  province  de  Cai|torbery,  deux  représentants  t 
mais  y  attendu  4e  petit  nombre  de  diocèses  dans'  la  province 
d'York,  chaque  archidiaconat  y  nomme  deux  représentants. 
La  Convocation  d'York  se  compose  d'une  seule  chambre  ;  celle 
de  Caiitorl)n  y,  tle  deux  clianihî-es;  1rs  vini^t-deux  évéques  y 
forment  la  chambre  haute,  et,  avant  la  reformation,  les  abbés, 
les  prieurs  et  autres  prélats  milrés  y  avaient  séance  avec  les 
évéques:  la  chambre  basse  est  composée  de  vingt-deux  doyens, 
rinquante- trois  archidiacres,  vingt-quatre  repn'scntants  pour 

1.  ^^ 
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canU,  et  à  certaines  autres  dignités  ecclésiastiques;  ce 

doat  nous  nous  occuperons  plus  convenablement, 
quand  nous  traiterons  du  clergé.  Nous  observons  seu- 
lement ici  que  ce  droit  est  une  conséquence  du  statut 
aS  Henr.  Vlll.  c.  20. 

£n  cette  qualité  de  chef  de  Téglise ,  le  roi  est  encore 
le  juge  en  dernier  ressort  dans  toutes  les  afiaires  ecclé- 
siastiques; Fappel  (itî  la  sentence  de  tout  juge  ecclé- 
siastique est  porté  devant  le  roi  en  chancellerie.  Ce  droit 
fut  restitué  à  la  couronne  par  le  statut  Hen.  VIH. 
c.  19. ,  coiniuc  on  ie  verra  plub  au  long  dans  la  suite  (i  ). 


les  chapitres  «  et  quarante- quatre  pour  le  clergé  parorssiaL 
D'après  le  stat.  8  Hénri  VL  c.  i.,  les  ecclésiastiques ^  ont  le 
privilège  de  ne  pouvoir  être  arrêtés  pendant  qu'ils  sont  mem- 
bres de  la  Convocation,  comme  les  membres  de  la  chambra 

'  des  communes  pendant  la  durée  du  parlement.  ((;hr.). 

(i)  Ce  statut  porte  qu  a  1  ;iv(  iiir  on  ne  pourra  appeler  au 
pape  dt's  jugements  des  coiy.*»  ecclésiastiques  du  royaume, 
mais  que,  des  cours  archiépiscopales ,  l'appel  sera  porté  au,  roi 
en  chancellerie;  lequel,  comme  dans  les  appeb  de  la  cour 
de  ramiral,  nommera,  par  commission,  des  juges  ou  délégués 
pour  prononcer  en  dernier  ressort.  Voy.  ci-apH^  ,  liv.  3. 
chap.  5.  (Chr.). 
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CHAPITRE  VIII. 

»  « 

DES   REVENUS    DU  ROI. 


Nous  nous  soinhies  occupés  avec  détail,  dans  le  cha- 
pitre précédent,  des  branches  de  la  prérogative  du  roi 
qui  contribuent  au  soutien  de  sa  dignité  royale  ^  et 
qui  constituent  le  pouvoir  exécutif  du  gouverneuient, 
Nous  examinerons  maintenant  les  prérogatives^co^ 
du  roi,  c'est-à-dire,  celles  qui  concernent  le  revenu  que 
la  coiibUluliun  anglaise  a  attribué  à  sa  ro^/ale  personne, 
pour  subvenir  à  ce  qu'exigent  sa  dignité  et  le  maintien 
de  son  pouvoir.  Pour  former  ce  revenu,  chacun  des 
sujets  con  lu  bue  d'une  poilion  de  sa  propriété,  afin 
d'assurer  la  conservation  du  surplus. 

Ce  revenu  est  ou  ordinaire  ou  extraordinaire.  Le 
revenu  ordinaire  a  appartenu  à  la  couronne  de  temps 
immémorial ,  ou  lui  a  été  concédé  par  le  parlement , 
en  compensation ,  et  par  voie  d'acquisition  ou  d'échange , 
de  certains  revenus  liérédîi.iii es  de  la  couronne,  re- 
connus pour  être  trop  onéreux  aux  sujets. 

Lors([uc  je  parle  de  ce  revenu  comme  ayant  appartenu 
de  temps  immémorial  à  la  couruiuie,  cela  ne  signifie  pas 
que  le  roi  est  aujourd'hui  en  possession  elTective  delà  to- 
talité de  ce  même  revenu ,  ({ui  se  trouve  actuellement 
en  partie,  et  même  pour  la  plus  grande  partie,  entre 
les  mains  de  ses  sujets,  par  les  concessions  que  les  rois 
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irAngleterre  (  ii  ont  faites  en  divers  temps  :  ce  qui  a 
rendu  la  couronne  à  un  certain  degré  dépendante  du 
peuple ,  pour  ses  dépenses  ordinaires  et  son  entretien. 

Je  devrai  donc  comprendre  dans  mon  éninm  ration, 
comme  étant  une  partie  du  revenu  royal,  ce  <|ue  ies 
seigneurs  de  manoirs,  et  d'autres  sujets,  regardent  fré- 
quenant  iil  luniuic  it  iir  appartonaYit  de  droit  absolu  et 
inhérent,  parce  qu'ils  en  sont  et  en  ont  été  mis  en  pos- 
session ,  eux  et  leurs  ancêtres,  depuis  des  siècles,  quoi- 
que les  concessions  de  nos  anciens  rois  en  soient  réel- 
lement l'origine. 

I.  Le  premier  des  revenus  ordinaires  du  roi ,  dent 
je  ferai  montîon,  c  bi  ,  ainsi  que  les  trois  classes  de  revenu 
qui  suivront,  de  nature  ecclésiastique  :  c'est  la  garde 
du  temporel  des  évêques;  ce  qui  jrenferme  tous  Iles  re- 
venus laïcs,  les  biens-fonds  et  les  tènements  (y  com- 
pris la  baronnie),  qui  appartiennent  au  siège  d'un  ar- 
chevêque ou  évéque.  Le  roi  y  a  droit  immédiatement, 
à  la  vacance  d'un  éveché,  par  suite  de  sa  prt  i  ogative 
en  matières  ecclésiastiques,  laquelle, le  fait  considérer 
comme  le  fondateur  de  tous  les  archevêchés  et  évêchés, 
auquel  ils  reviennent  pendant  leur  vacance.  Par  la  même 
raison ,  quand  il  existait  des  abbayes ,  le  roi  avait  la 
garde  du  temporel  des  abhayes  et  prieurés  de  fonda- 
tion royale  (il  n'en  était  pas  de  même  des  fondations 
de  particuliers)  à  la  mort  de  Tabbé  ou  du  prieur 
(2  Inst.  i5.).  On  peut  encore  expliquer  par  une  autre 
raison  pourquoi  la  loi  a  attribué  cette  garde  au  roi. 
C  est  que ,  le  successeur  n  étant  pas  connu ,  les  terres 
et  possessions  du  siège'  vacant  seraient  exposées  aux 
déprédations  et  aux  dégâts,  si  personne  n'y  avait  un 
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droit  de  propriété.  Pftr  ce  motifs  la  loi  a  donné  au 
roi ,  non  le  temporel  uicuie ,  mais  la  garda  du  tem^ 
porel,  jusqu'à  U  nomination  d'un  successeur,  avec  if 
pouvoir  d'en  recueillir  à  son  profit  tous  les  revenus 
pendant  la  vacance,  sans  en  rendre  aucun'compte  au 
successeur;  et  avec  le  droit  très -fréquemment  exercé 
par  la  couronne  ^de  la  présentation  aux  bénéfices  et 
autres  promotions  qui  viennent  à  tomber  dans  le  temps 
de  la  vacance  (Stat.  17  £dw*  IL  c.  i4*)-  ^  revenu 
casuel  est  d'une  nature  si  importante  qu'avant  oirméme 
après  son  ouverture,  il  ne  pouvait  être  concédé  à  un 
sujet;  mais  aujourd'hui,  d'après  le  statut  i5  Ëdw.  III. 
st.  4*     4^       le       peut,  après  la  vacance,  donner 
le  temporel  à  bail  aux.  doyen  et  ciiapitre,  en  se  réser- 
vant les  présentations  aux  bénéfices,  lès  confiscations 
encourues  par  les  vassaux,  les  droits  de  déshérence,  et 
autres  droits  semblables.  Nos  anciens  rois,  et  en  par- 
ticulier. Guillaume-le-Koux,  se  firent  remarquer,  nonr 
seulement  en  prolongeant  la  vacance  des  évéchés,  pour 
jouir  des  revenus  pbis  long-temps,  mais  encore  en  dé- 
vastant avec  excès  les  bois  et  autres  parties  du  domaine 
épiscopal;et,  pour  couronner  l'œuvre,  lorsqu'un  nouvel  > 
évequp  était  installé,  ils  refusaient  de  Uii  rendre  le 
temporel  de  l'évéché,  à  moins  qu'il  ne  le  rachetât  à  un 
prix  exorbitant.  Pour  y  remédier,  Henri  I. ,  au  com- 
mencement de  son  règne,  s'eii^at^ea  par  une  charte 
(Math.  Paris)  à  ne  vendre  ni  donner  à  Terme  m  clistrau  e 
aucune  partie  des  domaines  de  l'église ,  jusqu'à  l'instal- 
lation, du  successeur  (i).  Et  Ton  inséra  dans  la  grande 

(t)  Main  la  reine  Élisabcth  maintint  19  ans  la  vacance  du 
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charte  (9  Hen.  III.  c.  5.)  un  article  poiir  empêcher 

cjii  il  (lit  commis  aucune  dévastation  dans  les  biens  des 
évêchës,  et  qu'on  en  vendit  la  gaixle.  La  même  dk- 
position  est  portée  <lans  le  statut  de  Westminster  1 , 
(  3  Edw.  l.  ^.  a  r .  )  ;  et  le  statut  i4  Edw.  III.  «t.  4*  c.  4- 
(qui  permet,  comme  nous  lavons  vu,  d^afTermer  aux 
doyen  et  chapitre  )  défend  encore  plus  formellement 
d  autres  exactions.  Par  un  autre  ahus  assez  fréquent , 
les  rois,  pour  des  causer  légères,  ou  sans  aucun  motif, 
saisîssment  les  revenus  d'un  évêque,  même  pour  le 
.temps  de  sa  vie,  et  se  lej  attribuaient.  Mais  le  statut 

1  Ëdw.  iil.  st.  a.  c.  a.  V  a  uhvie. 

€e  revenu  du  roi,  autrefois*  très -considérable ,  est 
aujourd'hui  réduit  presque  *à  rien  par  Teffet  d*une  in- 
dulgence tournée  en  usage.  Car  à  présent ,  aussitôt  que 
le  nouvel  évêque  consacré  et  confirmé ,  il  reçoit 
ordinairement  du  roi  la  restitution  de  ses  revenus,  sans 
qu  il  en  ait  été  rien  distrait  :  en  même  temps,,  il  rend 
hommage  k  son  souverain  ;  et  ce  n'est  qu'après  cette 
formalité  remplie,  que  les  biens  de  son  évéché  lui  ap* 
pai tiennent  en  fief-simple,  et  quil  a  droit  de  suite  sur 
les  revenus  (Go.  litt.  67.  34i0* 

II.  Le  roi  peut  exercer  un  corody  (  expression  de  là 
loi  )  dans  chaque  cvêché.  C'est  le  droit  de  désigner  un 
de  ses  chapelains  pour  être  entretenu  par  Tevéque,  ou 
en  recevoir  une  pension ,  jusqu^à  ce  cjue  révéque  le 
iiuaane  à  un  beuefice  (F.  N.  B.  a3o.).  Ce  droit  est 
encore  une  conséquence  de  ce  que  le  roi  est  reconnu 


siège  d'£iy  poitr  en  garder  les  revenus.  Stiype,  vol.  4.  35 1.. 
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comme  fondateur  de  Teveché,  puisque  le  même  corody 
ou  la  même  pension  lui  était  due  aiicieuneinent  par 
cliaf{ue  abbaye  ou  prieuré  de  fondation  royale.  Ce  droit 
paraît  être  aujourd'hui  totalement  tombé  en  désuétude: 
cependant  sir  Math.  Uale  i^Ncftes on  t\  A.  ^.  )  dit  qu il 
est  dû  de  droit  commun,  et  que  la  prescription  ne  peut 
y  être  opposée. 

III.  Le  roi  a  droit  aussi,  commt;  nous  lavons  ob* 
serve  (pag.  193.)»  ^  toutes  les  dixmes  provenant  des 
lieux  non  compris  dans  les:  limite»  d^une  paroisse  <{uel- 
conque  (2  Inst.  647*);  quoique  peut-être  cet  article  et  le 
précédent  ne  puissent  être  proprement  comptés  comme 
fiiiaant  partie  des  revenus  du  roi ,  puisque  le  corody 
ne  sert  qu'à  lentretien  de  ses  cliapelains,  et  que  les 
dûmes  perçues  hors  4es  paroisses  sont  payées  sous  la 
cxHidition  implicite  que  le  roi  en  fera  la  .répârtitîoii 
pour  le  bien  du  clergé  en  général. 

iV.  La  perception  des  premiers-fruits  et  des  décimes 
stir  tous  les  bénéfices  du  clergé  dans  le  royaume,  est 
encore  une  des  branches  des  revenus  du  roi.  Nous  par^ 
lerons  à-la-fois  de  Tun  et  de  lautre  de  ces  articles. 

Dans  l'origine ,  ces  droits  &isaiait  partie  des  usurr 
pations  du  pape  sur  le  clergé  d'Angleterre.  Ils  furent 
introduits  d'abord  dans  le  diocèse  de  lionvich  par  P^n-» 
ddphe ,  légat  du  pape ,  sous  les  rots  Jean  et  Henri  IIL. 
Âu  conuiienceuient  du  quatorzième  siècle,  les  papes 
Clément  V.  et  Jean  XX  IL  essayèrent  de  les  étendre 
dans  tout  le  royaume.  Les  premiers-fruits,  prùniUœ 
ou  aimâtes  ^  consistaient  dans  le  prutluiL  entier  de  la 
première  année  du  bénéfice  ecclésiastique  ,  d  après 
l'évaluation  faite ,  de  Tordre  du  pape  Ipnocent  lY. ,  par 
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Walter^évdque  deNorwîch,  dans  la  trente -huitième 

année  du  règne  de  Henri  111;  évaluation  portée  plus 
haut  depuis  9  par  les  commissaires  du  pape  Nicolas  IIL, 
en  i!2()a ,  vingtième  année  du  règne  d'Édouard  L  (F. 
N.  B.  176.),  et  telle  qu'on  la  conM-rve  encore  dans  les 
archives  de  TÉchiquier  (3  Inst.  i540*  Les  décimes, 
décimas ,  étaient  la  dixième  partie  du  revenu  annuel 
de  chaque  bénéfice  ecclésiastique ,  d'après  la  même 
évaluation;  droit  réclamé  aussi  par  le  St.  Siège ^  sans 
autre  prétexte  que  l'étrange  et  fausse  application 
du  précepte  de  la  loi  des  hébreux  (Nomb.  XVIII.  1^ 
et  a8.),  qui  porte  que  a  les  lévites  donneront  au  grand- 
VL prêtre  Aaron  la  dixième  partie  de  leurs  dîmes, 
«comme  une  offrande  des  prémices  au  Seigneur.» 
Mais  le  p^rieuient  d'Angleterre  s  opposa  avec  vigueur 
à  cette  prétention  du  pape  :  divers  aotes  furent  passés 
pour  l'arrêter  et  la  restreindre,  en  particulier  le  sta- 
tut 6  lien.  IV.  c.  t.,  qui  Tappelle  une  horrible  vexa* 
tion,  un  usage  damnahle.  Néanmoins  le  clergé,  aveu- 
«»lémen.t  dévoué  aux  volontés  (Tun  maître  étranger, 
cuutmua  d«  satisfaire  à  cette  prétention,  tantôt  plus 
et  tantôt  moins  ouvertement;  en  sorte  que,  soos  le 
règne  de  Henri  VIII.,  on  calcula  que  dans  l'espace  de 
cinquante  annéés ,  8oo,ouo  ducats  avaient  été  envoyés 
à  Rome  pour  les  annates  seulement.  Le  clergé  ayant 
ainsi  volontairement  consenti  à  payer  un  pareil  tribut 
au  chef  de  l'église,  il  parut  convenable  (lorsque  sous 
le  même  règne  le  pouvoir  du  siège  de  Rome  fut  aholi, 
et  le  roi  déclaré  le  chef  de  Téglise  d* Angleterre  )  d*an- 
uexet'  ce  revenu  à  la  couronne  :  ce  qui  fut  eilectue  par 
|c  statut  26  Hen.  VIII.  c.  3. ,  lequel  a  été  confirmé  par 
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le  stat.  1  Eliz.  c.  4»  alors  une  nouvelle  évalua* 

tion  des  bénéfices  (yalor  beneficior'um)  d'après  laquelle 
le  clergé  est  aujoiird*iiui  taxé  (i). 

En  conséquence  des  statuts  que  nous  venons  de 
citer,  les  vicaires  ayant  moins  de  lo  /.  par  an,  et  les 
recteurs  ayant  au-dessous  de  lo  marcs  de  revenu, sont 
déchargés  du  puycnienl  des  annales  :  et  si,  dans  les 
bénéfices  sujets  à  les  payer,  le  bénéficier  ne  conserve 
son  bénéfice  qa'une  demî -année,  il  ne  doit  payer  que 
le  quart  de  la  première  année;  il  doit  la  demi" année, 
s'il  jouît  Tannée  entière;  les  trois  quarts  d'une  année, 
s'il  jouit  ufte  année  et  demie;  toute  Tannée,  s'il  est  en 
possession  pendant  deux  ans  (a).  D'après  le  statut  27 
Hen.  YUI.  c.  8.,  les  décimes  ne  sont  pas  dues  pour 
la  première  année ,  parce  qu'alors  on  paie  les  annates. 
D'autres  statuts  de  la  reine  Anne,  des  années  cinq  et 
six  de  son  règne,  déchargent  des  annates  et  des  dé- 


I  I)  Qqant  les  Annates  et  les  Déciaiei!»  furent  transférées  ù  lu 
couronne  d'Angleterre  par  le  statut  26  Uen.  Ylll.  c.  3. ,  il  fut 
ordoiHH*  en  même  temps  que  la  valeur  de  tout  bénéfice  ou 
emploi  ecclésia9ti(|tte  serait  certifiée  par  des  commissaires  dé- 
signés à  cet  effet  dans  chaque  diocèse,  et  que  la  perception  à 
Tavenir  se  ferait  confonnément  à  cette  évaluation.  Cette  valor 
heneficionim  est  ce  qu'on  appelle  romnumémeut  Us  Hyres  du 
Hoi(tAe  Kinir's  books)  ;  ils  sor»t  iiaii><  rits  dans  le  Themunu 
d  El  ton ,  et  dans  le  Ubcr  regu  de  i^con.  (Chr.). 

(a)  On  accordait  quatre  années  aux  archevêques  et  évéques 
pour  le  paiement,  à  raison  d'un  quartier  par  année,  s'ils  con- 
servaient l'évéché  cet  espace  de  temps.  Les  autres  dignitaires 
ecclésiastiques  payaient  de  la  même  manière  que  les  rectoiirs  et 
les  vicaires.  (Clir.). 
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cimes  tout  bénéfice  au-dessous  de  cinquante  livres  st. 

de  revenu  net  (i  ). 

Ainsi  les  plus  riches  du  clergé ,  assujettis  d'abord , 
par  la  superstition  coupable  de  leurs  prédécesseurs, 

à  une  exaction  étrangère,  furent  soumis,  après  que 
ce  joug  eut  été  secoué,  à  une  application  non  moins 
fausse  d'une  partie  d,e  leurs  revenus,  par  Teffet  delV 
varice  et  de  Favulité  du  nionanjue  alors  régnant; 
jusqu'à  ce  queniin  la  piété  de  la  reine.  Ânne  rendit  à 
l'Église  ce  qui  lui  avait  été  enlevé  indirectement.  Ge 
qu'elle  fit,  non  par  la  remise  entière  des  atuiates  et 
des  décimes,  mais  en  appliquant,  dans  un  esprit  de 
véritable  équité,  ces superfiuités  des  bénéfices  les  mieux 
poui  vu»,  aux  Ix'soins  de  ceux  qui  Tétaient  mal.  Par 
une  cUarte  royale ,  que  le  statut  a.Ann.  c.  1 1 .  confirma, 
elle  ordonna  que  tous  les  revenus  des  annates  et  des 
décimes  seraient  remis  à  dos  dépositaires,  pour  fur- 
mer  à  perpétuité  un  tond  destiné  à  mieux  doter  les 
bénéfices  pauvres.  Cest  ce  qu  on  appelle  communé- 
ment le  ibnds  de  bieaiaisance       la  reine  A^me.  Des 


(i)  A^résque  la  reioe  Anne  eut  appliqué  à  raugmenudon 
de$  petits  bénéfices  le  revenu  résaltant  du  paiement  des  An- 
nates et  des  Décîmes,  on  pensà  qn'une  conséquence  naturelle 

de  ce  principe  devait  être  d'exempter  de  ce  paiement  les  petits 
bénéfices.  On  eharj^ea  donc  les  évoques  de  recherelier  dan> 
leiii^  diocèses  respectifs  et  de  certifier  à  récluquicr  qiiols  étaient 
les  bénéfices  qui -n'excédaient  pas  5o  l.  par  an ,  eu  égard  à  l'aug- 
mentatiiMi  des  priiL  dans  ce  temps;  et  il  fut  de  plus  arrêté 
qu'à  revenir  ce^  bénéfices  seraient  déchargés  de  ces  droits. 
(Chr.). 


d  by  Google 


Chap,  y/Il.]     DIS  RCYENUS  WJ  ROI.  5q3 

statuts  postérieurs  (i)  ool .  Èjputé  aux  dispositionsi 
prises  à  cet  égard  (2).  • 


(  I  )  5  Ann.  e.  a4*  —  6  Aon.  c.  27.  —  «NSeiK  I.  st.  a.  c.  10. 
'  —  3  Geo.  I.  c.  10. 

(a)  Ces  dépositaires  ffiront  éntjés  en  une  corporation  uuLu- 
'risée  à  faire  tirs  rt'^lfiin  nJ?»  pour  la  tli^ti  il)ution  de  ce  fondîi. 
Les  priucipalcï»  régies  qu'ils  ont  éOIblies  sont  que  chaqjoe  mug- 
mentaticm  doit  être  de  aoo  h  employer  eo  acquisition  de 
biens-fonds  qui  seront  annexés  pour  toujours  au  bénéfice;  que 
cette  donation  aura  lieu  d*abord  en  faveur  de  tous  les  bénéfices 
cfui  n'excèdent  pas  10  /.  par  an;  ensuite,  des  bénéfices  qui- 
nVxcèdent  pas  ao  et  ainsi  successiYement,  jusqu'à  ce  que 
chaque  bénéfice  ait  au  inoins  5o  /.  de  revenu  airnuel.  Et  si  un 
l>ient'ailcur  particiilier  fourint  '/oo  /. ,  les  (lejH)si (aires  doivent 
en  donner  autant,  pour  atignieater  le  revenu  d'un  Ijénéfice 
quslconqne  n'excédant  pas  4S  /.  par  an ,  même  quand  ce  béné- 
fice n'appartiendrail  pas  à  la  classe  à  laquelle  les  au{pnentations 
9*applii)ueiit  à  cette  époque,  (a  Bnm.  £c.  L.  a6o). 

L'établissement  de  ce  fonds  est  un  gr;uid  exemple  de  munifi- 
cence royale.  Néanmoins  les  résultats  sont  lents  et  peu  consi- 
dérables. Car  ii  fut  attesté  qu'il  n'y  avait  pas  moins  de  6,597  bé- 
néfices d  nn  revenu  annuel  au-des,^ous  de  5o  /. ,  dont  2,538 
B'e%  cédaient  pas  ao  /.  de  revenu  chacun^  rapport  a  renr 

entre  3o  et  5o  ^'par  an;  et  le  surplus,  entre  ao  et  3o  /.  :  ie 
terme  moyen,  pour  chacun  des  5^697  bénéfices,  était  au-des- 
«DUS  de  aS  L  par  an.  Le  Dr.  Burn  calcule  qu'à  compter  de 
1714,  il  fallait  .339  ans  pour  que  chacun  de  ces  bénéfices 
fut  porté  à  5o  /.  par  an ,  par  les  seuls  secours  de  ce  fonds  : 
«  f  si,  ce  qui  n'est  pas  probable,  la  bienfaisance  privée  v  con- 
itilidait  pour  moitié  autant,  li  lautirait  i}.6  ans.  Kt  quan»!  tefle 
supposition  eut  été  réalisée  même  depuis  le  couiniemeuient 
de  rétablissement,  la  misérable  rente  de  chacun  des  S697  hé^ 
néfices  n'eût  'pu  encore  être  augnoentée  de  9  /.  par  an,  terme 
moyen,  par  l<f  concours  du  fonds  de  bienfaisance  et  des 
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V.  Une  autre  braqphe  des  revenus  ordinaires  du 

roi,  qui  est  de  nulure  tcrtiporelle  ou  laii^ue,  ainsi  que 


dons  particuliers  (#  Btim.  E.  L.  a68.  ).  Cependant  on  doit 

observer  (jue  dans  ce  ralnil  le  Dr.  Bmii  m'a  pas  pris  en 
c( m sidé ration  l'élévation  coiisidêi  iMc  .des  revenus  des  terres 
depuis  l'évaluation  de  ces  petits  benétices  faite  dans  le  temps 
de  la  reine  Aune.  Selon  lui,*ie  revenu  clair  du  fonds  de  bien- 
faisance  peut  donner  par  an  5S  augmentations  de  aoo  il;  ii 
serait  donc  de  11,000  /.  par  an.  Maïs,  siiiyant  John  Sainclair 
{Hist,  Rev,  3.  part,  198.  ) ,  «  ce  revenu  est  de '14,000/.  environ 
•<(  fierannum;  et  le  i  janvier  17^5,  les  administrateurs  de 
«  rette  bonne  œuvre  possédaient,  outre  les  épargnes  et  les 
dons  particuliers,  la  stmime  de  i52,5oo  /.  en  annuités  de  Tau- 
•«  rienne  compagnie  de  la  mer  du  Sud,  et  /i,857  /.  en  caisse 
«  dans  les  mains  de  leur  trésorier.  L'état  da  ce  fonds  est 
«  tenu  secret  depuis  quelques  années;  mais  probablemenâ  il 
«  rend  aujourd'hui  de  40  à  5o,ooo  /.  par  an  v.  Cette  copjeetare 
est  certainement  très-loin  de  la  vérité  :  car  ce  qui  rotimit  ce 
fonds  est  fixe  et  permanent,  sauf  la  variation  du  hasard  des 
vacances,  plus  ou  moins  nombreuses  dans  les  diverses  années. 
Et  quel  peut  ('ti-e  le  but  des  direrleurs,  en  accumulant  ce  fonds? 
ce  fpii  ne  peut  se  faire  qu'en  privant  U-  clergé  pauv  re  du  se- 
cours qui  lui  était  destiné,  et  eu  eurichissant  le  successeur 
atix  dépens  du  malheureux  desservant  actuel.  La  condition  du 
clergé  pauvre  dans  ce  pays  demande  réellement  quelque  nou- 
velle mesure  nationale.  Ni  rinstruction,  ni  la  religion,  ni  les 
bonnes  mœurs  ne  peuvent  défendre  la  pauvreté,  du  mé- 
pris du  vulgaire.  Le  mécontentement  et  les  préventions  contre 
l'établissement  actuel  de  l'Kglise  sont  naturellement  excités  par 
l'immense  inégalité  dans  les  revemis  des  iiiuiistres.de  l  évangile, 
lacpielle  n'est  pas  toujours  à  raison  du  nierilo  et  de  la  piété. 
On  pourrait  effectuer  en  20  ou  !io  àns  le  plan  qui ,  d'après  les 
Hiesiu'es  actuelles,  exige  3oo  ans  pour  son  exéciftion.  Qt|i  au- 
rait à  se  plaindre,  si,  après  chaque  vacance  de' bénéfice,  on  nV 
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les  branches  qui  suivront ,  consiste  dans  les  rentes  et 
produits  des  terres  dSomaniales  de  la  couronne,  terrœ 

dominicales  régis.  Ces  terres  se  composaient  soit  des 
parts  réservées  à  la  couronne,  lors  de  la  distribution, 
dans  l'origiiio,  des  propriétés  territoriales,  soit  des 
terres  ([ui  lui  furent  nuiiies  dans  la  suite,  uu  par  con- 
fiscation ou  autrement.  Autrefois  elles  étaient  très- 
considérables  et  très-étendues.  Elles  comprenaient  des 
l>aronnies,des  manoirs  on  seigneuries, dont  les  tenants 
avaient  des  privilèges  très-particuliers,  comme  nous  le 
ferons  voir  dans  le  second  livre  de  ces  Commentaires, 
t|uaiiii  nous  parlerons  de  la  tenure  dans  les  anciens  do- 
maines de  la  couronne  (ij.  Actuellement  ces  terres 
domaniales  de  la  couronne  sont  extrêmement  réduites, 
parce  qu'elles  ont  été  presque  entièrement  concédées 
à  des  particuliers.  Ces  concessions  ont  fréquemment 


nommait  qu'après  raiincc  i évolue?  la  j)»'rsonnf  noiiiméç  ne  so- 
mit  privée  par  cette  mesure  que  de  ce  dont  elle  n'aurait  pas  été 
en  droit  de  jouir  auparavant  :  et  Ton  ne  fait  jamais  plus  volon- 
tiers un  sacrifice  qu'an  moment  où  Ton  obtient  une  bonne  for- 
tune. Ce  moyen  serait  bienl6t  assez  pro<hictîf  pour  apporter 
dti  twiiîafçement  au  clergé  indigent,  et  le  rendre  resprctahlr. 
I.a  monic  niênie,  ou  toute  autre  proportion  considérable  de  ce 
produit,  ainsi  appliquée,  serait  d*un  j^raïul  cflcf. 

Le  statut  4^  Geo.  111.  c  i  i3.  a  fait  une  noble  ronrcssioil 
de  6,000  /.  par  an  en  faveur  des  p(  Hts  bénéfices  dont  le  re- 
venu n'excède  pas  annuellement  i5o  /.  Ce  statut  décharge  ces 
bénéfices  de  llmpdt  snr  les  terres,  avec  cette  disposition  néan- 
moins qne  le  total  annuel  de  cette  remise  n'excédera  pas 
f),ooo  /.  (Chr,...). 

(\\  Ce  sont  les  domaines  qui,  dans  le  livre  du  domcxdoy 
naii'jit  poj  li  s  soas  le  titre  terra  régis,  (T.j. 
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provoqué  1  intervention  du  parlement;  et  particolière- 
ment  9  aprè»  le  règne  de  GuiBaume  lU.  qui  avait 
grandement  appauvri  la  (Couronne,  le  statut  i  Ana. 
St.  I.  c.  7.  déclara  nulles  toutes  concessions  ou  baux 
que  ferait  ia  couronne  à  Tavenir  pour  uu  terme  plus 
long  que  trente-un  ans<  ou  que  la  durée  de  trois  vies; 
en  exceptant  néanmoins  les  maisons,  qui  peuvent  être 
concédées  pour  5o  ans.  £l  il  ne  peut  être  feit  de  bail , 
à  eourir  du  jour  où  la  terre  doit  revenir  à  ia  couronne, 
pour  un  temps  qui,  réuni  à  ce  qui  reste  du  bail  exis- 
tant, excéderait  en  total  ce  terme-  de  trois  vies  *ou 
treiUe-wt  ans;  c'est-à-dire  que,  s'il  existe  un  bail  avant 
encore  vingt  ans  à  courir,  le  roi  ne  peut  accorder  uu 
autre  bail,  pour  commenoer  a  respiration  du  bail  exis- 
tant, pour  un  terme  plus  long  que  de  onze  annres. 
tenant  est  aussi  dans  le  cas  d'être  puni,  s'il  commet  des 
dévastations;  et  il  doit  être  £ùt  réserve  de  la  rente  d'u- 
sage,ou, s'il  n'y  a  pas  ordinairement  de  rente  stipulée  , 
elle  doit  être  reil^placée  par  le  tiers  du  produit  net  an- 
nuel (i).  Le  mal  est  que  cet  acte  a  été  passé  trop  tard, 
lorsque  la  presque  totalité  des  possessions  importantes 
de  la  couronne  étaient  concédées  pour  toujouis ,  ou 
par  des  baux  de  très4ongue  durée  :  il  sera  du  moins  de 
quelque  avantage  dans  ia  suite,  quand  ces  baux  vicn< 
'  dront  à  expirer  (a). 


(i)  C'est  aiusi  que,  d'après  la  loi  civile,  l'héritage,  Fandi 
paifimtmiaiesj  de  U  Cottroone  impériale  no  pouvait  être  aliéné, 

mais  sfiilcment  affiMiné.  Cod.  f.  11.  r.  61. 

■a)  D'après  le  statut  a6  Geo.  III.  c.  87.  anicntié  par  It*  stutiit 
3o  Geo.  111.  r.  5o.,  des  commissaires  furent  chargés  d'exa- 
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VI.  On  pourrait  rapporter  à  cet  article  les  revenos 
que  le  roi  retirait  des  produits  de  ses  tenures militaires, 
auxquelles  la  plus  grande  partie  des  terres  du  royaume 
furent  assujetties,  jusqu'au  statut  i  %  Car.  il.  c.  a4«  qui 
les  abolit  toutes  presque  entièrement.  Nous  explique- 
rons dans  le  second  livre  de  ces  Commentaires  la  nature 
de  ces  tenures  militaires.  C'est  encore  sous  cet  article 
qu'on  pourrait  ranger  la  prérogative  lucratîire  du  droit 
de  pourvoirie  et  de  pn  -emption^  eu  vertu  duquel  les 
pourvoyeurs  du  roi  achetaient  les  provisions  et  autres 
objets  nécessaires  pour  l'usage  de  sa  maison,  à  un  prix 
taxé,  par  préréreiice  à  tout  autre,  et  même  sans  le 
consentement  du  propriétaire.  Les  particuliers  étaient 
encore  tenus  de  fournir  des  voitures  et  des  chevaux , 
niu)eiHiant  un  prix  réglé,  et  quelque  onéreux  que 
leur  fût  ce  service,  pour  transporter,  parles  routes  pu- 
bliques, les  bagages  et  les  vivres  du  roi.  Cette  préro- 
gative ro)ale  fut  en  u^age  assez  jgénéralemeut  en  Eu- 
rope ,  lorsque  Tor  et  l'argent  .étaient  rares ,  et  qu'en 
conséquence  la  valeur  de  l'argent  était  très  -  élevée. 
Dans  ees  anciens  temps  la  maison  du  roi,  ainsi  que 
les  maisons  des  seigneurs,  était  entretenue  par  des  re- 
devances en  blé  ou  autres  provisions ,  que  payaient  les 
vassaux  respectifs.  Et  il  se  tenait  aussi,  sans  interrup- 
tion ,  un  marché  à  la  porte  du  palais,  pour  la  fourni* 
tujre  des  vivres  de  la  maison  royale  (4  Inst.  1273).  Cela 


iinnt'i  i  ^'t^ït  di's  II  vi  ini^  dts  b(»i>.,  foirts  et  lrrr(*s  apptirtrri.uit 
à  la  Coiij onru*,  l't  de  vt-udrc  Ufs  rentes  réservrcs  sur  les  parties 
données  à  bail,  antres  rentes  non-susceptibles  d'augmenta- 
tion. (Çhr.}. 
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suffisait ,  dans  ces  temps  de  simplicité,  aussi  long-temps 
<jue  Ja  Cour  séjournait  dans  un  même  lieu.  Mais  autrefois 
il  arriv.iil  tivs-ln  queminent  cjuc  le  roi  se  traiispoiiail 
d'une  partie  du  royaume  dans  une  autre,  et  Ion  trou* 
va  néces^ire  d'envoyer  alorsà  l'avance  des  pourvoyeurs 
chargés  de  rassembler  la  quantité  convenable  de  pro- 
visions et  autres  articles  pour  le  service  de  la  maison 
du  roi  ;  et  afin  qu'une  demande  au-delà  de.rordinaire  ne 
fitpasnionlcr  ces  articles  à  un  prix  exorbitant,  on  don- 
na à  ces  pourvoyeurs  les  '  pouvoirs  dont  nous  avons 
parlé  tbut-à-l'heure.  Mais,  dans  la  suite,  ils  abusèrent 
étrangement  de  cette  autorité  pour  opprimer  les  par- 
ticuliers, sans  qu'il  en  résultat  un  avantage  marqué 
pour  la  Couronne;  Texpérience  ayant  prouvé,  lorsque  la 
résidence  royale  devint  plus  pi  rinanente,  eL  les  espèces 
plus  abondantes,  que  largent  comptant  est,  dans  ui^ 
marché  «ouvert,  le  meilleur  des  pourvoyeurs.  Aussi 
les  pouvoirs  des  pourvoyeurs  royaux  déclinèrent  par 
degiés,chez  les  étrangers  comme  en  Angleterre.  Ils 
furent  abolis  en  Suède  particulièrement,  vers  le  com- 
mencement du  dix-septième  siècle,  pai  (Tustave-Adol- 
phe.  £n  Angleterre,  ils  tombèrent  en  désuétude  pen- 
dant la  suspension  de  la  monarchie;  et  Charles  II. ,  en 
remontant  sur  le  trône ,  consentît  à  résigner  entière- 
ment cette  partie  de  ses  revenus  et  de  son  pouvoir» 
Le  parlement ,  par  une  sorte  de  compensation,  attribua 
au  roi,  et  à  ses  héritiers  et  successeurs,  un  droit  d'ex- 
cise  héréditaire  de  quinze  pences  par  baril ,  sur  toute 
bière  ou  aûe  vendue  dans  le  royaume,  et  un  droit 
propcn  rionnel  sur  qucl(|ues  autres  boissons.  En  sorte 
que  cette  excise  héréditaire,  dont  la  nature sçra  expli* 


Digitized  by  Google 


Chap.FlUJ]    DBS  RBvsirus  Dû  aoi.  529 

quée  plus  au  long  dans  une  autre  partie  de  ce  cha- 
pitre ,  forme  aujourd'hui  la  sixième  branche  du  revenu 

ordinaire  du  roi. 

VU.  On  pourrait  eneore  y  comprendre  une  septième 
branche,  qui  provenait  des  licences  pour  le  vin, 
c'est-à-dire  des  droits  (^ue  payaient  annuellement  à  la 
couronne  les  i^érsonnes  autorisées  par  des  licenoes  à 
vendre  le  vin  en  détail  dans  tout  le  royaume ,  excepté 
dans  un  petit  nombre  de  lieux  privilogiés.  La  couronne 
avait  d'abord  été  investie  de  ces  droits  par  le  statut  fa 
Car.  II.  c.  âS. ,  et  ils  faisaient,  avec  Texcise  hérédi- 
taire, l'équivalent,  en  valeur,  de  la  perte  résultante, 
pour  la  prérogative,  de  l'abolition  des  tenures  mili- 
taires, et  du  droit  de  préemption  et  de  pourvoi  rie. 
Mais  ce  revenu  a  été  aboli  par  le  statut  3o  Geo.  IL 
c,  19*;  et  il  a  été  remplacé  par  l'établissement,  en  fa- 
veur de  la  couronne ,  de  nouveaux  droits  de  timbre  sur 
les  licences  pour  le  commerce  des  vins,  droits  qui  pro* 
duisent  au-delà  de  7,000  /.  per  annum. 

Vîn.  On  regarde  ordinairement  comme  formant 
une  huitième  branche  du  revenu  ordinaire  du  roi  les 
bénéfices  provenant  de  ses  forets.  Ce  sont  des  terrains 
incultes  appartenant  au  roi,  peuplés  de  toute  espèce  de 
bétes  fauves  et  de  gibier ,  et  qui  sont  sous  la  protection  du 
prince ,  comme  étant  destinés  aux  plaisirs  et  divertis- 
sements royaux.  Par  cette  considération ,  et  pour  la 
conservation  du  gibier  d|i  roi ,  il  y  a  des  lois  particu- 
lières, des  privilèges,  des  tribunaux  et  des  emplois, 
propres  aux  forêts  royales  ;  ce  dont  il  sera  traité  en  son 
lieu,  dans  la  suite  de  ces  Commentaires.  Ce  que  nous 
avons  seulement  a  considérer  ici,  ce  sont  les  produits 
I.  34 
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de  ces  forets,  qui  revienneat  au  roi,  et  qui  consistent 
priDcipalement  en  amendes  perçues  pour  infraction 

aux  lois  sur  ce  point.  Mais,  comme  depuis  i632, 
huitième  anaee  du  règne  de  Charles  I.  (i),  il  a  été 
tenu  peu  de  cours  de  justice,  si  même  il  y  en  a  eu  (a), 
pour  prononcer  de  pareilles  amendes,  et  comme, 
diaprés  les  relations  qu'on  trouve  dans  nos  historiens 
et  nos  livres  de  lois,  des  procès  jugés  par  ces  cours , 
(i  Jones,  267  —  298),  personne  ne  pourrait  désirer 
d'en  voir  naître  de  nouveaux,  il  est  inutile  au  moins 
ici,  de  continuer  cette  recherche. 

IX.  Les  produits  provenant  des  cours  ordinaires  de  jus- 
tice du  roîiormeut  une  neuvième  branche  du  revenu  de 
la  couronne.  Ils  consistent  non-seulement  dans  les  amen- 
des imposées  aux  délinquants,  les  confiscations  faute  de 
remplir  les  engagements  pris  devant  les  magistrats ,  et 
les  amendes  arbitraires  exigées  pour  dé&ut  de  paiement 
ou  prévarication;  mais  aussi  en  divers  droits  dus  à  la 
couronne  pour  diverses  caus.es  en  matière  légale,  par 
exemple,  pour  l'apposition  du  grand  sceau  à  des  titres 
ou  chartes,  à  des  writs  originaux  et  autres  actes  judi- 
ciaires, et  pour  la  permission  de  passer  des  accords 
judiciaires^  afin  d'empêcher  l'effet  des  suhstitutioos  de 


(1)  Ce  fut  ua  des  moyens  funestes  qu*adopta  Charles 
poiir  faire  des  levées  d'argent  sans  le  concours  du  parlement, 
(Chr.  ). 

Boyer  Noith,  dans  la  vie  du  lonl-gardc  des  sceaux. 
North  (4^,44%  fî^if  nicnfion  d'une  cour  des  forêts  tenue  au 
sud  de  Trent  i  ni  média  teineot  après  la  restauration  :  mais  je  ne 
eonnais  aucun  rapport  de  ce  qui  s'y  est  passé. 
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biens-luncis,  ou  d'en  assurer  à  tout  autre  égard  le  litre 
de  possession.  Comme  rien  de  tout  cela  ne  peul  se  faire 
saos  rintervention  ixhmédiale  du  roi  ou  de  ses  officiers, 
la  lui  lui  alloue  une  sorte  de  casuel  ou  de  profit,  en 
compensation  des  p^ine«  qu'il  prend  pouc  .k  public. 
IHir  la  suite  des  temps,  ces  droits  ont  été  presque  toua 
ou  concédés  à  des  particuiiOis,  ou  appliquih  à  divers 
usages  particuliers;  de  manière  que,  quoiqu'ils  soient 
encore  exigés  dans  les  mêmes  cas,  il  ne  revient  au 
trésor  de  Téchiquier  qu'une  Irès-iaihlc  pai  lie  de  ce  pro- 
duit, destiné  dans  l'origine  à  contribuer  aux  frais  de 
l'entretien  du  roi.  Au  reste,  d'après  le  statut  i  Ann» 
st.  I.  c.  7.,  toulu  cDucession  de  droits  de  ce  genre 
pour  l'avenir  ne  doit  durer  que  jusqu'à  la  mort  du 
prince  dont  on  l'a  obtenue. 

X.  Une  dixième  branche  du  revenu  ordinaire  du 
roi,  que  Ion  dit  être  fondée  sur  la  considération  que 
le  roi  est  le  gardien  et  le  protecteur  des  mers  contre 
les  pirates  et  les  hngaiuls,  c'est  le  droit  de  propriété 
sur  iespoùsoiis  royaux,  qui  sont  la  baleine  et  l'estur- 
geon. Lorsque  ces  poissons  sont  échoués  sur  le  rivage , 
ou  pi  is  |)rès  de  la  cote,  ils  deviennent  \a  propriété  du 
roi,  comme  étant  les  plus  importants  d'entre  les  poissons 
(Plowd.  3i5.).  Nosancétres  paraissent  avoir  attaché  un 
grand  intérêt  à  ce  droit  :  il  i  taiL  au  nombre  des  pré- 
rogatives des  rois  de  Danemarck  et  des  ducs  de  ^pr- 
mapdie  (Stiernh.  de  Jura  Sueommj  L  a.  c.  8.  —  Gr. 
Coustum.  c.  I  7.  )  :  et  c'est  prol)ablenient  par  l'un  de 
ces  princes  qu'il  a  été  transmis  à  nos  rois.  Il  est 
expressément  réclamé  et  reconnu  dans  le  statut  17 
Edw.  II.  c.  Il,  de  pt-erogatmi  regù;  et  il  en  est  men- 
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tion  *èàm  les  plus  anciens  des  traités  de  lois  qui  exis- 
tent aujourd'hui  (i):  il  paraît  au  surplus  qu'ils  faisaient 
une  distinction  entre  la  baleine  et  lesturgeon,  comme 
nous  Favons  observé  précédemment  (p.  4'o.). 

XI.  Un  autre  revenu  maritime |  et  fondé  en  partie 
sur  le  même  motif  (a),  cest  le  revenu  des  objets  nau- 
fragés ,  qui  sont  aussi  déclares  appartenir  au  roi  par 
le  même  statut  17  Edw.  IL  c.  1 1.  relatif  à  la  préroga- 
tive royale  ^  et  qui  lui  appartenaient  long  -  temps  au- 
paravant en  vertu  de  la  loin^ommune.  Ce  qui  est  digne 
d'observation ,  ce  sont  les  modifications  importantes 
que  la  loi  des  naufrages  a  subies,  et  l'adoucissement 
graduel  de  sa  rigueur,  en  faveur  des  malheureux  pro* 
priétaires.  Suivant  l'ancienne  loi  -  coinnmne,  le  dioit 
de  naufrage  ou  de  bris  avait  lieu ,  lorsqu'un  vaisseau 
ayant  péri  en  mer ,  les  marchandises  ou  le  chargement 


(1)  Bracton,  A  3.  c.  3. —  BriUon,  c.  17.  —  FleUi ,  /.  i.  c, 
45.  46-  —  Memornnd.  Sacrk  JT.  if\  Edtv,  J,  ^j,  prefixed  to 
Maynard'ê  ^ear^book  0/  Edtvard  II, 

(%)  Il  me  semble  que  cette  prérogative  est  plutôt  fondée 
sur  des  principes  généraux  d'administration  et  de  convenance  : 
car  s'il  était  penrns  à  chacun  d'emporter  à  son  logis  ce  qu'il 
trouverait  sur  les  côtes  de  la  mer,  il  resterait  au  propriétaire 
«ne  bien  triste  chance  pour  le  recouvrement  de  sa  propriété. 
Aussi,  pour  l'avantage  du  j^vipriétaire ,  la  loi  place  cette 
jHopriété  sous  la  garde  du  siiérif  ou  d*uo  officier  public 
de  la  couronne,  qui  veille  à  sa  sûreté,  et  à  qui  le  pro- 
priétaire est  adressé  pour  avoir  des  éclaircissements  sur  les 
ma^phandises  qull  a  perdues.  —  Et  quand  il  s'est  écoulé  un 
temps  tel  qu'il  n'est  plus  probable  qu'il  soit  formé  aucune  ré- 
clama rion  légitime,  il  est  alors  très-convenable  que  leur  pro- 
duit toiiriH'  à  l'acrroissement  du  revenu  public.  (Chr.). 
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arrivaient  sur  le  rivage;  et  daas  ce  cas,  les  biens  ainsi 
naufragés  étaient  adjugés  au  roi  comme  lui  apparte- 
nants :  car  on  était  dans  1  t>piiiioii  que,  par  la  perte  du 
navire,  le  propriétaire  perdait  son  droit  à  la  propriété 
toute  entière  (Dr.  et  St,  d,  a.  c.  5i.).  Cependant  ce 
n'était  incontestablement  (|u  accroître  une  affliction 
par  une  autre,  et  il  ny  avait  dans  cette  opinion  ni 
raison  ni  humanité.  Aussi  fiit-il  réglé  par  le  roi  Hen- 
ri I.  que  s'il  écliappail  du  navire  un  individu  vivant, 
il  ny  aurait  pas  lieu  au  droit  de  naufrage  (Spelm. 
Cod,  apud  Wilkins,  3o5.).  Depuis,  le  roi  Henri  IL, 
par  sa  charte  du  26  niai  1 174  (  i  Ryni.  FoRd,  36.), 
déclara  que  si  quelque  vaisseau  venait  à  se  briser  sur 
les  cotes  de  l'Angleterre,  du  Poitou ,  d'Oleron  ou  de  la 

Gascogne,  et  qu'un  lionimc  de  ce  navire  ou  un  animal 
se  sauvât  ou  y  fût  trouvé  vivant,  les  marchandises  se- 
raient rendues  aux  propriétaires,  pourvu  qu'ils  en  fis- 
sent la  réclaiiialion  dans  l'espace  de  trois  mois;  à  dé- 
faut de  quoi,  elles  seraient  regardées  comme  naufragées 
et  appartiendraient  au  roi,  ou  au  seigneur  ayant  le 
droit  de  iiiiulrage.  Riciiard  1.,  dans  la  seconde  année 
de  son  règne,  confirma  ces  dispositions  (Hog.  Hoved* 
in  Rie.  I.  ).  Il  y  ajouta  même  :  il  ordonna  que  le  pro- 

priétaire,  s'il  essuyait  un  naufrage  et  qu  il  en  échappât, 
recouvrerait  ses  effets  librement  et  sans  trouble ,  omnes 
res  suas  libéras  eequieias  haberet;  M  de  plus,  que  s'il 

périssait,  ses  enfants,  ou,  à  leur  défaut,  ses  frères  ou 
sœurs,  conserveraient  la  propriété,  et  que  ce  ne 
serait  qu  a  défaut  de  frère  ou  de  sœur  que  les  mar- 
chandises resteraient  au  roi  (i).  La  loi  rapportée  par 


(x)  C'est  ainsi  que  ComUDtui-le-Gva|id  réforma  par  un 
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Biacton  (/.  3.  c.  3.),  sous  le  règne  de  Henri  111., 
semble  encore  avoir  enchéri  sur  la  justice  de  ces  dis- 
positions. Car  il  l^ésulte  de  eett»  loi  <}ues'îi  survit^  par 
exemple,  un  chien  par  lequel  le  propriétaire  puisse 
èUfe  éécouvert,  ou  seulement  s'il  se  trouve  snr  les  mar> 
'  chàndises  une  marque  certaine  qui  les  fesse  reoonmit- 
tre^  le  droit  de  naufrage  n'est  pas  considéré  comme 
ayant  Keu  :  ce  qui  est  assurément  très -conforme  à  ia 
raison ,  puisque  la  prétention  au  nom  du  roi  n'est  réel- 
lement fondée  que  sur  ce  que  le  véritable  proprié  taire 
rie  peut^tre  connu.  Postérieurement,  pàr  le  statut  de 
Wesmînster  f .  (  3  Edw.  I.  c.  4.  ),  lêf  délai  fixé  par  la 
charte  de  Hep  ri  II.  pour  réclamer  les  objets  naufragés 
Alt  étendu  à  Tan  et  jour  oonfi>nnément  à  la  coutume 
de  Normandie  (Or,  Cottstum.     17.);  et  il  fat  réglé 
que  si  un  homme,  un  chiea  ou  un  chat  eciiappait  vi- 
viant  du  naufrage,  le  vaisseau  ne  serait  pas  confisqué 
comme  naufragé.  îci ,  comme  dans  Braoton ,  ces  ani- 
maux sont  cités  seulement  pour  exemples  (Fiel./,  i  .c.  44* 
2  Inst.  1 67.-5  Rep.  107.)  :  car  aujourd'hui,  Topinion 
aéoptée(  'Hamilton  cont/^'Dkvle»^  Trin,  it  Geo.  III.  ) 
est  que,  non-seulement  s'il  survit  un  être  quelconque, 
mais  encore  si  Ton  peut  prouver. la  propriété  de  qud- 
ques  parties  des  effirts  on  du  chargement  venues  à 
terre,  elles  ne  doivent  pas  être  contisquées  comme 
naufragées.  Le  statut  veut  de  plus  que  le  shérif  du 


édit  (  Cod,  Y I.  $  I.)  la  loi  de  Fempiré  qui  adjugeait  au  triwt 
da  prince  les  rprodiiits  d«ft  naufrages  :  il  ordonna  qu'ils  lussent 
rettiiB  à  Itfirrs  propriétaires,  en  àjmitant  ces  mots  pleins  d*ht»- 

manité  :  qttod  rnim  fus  hahrt  fîsciis  in  aiienâ  calatniiate ,  ut  <U' 
re        iucêuosii  cotnpefidium  iecieiur? 
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comté  soit  tenu  de  garder  les  marchandises  et  débris 
pendant  un  an  et  un  jour;  et  tque  si,  dans  eet  inter- 
valle, quelqu'un  prouve  sa  propriété,  soit  directe  soit 
par  représentation  (2  Inst.  16b.),  sur  ces  marchan- 
dîtes,  elles  lui  soient  restituées  sans  délai; mais  que, 
passé  ce  temps,  laute  de  preuve  de  propriété,  elles 
soient  adjugées  au  roi  (i).  Si  les  marcliandises  sont  de 
nature  périssable,  le  sbérif  peut  en  &ire  faire  la  vente, 
et  l'argent  qui  en  provient  les  représente  (Plowcl.  166.  ). 

rev^u  des  naufrages  est  fréquemment  aban- 
dosmé  aux  seigneurs  des  manoirs,  oonune  franchise  ou 
concession  royale  ;  mais  si  tjuelqu'un  jouit  de  ce  droit 
sur  «a  propriété ,  et  que  des  effets  appartenants  au  roi 
viennent  à  y  échouer,  le  roi  peut  les  réclamer  an  tout 
tempâ,  même  après  Tan  et  jour  (  2  Inst.  ïuG.  j. 

Il  est  à  observer  que ,  pour  constituer  un  droit  ié- 
Ipal  de  bris  ou  naufrage,  il  faut  que  ks  marchandises 
ou  eilets  viennent  à  letre.  Si  elles  restent  à  la  mer,  la 
loi  les  distingue  en  trois  classes^  sous  les  noms  sau- 
vages et  barbares  de j'eisam^flotsam  et  Ugan*  Jet$€an^ 
ce  sont  les  objets  engloutis  daiib  la  mer,  et  cpiî  restent 
sous  W^^xX  fJloLsaniy  ce  sont  ceux,  qui  cootmuent  de 
flotter  sur  la  sur&ce  de  la  mer;  ligan^  ceux  qui  sont 
plongés  sous  les  eaux,  mais  (jui  sont  allachés  a  un 
liège  ou  à  une  bouée,  et  quon  peut  retrouver  par  ce 


(1}  £n  France  le  délai  est  d'un  an  conformément  au 
code  maritime  d*Oleron,  $       en  Hdllande,  il  est  de  dix-huit 

mois. 

*  Et  im  jour;  voy.  i  ordooiiance  de  la  aiaime  de  1681 ,  l.  4* 
<.  9,  art,  a4.  (  T.  ). 
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mojea  (5  Kep.  106.).  Ces  derniers  objets  appartiennent 
encore  au  roi^  si  personne  n'en  réclame  la  propriété: 
mais  si  le  propriétaire  se  présente,  il  a  le  droit  de  les 
reprendre.  Car,  même  lorsque,  pour  alléger  le  bâti* 
ment,  on  jette  à  ia  mer  des  marchandises  sans  signes 
ou  bouées,  le  propriétaire  n'est  pas  entendu  avoir  re- 
noncé à  sa  propriété  par  cet  acte  de  nécessité  (1)  :  à 
plus  forte  raison,  les  objets  Ugnm  ne  peuvent  être  re* 
gardés  comme  abandonnés,  puisque  le  propriétaire  a 
fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  garantir  et 
eonsecver  sa  propriété.  Aussi  ces  trois  classes  de  débris 
sont  tellement  distinguées  des  débris  arrivés  à  terre, 
que  les  objets  jetsam^flotsam  et  Ugati  ne  peuvent  être 
csompris  dans  les  concessions  faites  par  le  roi  des  droits 
de  bris  ou  naufrage  (5  Rep.  108.). 

Le  droit  de  bris,  dans  son  acception  légale,  ne  se 
perçoit  pas  très-fréquemment  aujourd'hui.  Car  si  quel- 
ques marchandises  sont  jetées  sur  le  rivage,  il  arrive  ra- 
rement, attendu  les  améliorations  apportées,  aux  moy^is 
de  commerce,  de  navigation  et  de  corre^ndanoe, 
que  le  propriétaire  ne  soit  pas  dans  le  cas  de  prouver 
sa  propriété  avant  Texpiration  du  délai  de  Tan  et  jour , 
fixé  par  la  loi.  £t  pour  lui  conserver  cette  propriété 
en  entier,  pour  prévenir,  s'il  est  possible,  toute  suite 
désastreuse  des  naufrages,  nos  lois  contiennent  diverses 
dispositions  trè$4iumaines,  et  dans  un  esprit  tout-à-fait 
opposé  à  ces  lois  sauvages  qui  prévalaient  autrefob 


(1)  Quiv  eriirn  rrs  in  tem/je:>kite  levandft^  /mn.s  <  tiu.Kd  ejiciun- 
tur,  h(ff  doininornm  permanent  ;  tjitia  palàin  est  ené'  Non  eo 
ammoejici f  quodquu  habure  nolU,  lost.  a.  t.  ^  4^* 
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dans  les  régions  septenUrioiiales  de  TEurope,  et  qui 
subsistaient  encore,  à  ce  qu'on  dit,  il  y  a  peu  d'années, 
sur  les  côtes  de  la  mer  Baltujuc,  lois  (jui  permettaient 
aux  habitants  de  saisir  comme  de  bonne  prise  tout  ce 
dont  ils  pouvaient  s'emparer;  ou,  comme  le  dit  un^ 
des  auteurs  de  ces  p;i\^  mêmes  (  Stiernh.  de  jure 
Sueon,  l,  3.  c.  5.),  in  naufragorum  miserid  et  cala' 
fnùate  tanquam  vuliures  ad  prœdcm  currmi  D'après 

I«  statut  ^7  Ed\s .  111.  c.  I  3. ,  si  quelque  navire  se  perd 
sur  le  rivage,  et  que  le  chargement  vienne  à  terre,  ce 
qui  ne  peut,  dit  le  statut,  s'appeler  un  débris  de  nau- 
frage, les  marchandises  doivent  être  immédiatement 
délivrées  aux  négociants,  qui  payeront  seulement  une 
récompense  raisonnable  à'ceux  qui  les  auront  sauvées 
et  conservées  ;  ce  qu'on  appelle  sedi^age  ou  droit  de 
joui/elage.  Ei  selon  lâ  loi -commune,  si  quelqu'un, 
autre  que  le  shérif,  prend  des  objets  ainsi  jetés  sur 
le  rivage,  et  qui  ne  soient  pas  naufragés  dans  le  sens 
légal ,  les  propriétaires  peuvent  obtenir  une  commis- 
sioifpour  le  rechercher,  le  découvrir  et  l'obliger  à  res- 
titution (  F.  N.  B.  Il  2.  ).  Par  le  statut  i  Ann.  st.  a. 
c.  1 8.  confirmé  par  le  statut  4  Geo.  I.  c.  i  a ,  pour  ve- 
nir au  secours  des  naufragés,  et  empêcher,  sur  quel- 
ques-unes des  cotes  du  rovaume,  des  pratiques  illé- 
gales et  scandaleuses ,  trop  semblables  à  celles  des  côtes 
de  la  Baltique,  il  est  ordonné  ans  principaux  officiers 
et  autres  des  villes  voisines  de  la  mer  de  rassembler, 
sur  la  demande  qui  leur  est  adressée,  autant  de  gens 
qu'il  est  nécessaire ,  et  de  les  envoyer  au  secours  du 
vaisseau  en  danger  de  naufrage,  à  peine  de  loo  /. 
d'amende  :  et  dans  le  cas  oii  le  secours  est  donné  , 


\e  sauvetage  doit  être  pa)e  par  les  propriétaires  et 
réparti  par  trois  juges  de  paix  du  voisiiiage.  Celui 
qui  distrait  des  marchandises  quelconques  doit  être 
coirdaniné  à  une  amende  du  triple  de  leur  valeur  : 
et  celui  qui^  par  un  acte  criminel  ^  cause  la  perte 
on  la  destruction  du  navire,  en  y  pratiquant  des 
trous  ou  dérobant  les  pompes  ,  ou  autrement,  est 
coupable  de  félonie,  sans  privilège  clérical.  £nlia, 
d'après  le  statut  a6.  Geo.  II.  c  19.,  le  pillage  d'un 
bâtiment  soit  eu  danger  de  naufrage  soit  naufragé, 
et  quil  y  ait  ou  non  à  bord  quelque  créature  vi- 
vante (car  il  est  évident  que ,  naufragé  ou  de  toute 
autre  înanière,  ce  ijâiiment  n'est  pas  la  propriété  de  la 
populace),  ce  pillage,  dis-^e,  ainsi  que  lopposition 
aux  efforts  que  £ùt  un  individu  quelconque  pour  échap- 
per à  la  mort,  ou  Facte  de  le  blesser  a\cc  rintcntion 
de  lui  oter  ia  vie ,  ou  celui  d'élever  de  iaux  signaux 
pour  mettre  un  navire  en  diuiger ,  ce  sont  autant  de 
délits  ((Ui  bunl  déclarés  félonies  capitales.  De  même, 
U  destruction  des  signaux  établis  sur  les  côtes  de 
la  mer  est  punie  d'une  amende  de  100     ou ,  à  défaut 
de  paiement,  le  coupable  est  mis  hors  de  ia  protection 
des  lois  (Stat  8.  £liz  c.  lâ.  ).  De  plus,  le  statut  de 
Georges  II»  met  au  nombre  des  escroqueries  (i)  le  vol 
d'un  objet  quelconque  jeté  sur  le  rivage.  Beaucoup  d'au- 
tres règlements  ;»alutaires  ont  été  faits  pour  préserver 
d'autant  mieux  lesnavires  naufragés  de  toutenation  (2). 
 ^—  ^  ^ — ~ 

f  i)  Le  texte  dit  pHty^kff^eny  ;  ce  soot  des  vds  dont  la  va- 
leur aVxoàde  pas  11 1/.  (T.  ). 

\^%)  La  lui  civile  déclait*  que  ct'!»l  iin  crime  capiui  que  de 


Digitized  by 


Ï2hap,  FU l,^     DES  REVENDS  DU  ROI.  SSq 

XII.  Une  douzième  branehe  du  revenu  wpX^  c'e§t 

le  droit  de  propiieLe  sur  les  mines.  Il  est  fonde  sur  la 
prérogative  du  roi,  de  battre  monnaie  ;  d'où  dérive  la 
nécessité  que  les  métaut  lûi  soient  tbarnis.  Aussi  les 
mines  proprement  r(>\ales,  celles  auxquelles  le  roi  a 
droit  lorsqu  eiies  sont  découvertes ,  sont  seulement  les 
nAnes  d'or  et  d'argent  (a  Imt.  677).  D'après  ràn- 
cienne  loi-commune,  s'il  se  trouvait  de  l'or  ou  de  l'ar- 
gent dans  les  mines  de  métaux,  inférieurs,  le  tout, 
suivant  quelques  opinions,  était  une  mine  royale  et 
appartenait  au  roi;  d'autres  ont  pense  (pi  li  n'en  était 
amsi  que  lorsque  la  quantité  de  l'or  et  de  l'argent 
était  telle  que  la  valeur  de  ces  métaux  l'emportât  sur 

celle  de  la  quaiiUté  du  métal  inférieur  (Plowd.  ). 
Aujourd'hui  cette  dilTérence  n'est  d'aucune  considéra- 
tion, les  statuts  i  W.  et  M.  st.  i.  c.  3o.,  et  5  W.  el 

M.  c.  6.  poitanl  que  les  mines  de  cuivre,  d'étain,  de  • 
iex  ou  de  plomb  ne  seront  pas  regardées  comme  mines 
royales,  quelque  quantité  d*or  ou  d'argent  qu'on  puisse 
en  extraire;  mais  que  le  roi ,  ou  ses  préposés  pour  les 
mines  royales,  pourront  en  prendre  le  minerai  (si  ce 
n'est  dans  les  mines  d'étain  des  comtés  de  Devon  et  de 
Cornouaiiles),  en  en  payant  le  prix  déterminé  dans  le 

-  -  .... 

faire  périr  des  personnes  naufragées,  00  de  les  empêcher  de 
Miiver  le  navire.  Et  le  seul  vol  d*une  planche  dn  navire  nan- 
ti ui^t  ou  «'choiié  rend  le  coupable  respuii^ahh  dr  la  rotalilr  du 
navire  et  du  chargement  {^Ff.  47.  9.  H.).  Les  lois  liis  \  imlioiIis 
et  les  anciennes  constitutions  des  Napolitains  punis:>aient  très- 
sévèrement  ceux  qui  négligeaient  de  secourir  un  vaisseau  en 
danger,  ou  qui  pillaient  des  marchandises  jetées  sur  le  ri- 
vage. (lindenbnig,  Corf.  £Z.  <uil£jjf.  146;  7tS.  ). 
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Statut.  Cette  loi  est  très-iondée  en  raison  :  aujourd'hui 
les  propriétaires  particuliers  ne  sont  pas  détournés  de 
Texploîtation  des  mines  par  la  crainte  qu'elles  ne  soient 
réclamées  coinine  mines  royales;  et  dun  autre  côté, 
le  roi  conserve  les  justes  droits  appartenants  à  son  re- 
venu ,  puisqu'il  peut  extraire  du  minerai  tous  les  me- 
taux  précieux ,  en  payant  seulement  la  valeur  du  métal 
inférieur  qu'on  suppose  exister  dans  ce  nûnerai ,  et  que 
la  raison  et  la  loi«commune  adjugent  au  propriétaire 
du  terrain.  * 

XllL  On  doit  rapporter  en  partie  à  la  même  origine 
le  revenu  du  trésor  trouvé  (treasure'trove) ^  en  latin 
Tfie^aurus  inventas  :  ce  qui  désigne  toute  somme  ou 
valeur  en  or,  argent,  vaisselle  plate  ou  lingots,  qu'on 
trouve  cachée  en  terre  ou  dans  quelque  place  particu- 
hère,  et  dont  le  propriétaire  est  inconnu  ;  dans  ce  cas, 
.  le  trésor  appartient  au  roi  :  mais,  si  celui  qui  Ta  caché 
est  connu,  ou  se  fait  connaître  ensuite,  le  trésor  est 
au  propriétaire,  et  non  au  roi  Inst.  i32. — Dalt,  q/^ 
^eriffs ,  c.  1 6.).  II. en  est  de  même  si  on  le  trouve  dansia 
mer,  ou  sur  la  surface  de  la  terre;  il  appartient,  non 
au  roi,  mais  à  celui  qui  le  trouve,  s'il  ne  se  présente 
aucun  propriétaire  (Britt.  c.  17, — Finch.  177.)  :  en 
sorte  que  ce  n'est  pas ,  à  ce  qu'il  semble ,  \ abandon 
du  trésor,  mais  son  état  de  trésor  caché  y  qui  en  donne 
la  propriété  au  roi.  Aussi  firacton  (1.  3.  c.  3.  ^40 
le  désigne  par  ces  termes  du  droit  civil ,  vêtus  depo- 
sitio  pecuniœ.  Cette  différence  provient  évidemment  de 
celle  des  intentions  que  la  loi  suppose  dans  le  proprié- 
taire. Il  est  clair  qu'un  homme  qui  cache  son  trésor 
dans  un  lieu  secret,  n  entend  pa$  renoncer  à  sa  propriété. 
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et  qu'il  se  réserve  le  droit  de  la  réclamer  dans  l'ocea- 
sion  :  s'il  meurt ,  et  que  le  secret  meure  avec  lui,  la 
loi  donne  le  trésor  au  roi,  pour  faire  partie  de  son 
revenu.  Mais  un  homme  qui  jette  son  trésor  dans  la 
mer,  ou  le  répand  sur  la  surface  découverte  de  la  terre, 
est  censé  avoir  absolument  abandonné  sa  propriété,  et 
l'avoir  rendue  à  la  masse  commune ,  sans  intention  de 
la  réclamer  :  ce  trésor  appartient  doue ,  comme  dans 
Fétat  de  nature,  au  premier  occupant  ou  à  celui  qui 
le  trouve  (0,  à  moins  que  le  propriétaire  ne  se  pré- 
sente et  n'établisse  son  droit;  ce  qui  prouve  alors  que 
la  perte  était  accidentelle,  et  que  le  propriétaire  n'avait 
pas  eu  Tintention  de  renoncer  à  sa  propriété. 

Anciennement  tout  trésor  trouvé  appartenait  à  celui 
qui  Tavait  trouvé  (Bracton,  L  3.  c,  3.  — 3Inst.  i33.). 
C'était  aussi  la  règle  du  droit  eivil  (  F/l  /^i,  i.  3i.  j.  Il 
parut  expédient  dans  la  suite,  pour  des  vues  d'état,  et 
particulièrement  pour  fournir  à  la  fabrication  de  la 
monnaie,  d'attribuer  au  un  une  partie  des  trésors  ainsi 
trouvés;  on  détermina  que  cette  partie  consisterait 
dans  les  trésors  caches;  et  non  dans  les  trésors  ou  perdus 
accidentellement  et  non  réclamés ,  ou  abandonnés  h 
dessein^  qui  cuntinueraient  d'appartenir  à  celui  qui 
aurait  le  bonheur  de  les  trouver.  Suivant  Grotius 
(De  jure  bel,  et  pac.  l.  x.  c.  8.  ),  il  est  aujourd  liui  re- 
connu comme  droit  commun ,  jus  cominune  et  quasi 
genHum^  que  le  trésor  cache  appartient  au  prince; 


(i)  Cela  est  certain;  quoique  peu  d*acoord  avec  la  doctriné 
do  savant  cominentateur,  que  tous  èoitA  vaeanim  appartien- 
nent au  roi.  Voy.  pag.  5^6.  (Chr.). 
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car,  ajoute- t-il,  cette  règle  est  observée,  non -seule- 
ment en  Angleterre,  mais  en  Allemagne,  en  France, 

en  Espaf^ne  et  en  Danemarck.  La  dtcouverte  de  tré- 
sors enterrés  était  bien  plus  irequeute,  et  ces  trésors 
étaient  plus  considérables,  dans  les  premiers  temps  de 
notre  cunstiluUoM ,  t|u  aujuurtl  Imi.  (juancl  les  liuiiiains 
et  autres  habitants  des  contrées  qui  couiposaient  leur 
empire,  étaient  chassés  par  les  natiqns  du  Nord,  ils 
enterraient  leur  argent,  dans  l'intention  de  le  reprendre, 
lorsque  le  feu  de  rirruptiou  serait  éteint,  et  que  les 
envahisseurs  auraient  été  repoussés  dans  leqrs  déserts. 
Mais  cela  n'arrivant  pas,  les  trésors  ne  purent  être 
recouvrés ,  et  les  propriétaires ,  en  mourant ,  empor- 
tèrent leur  secret  avec  eux.  Les  chefs  des  conquérants, 
soupçonnant  la  haute  valeur  de  ces  mines  cachées, 
traitaient  comme  de  grands  criminels  ceux  qui  en  fai- 
saient un  secret,  et  qui  en  privaient  ainsi  le  sefvice 
public.  Aussi,  en  Angleterre,  du  temps  des  feudistes 
(Glanv.  /.  I.  c.  a» — Crag.  i.  16.  4o.),  on  punissait 
de  la  peine  capitale  ceux  qui  dérobaient  au  roi  la  con- 
naissance d'un  trésoi  caché.  Aujourd'hui,  la  punition 
se  borne  à  1  amende  et  à  la  prison  (3  Inst.  i33.). 

XIV.Le^  tvai^Sf  bona  w4WkUa,  sont  les  objets  volés, 
et  ahaïuiunnés  ou  jetés  par  le  voleur  dans  sa  fuite, 
parce  qu'il  cramt  d  ctre  arrêté.  La  loi  les  donne  au  roi, 
comme  pour  punir  le  propriétaire  de  n'avoir  pas  lui- 
même  poursuivi  le  coupable,  et  repris  ce  qui  lui  ap- 
partenait (Cro.  £liz.  694-)*^'^^^  pourquoi  si  le  parti- 
culier volé  se  hâte  immédiatement  de  suivre  le  voleur 
et  de  l arrêter,  ou  sll  peut  le  convaincre  ensuite,  ou 
produire  des  témoins  du  fait,  il  a  droit  à  la  restitution 
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des  objets  volés  (Finch.  1.  ai  a.).  Les  objets  aban^- 

donnés  par  le  voleur  n'appartiennent  pas  au  roi,  tant 
qu'ils  n  ont  pas  été  saisis  en  son  nom  :  car  si  la  personne 
volée  peut  s'en  emparer  la  première,  quand  œ  serait 
au  bout  de  vingt  ans,  le  roi  n'y  a  aucun  droit.  S'ils 
ont  été  cachés  par  le  voleur,  ou  laissés  par  lui  quelque 
}>art ,  de  manière  qu'il  ne  les  ait  pas  emportés  en  fuyant, 
et  que  par  conséquent  il  ne  les  ait  pas  jetés  dans  sa 
fuite;  dans  ce  cas  encore,  ils  ne  sont  pas  de  la  classe 
des  bonawai^iatay^t  le  propriétaire  peut  en  tout  temps 
les  recouvrer  (  5  Rep.  109.).  Les  marchandises  d'un 
marchand  étranger  ne  peuvent  être  non  plus  comprises 
dans  cette  classe,  quoi(|ue  volées  et  abandonnées  par 
le  voleur  dans  sa  fuite  fFitz.  Abr,  lit,  EstraysA:  il 
parait  que  le  motif  de  cette  exception  est,  outre  la  fa- 
veur due  au  commerce,  qu'on  ne  peut  Aire  au  mar- 
chand étranger  un  reproche  de  s'élrc  dispensé  volon- 
tairement de  poursuiivre  le  voleur  ,  ce  marchand  ne 
connaissant  en  général  ni  nos  lois  ni  nos  usages  ni 
notre  langue. 

XY.  Les  estrajs  (ou  épaves)  consistent  dans  les 
animaux  d'une  valeur  appréciable  égarés  et  errants 
sur  quelque  domaine,  et  dont  personne  ne  connaît  le 
propriétaire.  La  loi  les  attrihue  au  roi  comme  pror 
priétaire  général  et -souverain  seigneur  du  territoire, 
en  compensation  du  dommage  qu  ils  y  ont  fait  (1). 


(1)  On  ne  peut  guère  se  contenter  de  cette  taison  :  car  le 
roi  étant  \ultimus  hœres  de  toales  les  terres  dani^  le  royaume» 
ces  animanx  lui  font  le  même  tort,  soit  qu'ib  paissent  dans 
un  lieu  pu  dans  un  autre.  Mais  la  loi  est  pmbablenent 
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Aujourd'hui  ces  épaves  appartiennent  le  plus  commu- 
nément àu  seigneur  du  territoire,  par  concession  spé- 
ciale de  la  couronne.  Mais,  pour  que  le  roi  ou  ses 
concessionnaires  en  aient  la  propriété  absolue ,  il  fàut 
que  la  saisie  de  Tépave  soit  publiée  à  Téglise  et  dans 
les  deux  marchés  les  plus  voisins  du  lieu  oîi  elle  a  été 
trouvée;  et  si  personne  ne  réclame  dans  Tan  et  jour 
à  compter  de  la  publication ,  l'épave  appartient  au  rot 
ou  à  son  concessioiuiaire  ,  sans  retour  (  Mirr.  c.  3. 
^  IQ.),  même  quand  le  propriétaire  serait  mineur,  ou 
placé  sous  toute  autre  incapacité  légale  (5  Rep.  io8. — 
Cro.  Eliz.  716.).  Ces  dispositions  sont  semblables  à 
celles  qu'établissait  Tancienne  constitution  des  Goths 
(Stiemh.  ele  jure  Gotkor,  L  3.  c.  5.),  relativement 
aux  choses  trouvât  s,  qui  devaient  être  j)roclamées  trois 
fois  jpnmàm  cotnm  comitibus  et  viatoribus  obvuSf 
deindè  in  proximd  villa  vel pagOy  posiremo  coram 
ex:clesiâ  vel  judicio  ;  et  il  était  accordé  un  an  au  pro- 
priétaire poiu*  réclamer. 

Si  le  propriétaire  réclame  dans  l'an  et  jour  y  il  doit 
payer  les  frais  faits  pour  trouver,  garder  et  procla- 
mer i  épave  (Dalt.  Sh,  79.),  (1  ).  Le  roi,  ou  le  seigneur 


fondée  sur  im  motif  de  police  générale  :  car ,  en  attribuant 
les  épaves  m  roi  ou  à  son  concessionnaire ,  et  non  à  celui  qui 
.  les  trouve  y  le  propriétaire  a  plus  d'espoir  d'en  obtenir  la  rcsti* 
mtion;  et  la  tentation  de  commettre  des  vols  n*est  plus  la 
même,  puisqu'un  homme  ne  peut  alors  prétendre  k  s'appro- 
prier ce  qu'il  a  volé,  en  alléguant  que  c'est  une  épave  (ju'il  a 
Irouvce,  ou,,  comme  on  le  tlir  vulgairement,  qu'il  a  trouvé  ce 
qui  n'a  jamais  été  perdu.  (  Chr.  }. 

(i)  Mais  si  quelque  autre  personne  trouve  la  propriété 
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ne  devient  pto()rielaire  qu après  laii  et  jour;  et  ii  it> 
seigneul*  garde  une  épave  pendant  les  trois  quarts  de 
rannée ,  et  que*  dans  l'intervalle  qui  reste  à  courir  de 
celte  année, elle  sépare  de  nouveau  et  tombe  à  un  au- 
tre seigneur  9  le  premier  seigneur  ne  peut  la  reprendre 
(Finch.  I.  177).  moutons,  les  boeufs,  les  cochoTis, 
les  chevaux ,  ce  que  nous  appelons  eu  général  le  bé» 
tail ,  les  animaux  d'un  naturel  privé,  ou  qui  sont  dans  le 
ras  d'être  privés^  et  dont  la  propriété  est  de  quelque 
valeur,  peuvent  être  épaves;  Fieta  (l.  i.  43- j  dé- 
finit ainsi  les  épaves  :  pecus  vagans^  quod  radius  pe* 
/ity  sequitur,  vei  advocat.  Car  les  animaux  auxquels 
la  loi  n  assigne  pas  de  valeur ,  tels  qu  un  cbien  ou  un 
chat,  et  les  animaux, ncuurœ^  comme  un  ours 
<^u  un  loup,  ne  peuvent  être  considérés  comme  épaves. 
Parmi  les  oiseaux,  le  e)giie  seul  peut  être  épave 
(7  Rëp.  17.);  ce  qui  ie  fait  nommer  oiseau  royaL  La 
raison  de  ces  dîsVmctions  parait  être  que  le  bétail  et 
les  cygnes  étant  des  animaux  privés,  la  propriété  n  eu 
est  pas  perdue  par  leur  simple  évasioii  temporaire; 
et  que  d'ailleurs  ils  sont,  par  leur  valeur  intrinsèque, 
un  gage  sutiisant  pour  les  frais  que  cause  leur  garde, 
pendant  un  an  et  un  jour,  au  seigneur  concession^- 
naire.  Car  celui  qui  prend  une  épave  est  tenu,  aussi 
long-temps  quil  la  garde,  de  ia  nourrir  et  de  la  pré- 
server de  tout  dommage  (  i  Koll.  Abr.  889.);  et  il  ne 


4'«niirui,  et  qu*il  la  garde  sans  avoir  droit  k  cette  épave,  le  pro« 
|inétaire  peut  on  rxic^er  la  restiturion  on  la  valeur,  sans  èttc 
tenu  dp  rcmboiii-sJM  les  (Vais  de*  ^aidc.  2  BL  Hep,  11 17. 
Xhr.). 
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peut  remployer  au  labour,  sans  s'exposa  à  être  pour- 
suivi en  justice.  Cependant  il  peut  faire  traire  une 
vache,  ou  &ire  toute  autre  chose  tendant  de  même 
à  l'avantage  de  ranimai  et  à  sa  conservation  (Cro.  Jac. 

147,  i48-— Noy.  ugO- 
Outre  les  raisons  particuUères  que  nous  avons  don* 

nées  de  l'attribution  au  roi  des  revenus  ditfers  des 
poissons  royaux,  des  naufrages,  des  trésors  trouvés, 
des  objets  abandonnés  par  les  voleurs,  et  des  épaves, 
il  y  a  de  plus  une  raison  générale  qui  s'applique  à  tous 
ces  articles  ;  c  est  que  ce  sont  des  choses  dont  personne 
ne  peut  rédamer  la  propriété,  iona  vflcanHa^  en  sorte 
que,  par  la  loi  de  natme,  elles  devaient  appartenir  au 
premier  occupant ,  à  celui  qui  les  trouvait  ;  et  c'était 
aussi  ce  que  décidait  le  code  impérial.  Mais  en  établis- 
sant les  constitutions  modcj  nés  de  la  plupart  des  gou- 
vernements de  r£urope,  on  a  cru  conveiiabie  d'an- 
nexer ces  casuels  au  pouvoir  suprême ,  par  les  lois 
positives  de  l'État,  pour  prévenir  les  querelles  et  les 
débats  que  le  simple  droit  de  premier  occupant  est 
propre  à  &ire  naître  et  à  prolonger^  et  pour  aider  aux 
dépenses  de  l'autorité  publique  de  la  manière  la  inoins 
onéreuse  aux  individus.  £t  c'est  ainsi  qu'a  prévalu  la 
maxime  exprimée  en  ces  termes  par  Bracton  (1.  i. 
c.  12.)  :  Hœc  quœ  nullius  in  bonis  sunt^  cl  oiun  fue- 
runt  inventons  de  jure  natumU^jam  efficiàituur  pria- 
cipis  de  jure  gentiym  (i). 


(i)  OU  ne  s'accorde  pas  avec  ce  qu'on  lit  dans  le  texte 
(  paç.  541  ) ,  que  «  ce  qui  se  trouve  dans  la  mer  ou  sur  la  sur- 

M  face  de  la  terre  appartient  à  celui  qui  le  trouve,  et  non  au 
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XVT.  \:a  sn/.irmc  branche  du  revenu  ordinaire 
du  roi  consiste  dans  les  terres  et  biens  confisqués 
pour  crimes,  borui  confiscaia  suivant  Texpression  du 
droit  civil ,  ainsi  noiiinu  s  parce  qu'ils  appartenaient 
au^/^c  ou  trésor  impérial;  ou,  comme  le  disent  nos 
gens  de  \o\^  Jbris/kcta^  parce  que  la  propriété  de 
ces  biens  sort  des  niains  du  propriétaire.  La  vintalile 
raison,  le  seul  fondement  solide,  des  confiscations 
pour  crimes,  consiste  en  ceci  t  toute  propriété  dérive, 
dans  Toriginc,  de  la  société;  c'est  un  des  droits  civils 
conférés  aux.  individus,  en  échange  du  degré  de  li- 
berté naturelle,  dont  chaque  homme  doit  faire  le  sa- 
*    ■  ..  I 

«  roi,  si  le  propriétaire  ne  se  présente  pas  ».  C'est  bien  U 

loi  anglaise,  et  c'est,  à  mon  avis,  la  règle  générale  en  ce  qui 
regarde  tous  les  bona  vacant ia  ,  sauf  les  ras  où  la  loi  les  adjuge 
au  roi.  Ces  cas  sont  des  exri  j)tioos  ([m  j>rouveut  la  règle.  Yoy. 
Taffaire  dC Armory  contre  Delamere  (Strang.  5o5),  dont  le 
résultat  fut  que,  le  garçon  d'un  ramoneur  ayant  trouvé  un  dia- 
mant qui  fut  retenu  par  un  joaillier,  celui-ci  fut  obligé  de  lui 
payer  la  valeur  du  diamant  le  pins  fin  qui  pourrait  convenir  au 
chatoo  d'où  le  diamant  dont  il  s'agÎMait  avait  été  tiré.  Et  il  fat  clai- 
rement décidé  que  le  ramoneur  avait  seul  droit  à  ce  diamant ,  le 
propriétaire  ne  se  présentant  pas.  Je  présume  que  l'habile  com- 
mentateur a  pu  se  tromper  sur  le  sens  de  la  phrase  de  Brac- 
ton,  que  je  rapporte  ici  dans  son  entier  :  Item  de  hiis  ^  quœ 
prp  tvajvio  habentur ,  sicut  de  averiis ,  ubi  non  apparet  do- 
minus  ;  et  quœ  olim  fuerunt  inventons  de  jure  naturaU,  Jam 
e/ficiuntur  princifut  de  jure  gentium,  Quœ  oiim  pariât  ne  se 
rapporter  ici  qu'aux  npayvia  et  averia  qui  précèdent,  ou 
même  au  mot  averia seulement,  et  alors  le  sens  est  dair.  Biais 
si  Ton  entend  la  phrase  comme  si  quœ  était  précédé  ^omma^ 
il  était  inutile  d'ajouter  avena^  et  le  sens  ne  serait  sûrement 
pas  fondé. 

35. 
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crifice  quand  il  entre  dans  lassociation  commune  :  si 
(kmc  un  membre  de  la  communauté  nationale  viole  le 
contrat  fondamental  de  son  association,  en  transgres- 
sant la  loi  municipale,  il  perd  ses  droits  aux  privilèges 
qu'il  réclame  en  vertu  de  ce  contrat  ;  et  TÉtat  peut  avec 
justice  reprendre,  en  tout  ou  en  partie,  la  portion  de 
propriété  que  la  loi  lui  avait  précédenmient  assignée. 
De  là  vient  que,  pour  tout  crime  grave,  les  lois  de 
TAngleterre  ont  ordonné  la  confiscation  totale  des 
biens -meubles  ou  personnels;  et  la  confiscation  à  per- 
pétuité dans  divers  cas,  dans  d'autres  pour  un  temps 
seulement,  des  immeubles  ou  de  la  propriété  foncière  : 
et  c'est  au  roi  quelles  donnent  ces  coniiscations ,  parce 
quW  sCippose  qu'il  est  la  personne  offensée,  puisqu^il  est 
ie  seul  magistrat  visible  dans  lequel  réside  la  mafesté  du 
Peuple.  JSous  entrerons  dans  le  détail  de  ces  confiscations, 
quand  nous  traiterons  des  crimes  et  des  délits  :  nous 
devons  nous  borner  ici  à  en  faire  mention ,  pour  ordre, 
comme  faisant  partie  du  census  regalis;  et  nous  lais- 
serons de  côté  pour  le  présent  toutes  considérations 
ultérieures  sur  les  confiscations;  en  exceptant  néan- 
moins une  espèce ,  qui  est  la  conséquence  du  maliieur 
plutôt  que  àu  crime  du  propriétaire,  et  qu'on  appelle 
un  deodanéL 

On  entend  par  ce  mot  tout  objet  personnel  ou  mo- 
bilier, €|ui  est  la  cause  immédiate  de  la  mort  d'une 
créature  raisonnable.  Dans  ce  cas,  il  est  confisqué 
pour  le  roi,  et  destiné  à  des  usages  pieux,. à  des  au- 
mônes distribuées  par  le  grand -aumônier  du  roi 
(i  Hal.  P.C.  /i  19.  —  Fleta,  1.  1.  c.  a5.).  Aufrefoisdes 
idées  plus  superstitieuses  en  deternnnaient  i  emploi. 
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Il  parait  que  dans  Torigiiie,  lorsque  les  croyances  aveu- 
gles du  siège  de  Rome  domiiiaient ,  le  produit  de»  objeU 
ainsi  confisqués  servait  à  faire  dire  des  prières  pour 
les  ame&  de  ceux,  qu^enlevait  une  mort  uibite  ;  et  c'é- 
tait proprement  pour  cet  usagé  qu'on  avait  dû  l'attri- 
buer à  Féglise  (Fitzh.  jibn  tit.  Eiiditement,  pL  27.),  de 
même  que  le  produit  deii  vêtements  d'un  étranger  trouvé 
mort  était  employé  à  payer  le  prix  de  messes  pour  le 
repos  de  son  ame.  Ceci  peut  nous  expliquer  pourquoi 
le  deodatid  nest  pas  dû,  suivant  la  loi,  pour  la  mort 
d'un  enfant  au  dessous  de  l'âge  de  raison,  tué  en  tom- 
bant d'une  voiture,  d'un  cheval,  etc.,  qui  n'est  pas  en 
mouvement  ^iiusL  67.);  tandis  que  si  la  personne 
tuée  en  disant  une  pareille  chute  est  adulte,  l'objet  dont 
elle  est  tombée  est  inévitablement  confisqué.  Sir  Ma- 
tiiieu  Haie  pense  que  cette  distinction  est  fondée  sur 
ce  que,  l'enfant  est  incapable  de  veiller  sur  lui-même; 
explication  qui  ne  me  paraît  pas  juste  :  comment  en 
effet  le  propriétaire  échappe -t- il  à  la  confiscation  à 
cause  de  l'incapacité  de  l'enfiant,  quand  au  contraire 
il  en  devût  être  plus  attentif  à  prévenir  tout  accident? 
La  r^le  me  semble  réellement  iondée  sur  ce  que  l'en- 
fant, non  encore  dans  l'âge  du  discernement,  était  pré- 
sumé n'avoir  pu  pêcher,  et  que  par  conséquent  un 
deodand  pour  lui  iau'e  du^e  des  messes  propitiatoires 
n était  pas  nécessaire;  tandis  qu'un  adulte,*  qui  mou- 
rait en  état  de  péché,  avait  besoin  de  ces  sacrifices 
d expiation,  conibnneinent  à  la  superstition  crédule 
des  fondateurs  de  la  loi  anglaise. 

La  loi  ne  fait  cette  distinction  que  lorsque  l'individu 
tue  par  sa  chute  est  tombé  d  un  animal  ou  autie  objet 
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en  repos.  Mais  si  un  cheval,  un  bœuf ,  un  animal  quel- 
conque, en  mouvement,  tue  soit  un  enfant  soit  un 
adulte,  ou  quune  voiture  lui  passe  sur  le  corps,  fani- 
mal  est  confisqué,  ou  la  voiture,  comme  ikodand (ï): 
ce  qui  est  fondé  sur  ce  motif  de  plus ,  que  de  tels  mal- 
heurs sont  dus  en  partie  à  la  négligcuce  du  proprié- 
taire, et  que  par  conséquent  il  est  puni  avee  justice 
par  cette  confiscation.  La  loi  de  Moïse  (Exod.  XXI.  a8.) 
iniligeait  une  peine  pareille  dans  des  cas  semblables:  «Si 
«t  un  bœuf  blesse  un  homme  à  mort,  le  bœuf  sera  la- 
ce pidé,  et  on  ne  mangera  pas  de  sa  chair».  Et  chez  les 
AUiéniens  (2 ; ,  on  exterminait  ou  ou  renvoyait  hors  du 
territoire  de  la  république  ce  qui  par  sa  chute  avait 
causé  la  mort  d'un  homme  (3).  Quand  une  diose  qui 
n  est  pas  en  mouvement ,  occasione  la  mort  d'une  per- 
sonne, la  partie  seule  qui  en  est  la  cause  immédiate, 
est  confisquée  ;  si ,  par  exemple ,  un  homme  monte  sur 


(s)  Omnia  qMct  maveiu ad  mortem^  êumt  J}eo  dtmda*  Brao- 
ton,  1.  3  c*  5. 

•a)  .Eschin.  contre  Ctesiph.  Dr  nièin»-  auhsi,  d'après  nos  an- 
ciennes lois,  lorsqu'une  personne  s'était  noyée  dans  un  puits., 
le  Coroner  devait  faire  combler  le  puits.  Fleta,  I.  i.  c.  a5. 
$  10. 

(3)  Célait  une  des  lois  de  Diacou.  Peut-être  trouveronapnou» 
moins  absarde  le  jugement  en  vertu  duquel  on  devait  j*  teri 
la  mer  une  statue  parce  qu'elle  était  tombée  sur  un  homme ,  si 

nous  réfléciiissuiis  qu'il  est  d'une  saine  administration  de  faire 
contempler  avec  horreur  l'acte  qui  cause  la  privation  de  la 
vie.  Mais  y  quoiqu'il  put  être  sa^c  d'écarter  de  la  vue  la  statue 
dont  il  s'agit ,  il  ne  peut  l'être  de  traiter  cette  statue  comme  s! 
elle  eût  été  capable  de  comprendre  le  but  du  chAtimcnt.  (Chr.) 
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la  roue  d'une  voiUre,  et  cpi'il  se  tue  en  tombant  de 
cette  roue,  la  roue  seule  est  un  deodand  (i  Hal.  P.  C. 

4aî2.)  :  au  lieu  que  si  la  chose  est  en  mouvement,  la 
confiscation  comprend,  non-seulement  la  partie  qui  a 
blessé  immédiatement,  par  exemple  la  roue  qui  a 
passé  sur  le  corps,  mais  tout  ce  (jui  était  c^i  mouve- 
ment avec  celte  roue,  comme  la  voiture  et  sa  charge, 
€fui  augmentent  la  pression  de  la  roue  et  ont  contribué 
à  rendre  la  blesbuic  plus  dangereuse  f  i  Ihiwk.  P.  C. 
c.  :26.).  Il  n'importe  pas  que  le  propriétaire  soit  ou 
non  pour  quelque  chose  dans  cet  événement:  car  si* un 
homme  tue  un  autre  homme  avec  mon  épée,  l'épée  est 
cou.Asquée  (j)  comme  un  objet  maudit  (Dr.  etSt*  d.  a. 
c.  5 1 C'est  pourquoi ,  dans  toutes  les  accusations  pour 
cause  de  meurtre,  rinstiument  de  mort  et  son  estima- 
tion sont  présentés  au  grand  jury  et  reconnus  par  lui; 
il  constate,  par  exemple,  que  le  coup  a  été  porté 
avec  un  canif  de  la  valeur  tl  un  demi- schelling,  afin 
que  le  roi ,  ou  celui  qui  est  à  ses  droits,  puisse  récla- 
mer \»deodandi  car  ce  n'est  pas  un  deodand^  s*il  n'est 
pas  reconnu  comme  tel  par  un  jury  de  douze  jurés 
(3  Inst.  57.).  Il  n  est  pas  dû  de  deodands  pour  les  ac- 
cidents qui  arrivent  en  haute  mer,  la  juridiction  de  la 


(1)  Une  règle  pareille  était  établie  chcA  les  aeciens  Goth». 
Si  quif,  me  negdente,  quoeumque  meo  teio  vel  imirumenia 
in  pemieiem  suam  abutatur,  vei  ex  mdibus  meis  eadat,  vel 
ineidai  in  puteum  meum  ,  quamumvis  tedam  et  mtufiUim ,  vet 

in  cataractum ,  et  sub  molendino  meo  confringatur ,  ipse  aliqud 
mulctâ  plcctar  ,  ut  in  parte  infelicitatis  meœ  mnnerclur  ha- 
huisse  vel  œdtjicassc  aUquod  quo  homoperinet*  btieinhook^  dç 
jure  Goià,  /.  i.  4. 
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loi-commune  ne  s'i  U  ntlaiiL  pas  jusque  -  ià  :  niais  si  un 
homme  tombe  d'uii  Laleau  ou  d'ua  navire  dans  un 
fleaTe  ou  une  rivière,  et  qu  il  s'y  noye,  oo  a  émis  To- 
pinion  que  le  navire  et  le  chargement  sont  alors  un 
deodand  dans  la  rigueur  de  la  loi  (à  inst»  58. —  i  Hal. 
P.  C.  4^3.  —  MoUoy  de  Jure  numiim.  aaS.).  Néan* 
mouis  depuis  c|utltpie  temps  les  jurés  ont  souventpri* 
sur  eux  de  modérer  ces  oonfiscations ,  en  n  attribuant  la 
cause  de  la  mort  qu*à  quel({ue  objet  de  peu  d'impor- 
tance, ou  à  une  partie  seulement  de  l'objet  entier,  El 
dana  ces  cas^  quoique  la  déclaration  du  jury  puisse  difiiot* 
lement  être  justifiée  d*une  manière  légale,  la  eour  du 
banc  du  rui  a  généralenitiil  iefusé  d'intervenir  en  fa- 
veur du  droit  seigneurial  (Foster,  ofhogùcide^  a66.) 
et  d'appuyer  une  prétention  aussi  peu  équitable  (i). 

Les  deodatidsy  les  confiscations  en  général,  ainsi 
que  les  objets-  naufragés,  les  trésors  trouvés,  les  pois* 
sons  royaux ,  les  mines ,  les  dojets  volés  et  abandonnés , 
et  les  épaves,  peuvent  être  concédés  par  le  roi,  comme 
franchises  royales,  À  des  particuliers;  et  ils  sont  en 
effet  concédés  pour  la  plus  grande  partie  aux  seigneurs 
de  manoirs,  ou  autres  priviléi^iés  ,  et  sont  ainsi  détour- 
nés de  leur  destination  pnm&live. 

XVn.  Une  autre  branche  du  revenu  ordinaire  du 
ioi,  ce  sont  les  terres  qui  reviennent  à  la  couronne 

 »    

(i)  Mais  ne  serait-il  pas  mietix  4'abolir  des  lois  dont  l'effet 
a  depuis  long-temps  disparu ,  et  qui  révoltent  tellenent 
esprits  que  les  jurés  indiaent  à  se  jouer  de  leurs  serments,  et 

ies  juges  à  encourager  <les  distinctious  ridicules  qui  leudeul  à 
J'aire  nic'priscr  en  j^cniial  l'administration  de  la  justice?  (Chr.^ 
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par  échette  (i),  c est-à-dire,  faute  d'héritiers  laissés 
par  leur  propriétaire.  Dans  ce  ca»,  elles  retournent  en 
général  au  roi  ^  et  il  en  devient  possesseur ,  parce  qu'il 
est  regardé  par  la  lui  comme  le  propriétaire  primitif 
de  toutes  les  terres  du  royaume.  Mais  la  discussion  de 
ce  sujet  appartiipt  plus  spécialement  au  second  livre 
de  ce»  Cuaiuientaires ,  dans  lequel  nous  exauiiaerous 
particulièrement  de  quelle  manière  les  terres  peuvent 
s^acquérir  ou  se  perdre  par  le  défaut  dltéritiers. 

XYIII.  Je  passe  doue  à  la  dix-huitième  et  dt^-nicrc 
branche  du  revenu  ordinaire  du  roi,  laquelle  consiste 
dans  la  garde  des  idiots  ou  imbécilles;  ce  qui  nous 
conduira  naturellement  à  parler  aussi  de  la  garde  dest 
fous  ou  lunatiques. 

Un  idiot,  un  homme  imbécille  de  naissance ,  est  ce- 
lui en  Tintelligence  ne  s'est  pas  manifestée  depuis 
quil  existe;  en  sorte  que  la  loi  ne  présume  pas  qpi'il 
puisse  acquérir  de  leQtendement.  Par  cette  raison ,  la 
garde  de  sa  personne  et  de  ses  terres  était  remise  an- 
ciennement au  seigneur  du  fief  (Flet.  1.  j  •  c.  1 1 Au- 
jourd'hui même  encore,  par^  une  coutume  spéciale, 
dans  divers  manoirs  ou  seigneuries,  c'est  an  seigneur 
qu'il  appartient  de  régler  ce  qui  «concerne  les  idiots  et 
les  fous  qui  relèvent  cfe  lui  (Dyer,  3oa.  — Hut^  17.). 
Mais  à  cause  des  abus  niultipHés  de  i:e  pouvoir  exercé 
par  des  sujets,  il  a  été  enfin  établi,  par  le  consentement 
commun ,  que  ce  droit  de  garde  devait  appartenir  au 


(i)  Vieux  iiuji  tiaacais,  cjue  nous  emploierons  roimnc  cur- 
l'f  .spuudant  à  peu  près  au  tonne  escheat  du  tcMe  an^lab. 
tthcut  sigiuliail  ccf  tiui  rdioil  pur  hazard,  \JlX  • 
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roi,  comme  conservateur  général  de  son  peuple,  pour 
empécber  l*idiot  de  dissiper  sa  fortune,  et  de  se  ré* 
duire  lui  et  ses  héritiers  à  la  pauvreté  et  à  la  misère 
(F.  N.  B.  aSa.).  Cette  prérogative  fiscale  du  roi  fut 
reconnue  en  parlement  par  le  statut  1 7  £dw.  H.  c.  9^  « 
qui  porte,  à  Tappuîde  la  loi«-oommu||p  (4  Kep.  iq6.), 
que  le  roi  aura  la  garde  des  terres  des  insensés  de 
naissance,  qu'il  en  recueillera  les  profits,  sans  dévaster 
ni  détériorer  le  bien  ;  quMl  fournira  à  ces  insensés  les 
choses  nécessaires;  et  qu'après  leur  mort,  il  iendra. 
leur  fortune  à  leurs  héritiers:  le  tout,  afin  d'empêcher 
ces  idiots  d'aliéner  leurs  terres,  et  de  déshériter  ainsi 
leurs  liéntiers  (l). 

D'après  l'ancienne  loi -commune,  il  se  délivre  un 
wrU  de  idiota  inquirendo ,  pour  faire-  constater  si  un 
homme  est  ou  n'est  pas  idiot  (F.  N.  B.  aSa.);  ce  qui 
doil  être  décidé  par  un  jury  de  douze  membres.  Si  ce 
jury  le  déclare  tout -à -fait  idiot,  purus  idiota^  les 
produits  de  sa  terre  et  la  garde  de  sa  personne  peu- 


(i)  La  juridiction  que  le  chancelier  a  exercée  en  général ,  et 

peut-être  touioiirs,  sur  les  personnes  et  U  s  fortunes  des  Tous 
et  (les  idiots,  n'est  pas  nt*ces!>aireaieiit  annexée  à  la  ^arde  du 
^rand  sceau  :  car  il  a  été  déclaré  par  la  Chambre  dei»  Pairs 
«  que  la  garde  des  idiots  et  «les  fous  «udt  au  pouvoir  du  roi , 
«  lequel  pouvait  la  déléguer  à  telles  personnes  qu'il  jugerait 
<  convenable  ».  Et  à  chaque  transmission  du  grand  soeav»  le 
roi  donne  au  nouveau  chancelier  une  autorisation  spéciale  à  cet 
égard ,  et  signée  de  sa  niun.  l>e  là  Tient  qu'on  appelle ,  des  or* 
dres  du  chancelier  sur  ce  poinf ,  non  à  la  chambi*e  des  lords, 
mais  au  roi  en  son  conseil.  Dom,  Proc,  i4  Fev.  1726. —  3.  P, 
if  nu.  108,  (Chr.  ). 
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"vent  être  concédés  par  le  roi  à  quelque  sujet  ayant 

assez  de  crédit  ou  de  droit  pour  les  obtenir  (j).  Cette 
branche  de  revenu  a  été  long-temps  considérée  comme 
très-onéreuse  pour  les  familles  des  particuliers;  etdans 
la  liuitième  année  du  règne  de  Jacques  I.,  ua  examina 
en  parlement  s'il  ne  convenait  pas  de  donner  la  garde 
de  l'idiot  à  ses  parents,  en  constituant  à  la  couronne  une 
indemnité  équivalente  ;  de  même  que  l'on  proposait 
alors  de  remplacer  par  un  équivalent  les  servitudes  des 
tenures  féodales,  lesquelles  ont  été  abolies  depuis  (4 
Inst.  ao3.  —  Journ.  desCounn.  iGic).  On  ne  pounait 
donner  cependant  que  peu  d'exemples  d'une  application 
oppressive  de  cette  prérogative,  puisqu'il  est  rare  qu*un 
jur^  déclare  un  homme  idiot  a  fiaiivUaie;  et  quand  il 
est  seulement  jugé  non  cowpos  mentis  depub  im  certain 
temps,  l'eflèt  légal  est  très-différent. 

Un  homme  nest  pas  ua  idiot  (F.  N.  B.  a33. ),  s'il 
a  quelque  lueur  de  raison,  s*U  peut  nommer  ses  pa* 
rents,  dire  son  âge,  et  autres  choses  communes  dé  ce 
genre.  Mais  un  liomme  né  sourd,  muet  et  aveugle, 
est  regardé  par  li  loi  comme  étant  dans  le  même  éut 
qu'un  idiot (Co.  Litt.  4^* — Fleta,l.  6.  c.  4o.);on  le 
suppose  incapable  d'aucune  intelligence,  parce  qu'il 
manque  des  sens  qui  fournissent  les  idées  à  l'esprit 
humain. 

Un  fou,  un  lunatique ^  un  non  compos  niciUis ^  est 
celui  qui  a  eu  l'usage  de  sa  raison ,  mais  qui  Ta  perdu  par 


(i)  Ce  pouvoir  a  été  rarement  exercé  dans  ces  demieis 
temps.  On  y  fait  cependant  encore  allusion  dans  le  langage  fa- 
milier par  une  phrase  proverbiale  (  btgging  a  manjor  afooi»). 
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maladie,  par  le  cliagrin,  ou  pax  uu  accident  queU 
conque  (i).  A  proprement  parier,        un  homme  qui 

a  des  intervalles  lucides ,  qui  tantôt  est  dans  son  bon 
sens^  tantôt  déraisonne,  et  cela  souvent  d'après  le 
cliangement  de  lune.  Mais  sous  le  terme  générai  de 

non  compos  mentis ,  qui,  suivant  sir  Ed.  Coke  (  i  Tnst. 
246.  ),  est  le  plus  légal,  sont  compris  non- seulement 
les  lunatiques,  mais  aussi  les  frénétique^ ^  ou  ceux  qui 
ont  perdu  rintelligence  par  Teirct  d'une  maladie;  ceux 
qui  deviennent  sourds,  muets  et  aveugles,  et  ne  sont 
pas  nés  tek;  i»ux,  en  un  mot,  que  ia  cour  de  chan- 
cellerie jii^e  incapables  de  conduire  leurs  affaires. 
roi  est  aussi  le  tuteur  de  ceux-là,  comme  il  l'est  des 
idiots  ;maisreffet  est  trè&Hiifférent  :  car,iaioi  supposant 
toujours  que  ces  iniorlunes  accidentelles  peuvent  ces- 
ser ,  ce  n'est ,  par  ce  motii ,  qu  une  sorte  d^  curatelle 
qu'elle  donne  au  ro^,  pour  protéger  la  propriété  de 
ces  malheureux,  et  leur  reiKlre  compte  des  produits, 
s'ils  se  rétablissent,  ou,  après  leur  mort,  à  leurs  re* 
présentants.  En  conséquence,  le  statut  1 7  £dw.  II.  c.  10. 
porte  que  le  roi  pourvoira  à  la  garde  et  à  Tentretion 
des  lunatiques,  et  conservera  leurs  biens ,  ainsi ' que 
les  revenus,  pour. être  à  leur  usage  lorsqu'ils  auront 
recouvré  leur  iaisoii;([ue  le  roi  n'en  dcvi  a  l'u'u  retirer 
pour  lui-même  \  et  que ,  si  le  lunatique  meurt  eu  état  de 
folie ,  ce  qui  restera  de  ses  biens  sera  réparti  pour  le 
repos  de  son  anu  .iprès  l'av  is  de  rOrdinaire:  cl  au- 
jourd'hui ,  par  suite  des  modiUcations  subséquentes  de 


(i)  Idiota  a  casu  et  in/irmitaie.  Me  m.  i^cacch,  'aq*  Ed»  L 
(  in  MajrnanVs  year-booff  0/  Edtv.  //.  )  ati. 
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ta  loi  d'administralion  des  successions ,  ces  biens  dot- 
vent  être  remis,  comme  cela  est  naturel,  à  ses  exécu- 
teurs teslaineiitaires  ou  aux.  adiiuiiistrateurs  de  sa  suc- 
cession. Dans  un  premier  accès  de  folie  ou  autre  manie 
accidentelle ,  lorsqu'il  y  a  encore  lieu  d'espérer  un 
|>ioin[)t  retour  à  la  mison,  Tusage  est  de  consigner  le 
malheureux  malade  à  la  garde  privée  et  aux  soins  de 
ses  amis  ou  de  ses  parents  les  plus  proebes;  et  pour 
prévenir  les  abus  qui  puui  raient  en  résulter,  la  légis- 
lature a  jugé  à  propos  d'interposer  son  autorité,  en 
établissant  et  réglant  des  maisons  particulières  pour  les 
lous ,  par  les  statuts  i4  Geo.  ïll.  c.  49.,  et  19  (Jeu.  111. 
c.  i5«  (1).  Mais  si  la  maladie  devien*  permanente , 
et  que  les  moyens  du  malade  puissent  suffire  à  ce  sur- 
croît (le  dépense,  il  est  à  propos  de  recourir  à  Fauto- 
rite  royale ,  pour  obtenir  qu'il  soit  renfermé  à  demeure. 

La  manière  de  constater  qu'un  bomme  est  non 
compos  ne  difïere  pas  de  celle  qu'on  suit  pour  constater 
rimbécillité  de  naissance.  Le  lord  chancelier,  à  qui  la 
^arde  des  idiots  et  des  fous  est  confiée  (3  P.  Wms,  108.) 
par  Tautorisation  spéciale  du  roi,  clt  livre,  sur  pétition 
ou  den<Nicialion, une  commission  de  la  nature  du  writ 


(1)  Les  dispositions  de  ces  statuts  ont  été  déclarées  perpc-- 
tnelles  par  le  statut  a6  Geo  III.  c.  91.  Personne,  d'après  ce 
statut,  ne  peut  faire  recevoir  plus  d'un  fou  dans  une  maison 

autovisée,  saii^  une  licence  annuelle  du  collège  de  médecine  oti 

des  juges  dans  les  sessk)ns,  sons  peine  de  !jon  /.  Kt  si  t  (>liii 
qui  tient  la  maison  reçoit  un  individu  comme  ion,  sans  nn  cer- 
tificat d'nn  médecin,  chirurgien  ou  apothicaire,  attesiant  que 
cet  individu  peut  être  rrrti  comme  atteint  de  folie  ^  il  doit  être 
condamné  à  une  amende  de  100  /.  (Chr.  ). 
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de  iclioîn  inquirendo  ^  pour  lairo  examiner  Tétat  de  la 
raison  de  i'indivkiu;  et  s'il  est  trouvé  non  compoSf 
le  lord  chancelier  commet  ordinairement  le  soin  de  sa 
personne  à  quelque  ami  de  cet  homme ,  en  allouant 
une  pension  aUmentaire  convenable.  Cependant,  pour 
prévenir  des  pratiques  perverses,  on  permet  rarément 
que  la  garde  de  l'insensé  Soit  remise  à  son  héritier  le 
plus  proche,  qui  a  intérêt  à  ce  qu'il  meure.  Maison 
pense  qiie  la  même  objection  n*a  pas  lieu  contre  un 
proche  parent,  poui  vu  qu'il  ne  soiL  pas  l'héritier;  car 
son  intérêt  est  de  veiller  à  la  conservation  de  la  vie 
du  fou,  pour  ajouter  par  des  économies  à  sa  fortune 
mobilière,  qu4  peut  revenir  un  jour  à  ce  proche  parent 
ou  à  sa  famille  (2  P.  Wms.  63li.).  L'héritier  est  géné- 
ralement choisi  pour  régisseur  ou  gardien  des  biens  de 
l'insensé,  parce  qu'il  a  évidemment  intérêt  à  les  entre- 
tenir en  état  par  une  bonne  administration.  Au  sur- 
plus il  est  comptable  envers  la  cour  de  la  chancellerie, 
et  ^vcrs  le  tLon  compas  lui-même,  s'il  se  rétablit; 
sinon ,  envers  les  administrateurs  de  sa  succession* 

La  loi  civile  prend  les  mêmes  mesures  que  la  nôtre 
pour  les  idiots  et  les  fous;  elle  leur  assigne  des  tu- 
teurs pour  leurs  personnes,  et  des  curateurs  pour  l'ad- 
minbtration  de  leurs  biens.  Mais,  à  d'autres  égards,  la 
loi  romaine  va  beaucoup  plus  loin  que  ia  loi  anglaise. 
Car  si  un  homme  était  connu  par  une  prodigalité  <{ui 
le  mettait  en  danger  d'être  ruiné ,  il  était  regardé 
comme  étant  non  composy  et  le  préteur  lui  nom- 
mait des  curateurs  ou  des  tuteurs  (1).  £t  paroles  lois 

(1)  Soient  prœlores  fSi  taiem  iiommem  mvenermi  qui  neque 
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de  Solon,  de  pareils  prodigues  étaient  notés  d'in&nue 
perpétuelle  (Potier,  Antiq.  L  i.c.  2k6.).  Mais  en  An- 
gleterre,  quand  un  liuinnie,  sur  une  enquête  d'imbécil- 
lité, a  été  déclaré  éti*e  un  prodigue  et  non  un  imbécille 
(  Bro.  Âbr.  fit.  Idiot.  /|.  ) ,  on  ne  procède  pas  au-delà.  Et 
dans  la  vérité,  la  convenance  de  la  décision  ruiimine  peut 
être  mise  en  question.  C'était  sans  doute  une  excellente 
fliéthode  pour  Tintérêt  de  Tindividu  et  pour  la  conser- 
vation des  biens  dans  les  imnilles;  mais  elle  parait  (iif- 
liciiement  conciliabie  avec  le  génie  d'une  nation  libre , 
dont  chaque  membre  récbnie  et  exerce  le  droit  d^user 
librement  et  comme  il  lui  plaît  di  ce  qui  lui  appartient 
en  propre.  Sic  uiere  luo  ul  aiienam  iion  Lœdas^  c'est 
la  seule  restriction  apportée  par  nos  lois  à  cette  liberté. 
Et  peut-être  que  la  circulation  coiiiinuelie  et  les  fré- 
quentes mutations  des  terres  et  des  autres  propriétés, 
qui  ne  peuvent  s'effectuer  sans  quelques  dissipations  des 
fortunes,  ne  contribuent  pas  pour  peu  au  maintien  et 
à  la  vigueur  des  diverses  parties  de  notre  constitution* 
Nous  bornons  ici  ce  court  exposé  du  revenu  ordi'- 
noire  du  roi ,  ou  du  patrimoine  de  la  couronne.  Ce 
jMitrimoine  était  autrefois  très-considérable,  et  il  était 
susceptible  de  s'accroître  jusqu'à  devenir  réellement 
lorai niable.  Car  il  y  a  peu  de  terres  dans  le  royaume, 
qui ,  dans  un  temps  ou  dans  un  autre ,  depuis  la  con- 
quête des  Normands,  n'aienf  passé  dans  les  mains alu 


(t'inijus  neque  Jin<'m  r.t  pt  n  sfintrn  hfil-i!  ,  sctl  burid  sua  diliue- 
t  an  fin  et  dissipando  projundit ,  t.urntorem  ci  dare ,  crcmplo 
/unosi;  et  tamdiù  erunt  amboin  curatione  quamdià  vel/urùh' 
€M$  saniiatem^  vei  iUe  bonos  mores  p  receperit,  Ff,  27.  10.  * 
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roi  ou  par  confiscatioo ,  ou  à  défiiut  dliéiitier,  ooaut  rc» 

Hient.  Mais  heureusement  pour  la  liberté  des  sujets,  ce  re- 
venu ioiicier  iieréditaire ,  par  une  suite  de  fautes  coui- 
mises  par  desadministrations  iroprévoyantet,  s^est  réduil 
presque  à  rien  ;  et  les  produits  casuels  que  donnaient  les 
autres  branches  du  cerisus  regaiis  ont  été  de  même  près* 
que  entièrement  aliénés  par  la  couronne.  Pour  suppléer 
à  ces  pertes,  nous  somme»  obligés  aujourd'hui  de  re- 
courir, pour  lever  de  Targ^nt,  à  de  nouvelles  méthodes 
inconnuès  à  n6B  ancêtres  dans  les  temps  reculés  :  ce 
sont  ces  moyens  qui  constituent  le  revenu  exlraordi- 
noire  du  roi.  Car  le  patrimoine  public  a^ant  passé  entre 
les  mains  des  sujets,  il  est  raisonnable  et  naturel  que 
le  service  puhlic  soit  défrayé  par  les  contributions  des 
particuliers.  Peut-être  sont-elles  plus  dures  à  supporter 
par  ceux  dont  les  ancêtres  n'ont  pas  eu  part  au  butin 
général  lait  sur  la  tuuromic  :  néanmoins,  en  prenant 
la  nation  dans  son  ensemble,  ce  mode  d'entretien  du 
service  public  revient  à  peu  près  au  même,  pourvu 
(jue  ce  qu'on  lui  atlriliue  en  revenus  extraordinaire  n 
,  paraisse  ne  pas  l'emporter  sur  ce  qu*il  a  perdu  en  re* 
venus  ordinaires.  Et,  si  chacune  des  filVnilles  du  rojraunte 
avait  à  rendre  celles  de  ses  terres  qui  étaient  autrefois 
la  propriété  de  U  couronne,  si  ces  familles  étaient 
assujetties  de  nouveau  aux  droits  de  pourvoirie  et 
préemption  y  à  Toppression  des  lois  forestières,  aux  ser  - 
vitudes des  tenures  féodales,  si  elles  devaient  remettre 
au  roi  tous  leurs  droits  de  naufrages ,  d'épaves  ,  do 
a'ésors  trouvés,  de  mines,  de  deodands,  de  confisca- 
tions, et  autres  pareiU,  peut  «être  se  trouverait*  it 
qu'elles  perdraient  plus  (pfen  pavant  leur  quote-part 
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dans  les  taxes  qui  sont  nécessaires  pour  subvenir  aax 
frais  du  gouvernement.  Ainsi  ce  qu'on  doit  désirer,  le 
iesuilat  auquel  oii  doit  tendre  dans  une  terre  de  li* 
berté,  ce  n'est  pas  assurément  l'abolition  des  taxes,  qui 
entraînerait  les  conséquences  les  plus  pernicieuses ,  et 
dont  la  suppositiou  même  serait  le  comble  de  Tabsurdité 
en  pobtique.  Car  si,  d'après  la  juste  idée  qu'on  doit  se  for*- 
mer  du  gouvernement,  dn^ritablc  but  de  la  magistra- 
ture suprême,  ou  recoiuiaît  que  cette  institution  consiste 
en  ce  qu'un  petit  nombre  dliommes  sont  délégués  par  un 
grand  nombre  d'autres,  pour  diriger  les  affaires  publi- 
ques, aiin  que  les  Individus  puissent  d'autant  mieux  s'oc- 
cuper de  leurs  mtéréts  privés ,  il  estnéoessaire  que  ces  in* 
dividus  soient  tenus  de  contribuer  d'une  portion  de  leurs 
gains  particuliers,  pour  entretenir  le  gouvernement, 
*et  payer  généreusement  la  magistrature  qui  les  protège 
dans  la  jouissance  de  leurs  propriétés  respectives.  Mais 
ce  quii  faut  tendre  à  observer,  cest  la  sagesse  et  la 
modération,  nmiseidemeiit  dans  la  concession  des  se* 
cours  nécessaires,  mais  encore  dans  le  mode  de  les  le- 
ver; c'est  de  régler  ces  deux  points  de  la  manière  qui 
peut  contribuer  le  plus  au  bien*étre  national  et  qui 
en  même  temps  s'accorde  le  mieux  avec  l'économie 
publique  et  la  liberté  des  sujets,  douL  la  contribution, 
quand  ik  scmt  taxés  convenablement,  doit  se  réduire, 
comme  nous  l'avons  déjà  dit  (pag.  5i5.)  au  sacrifiée 
de  quelque  porUou  de  leur  propriété,  pour  s'assurer 
la  jouissance  du  surplus. 

On  appelle  indifféremment  aides ,  subsides  ou  se- 
cours, ces  octrois  extraordinaires,  ils  sont  accordés 
(ainsi  .qne  nous  l'avons  vu,  pag.  ^96.)  par  la  diam- 
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bre  des  communes  de  la  Grande-Bretagne  dans  l'assem- 
blée du  parlement.  Lorsque  le  subside  a  été  voté,  et 
que  le  montant  en  a  été  detei  ininé,  l'usage  est  que 
la  chambre  se  forme  en.  comité  des  voies  et  moyens» 
pour  aviser  à  la  levée  de  ce  subside.  Tout  membre, 
dans  ce  comité,  peut  proposer  le  mode  de  taxation 
qu^il  croit  le  moins  onéreux,  pour  le  public;  ce  qui 
néanmoins  est  regardé  comme  étant  particulièrement 
TofEce  du  chancelier  de  Téchicjuier.  Les  résoIution.<; 
du  comité  sont  généralement  considéré^  comme  étant, 
pour  ainsi  dire,  finales,  lorsqu'elles  sont  approuvées 
par  la  chambre;  et,  quoiqu'on  ne  puisse  procéder  à 
la  levée  du  subside  jusqu'à  ce  qu'il  soit  établi  par  un 
acte  du  parlement  entier,  personne,  entre  les  gens 
riches,  n'hésite  h  faire  l'avance  d'une  somme  quelcon- 
que au  gouvernemenl  avant  même  que  le  vote  de  la 
chambre  des  communes  ait  été  converti  en  loi. 

Les  taxes  levées  sur  les  sujets  sont  ou  annuelles  on 
perpétuelles.  Les  taxes  annuelles  oiimaires  portent 
sur  les  biens-fonds  et  sur  la  drèche.' 

l.  La  taxe  des  biens-fonds  {land-laxjf  dans  sa  forme 
moderne,  remplace  toutes  les  anciennes  impositions 
soit  sur  les  propriétés,  soit  sur  les  personnes  en  raison 
de  leurs  propriétés;  les  dixièmes  ou  les  quinzièmes, 
les  subsides  sur  les  biens»fonds,  les  hydages^  scutetges 
ou  iaiUages.  Une  courte  explication  sur  ces  diverses 
taxes  nous  sera  néanmoins  fort  utile  pour  l'intelli- 
gence de  nos  anciennes  lois  et  de  notre  histoire. 

Les  ^dixièmes  et  les  quinzièmes  (  i  Inst.  77.  —  4 
Inst.  34*  )«  étaient  des  subsides  accordés  au  roi,  pour 
un  temps,  parle  parlement,  sur  les  propriétés  person- 
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Belles.  lU  consistaient  autielois  dans  le  dixième  ou  le 
quinzième  effectif  de  tous  les  biens-meubies  des  sujets. 
Lies  biens  mobiliers  différaient  beaucoup  alors  de  ce 
qu  ils  sont  aujourd  hui^  et  étaient  communément  d'une 
bien  moindre  valeur.  On  croit  que  le  dixième  fut  im- 
posr  pour  la  première  fois  sous  Henri  IL, qui ,  profitant 
du  zèle  alors  à  la  mode  pour  les  croisades,  introduisit 
cette  taxe  nouvelle  sous  le  prétexte  de  fournir  aux  frais 
d'une  expédition  pieuse  en  Palestine,  qu'il  projetait, 
ou  feignait  de  projeter,  contre  les  Sarrasins;  et  l'on 
appela  cet  impôt  dia^  sakuUne^  du  nom  de  leur  em- 
pereur Saladin  (Hoved.  an,  1188.  —  Hume,  i.  329.). 
Depuis,  on  a  un  posé  le  (juiu/ièmCy  plus  ordinairement 
que  le  dixième.  Dans  lorigine,  le  montant  de  ces  taxes 
était  incertain,  parce  qu'on  procédait  à  une  nouvelle 
cotisation  pour  chaque  nouvelle  taxe  octrojée  par  les 
communes.  Mathieu  Pàris  nous  a  conservé  une  com- 
mission délivrée  pour  cet  effet,  en  itiSa.  £nfin  ce  mon- 
tant  fut  déterminé  et  iixé ,  lorsque,  sous  £douard  III. , 
dans  la  huitième  année  de  son  règne ,  les  territoires, 
bourgs  et  villes  furent  taxés  de  nouveau  en  vertu 
d'une  commission  du  roi,  et  queieurs cotisations  pour 
le  quinzième,  furent  inscrites  dans  les  registres  de 
l'échiquier.  Leur  produit  total  était  à  -  peu  -  près  de 
29,000  liv.  st.  On  contuiua  de  1  appeler  li  qumzième, 
même  après  que  l'altération  des  monnaies  et  Taccrois- 
sement  de  valeur  dans  les  propriétés  personnelles  eu- 
rent mis  les  choses  dans  un  état  très-différent.  Depuis 
cette  époque,  lorsque  la  chambre  des  communes  00* 
tioyait  un  quinzième,  chaque  paroisse  en  Angleterre 
connaissait  immédiatement  sa  cotisation,  puisquelie 

3G. 


564  RBVEMUS  Dtr  ROI.  [Lw.  L 

était  la  même  que  pour  Toctroi  semblable  levé  dans  la 
Imitième  année  du  règne  d'Édouard  III.  Les  habitanU 
en  faisaient  eux-mêmes  la  répartition  entre  eux,  et  en 
tratlsmettaient  le  montant  au  trésor  du  prince. 

Les  autres  impositions  anciennes  étaient  de  la  na- 
ture de  la  taxe  moderne  sur  les  terres.  On  peut  en 
retrouver  les  traces  dès  le  temps  de  Fintroduction  de 
nos  tenures  militaires.  Tout  tenancier  d*un  fief  de  che- 
valier était  obligé  de  suivre  le  roi  à  Tarmée,  quarante 
jours  par  année,  s'il  en  était  requis  :  mais  ce  service 
personnel  devenant  incommode  à  divers  égards,  dwH 
cun  d'eux  parvint  à  s'en  dispenser,  d'abord  en  se  fai- 
sant suppléer,  et,  par  la  suite,  en  payant  une  somme 
à  la  couronne.  On  en  vint  à  lever  par  forme  de  co- 
tisation cette  compensation  pécuniaire,  sous  le  nom 
de  sciuage,  à  raison  de  uau  par  chaque  fief  de  che- 
valier. Il  paraît  que  cet  impôt  fiit  levé  pour  la  pre- 
mière fois  dans  la  cinquième  armée  du  règne  de  Hen- 
ri IL ,  pour  son  expédition  à  Toulouse;  et  ce  fut,  à  oe 
qu'il  me  semble ,  d'après  des  compositions  purement 
convenues  entre  le  roi  et  les  sujets.  Mais  on  en  (il  en- 
suite un  moyen  d'oppression  :  les  rois  perçurent  des 
scuiagesy  de  leur  seule  autorité,  sur  les  tenanciers, 
pour  payer  les  troupes  qu'ils  prenaient  à  leur  solde , 
et  les  frais  des  guerres  qu'ils  entreprenaient.  La  nation 
se  plaignit  ;  et  le  roi  Jean  fut  contraint  de'B*engager 
par  sa  magna  -  caria ,  c.  i4.,  à  ne  point  imposer  le 
scutage  sans  le  consentement  du  conseil  général  du 
roy^ime.  Cette  clause  fiit  omise  dans  les  chartes  de 
Henri  111,  où  il  est  dit  seulement  (9  Hen.  111.  (  ^7.  ) 
que  les  séuiages  seront  levés  comille  il  était  d'imge 
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sous  Henri  IL  Mais  depuis  U  fiit  réglé  par  divers  sta- 
tuts,  sous  Édouard  I.  et  son  petit -fils  (i),  qu*aucuns 
subsides,  iinpositiousy  taillages  ou  taxes  ne  pourraient 
être  engés  par  le  roi  que  du  consentevient  des  grands 
et  des  communes,  assemblés  en  parlement. 

luGSCUtage  était  assis  sur  les  fiefs  de  chevalier,  l'A^- 
dage  sur  toute  autre  terre ,  et  la  taille  ou  le  tarage  sur 
1^  villes  et  bourgs  (Madox,  Hist*  Exck,  480.).  Mais 
ces  taxes,  d  une  même  nature,  tombèrent  par  dégrés  en 
désuétude,  lors  de  Tintroduction  des  subsides^  vers  le 
tempsdes  roisRîchardlI.  et  HenrilV.  Ces  subsides  con* 
sistaienten  une  taxe  établie ,  non  immédiatement  sur  la 
propriété  f  mais  sur  les  personnes ,  en  raison  de  leur  for» 
tune  présumée  ;  «ette  taxe  était  censée  de  4  s,  par  /. ,  sur 
les  biens- fonds;  de  si  s,  6d.^  sur  les  bieus-meubles:  elle 
était  doublée  pour  les  étrangers.  Mais  la  répartition  s'en 
bisait  anssi  d'après  une  ancienne  évaluation  ;  le  résul- 
tat en  était  si  niudere ,  et  le  revenu  du  royaume  é|ait 
supposé  si  £3ii))le,  qu'un  pareil  subside  ne  mopjtaitt 
suivant  sir  Ed.  Coke  (4  Inst.  33.) ,  qu'à  70,000  liv.  st. , 
tan(jiis  qu  aujourd  l)ui  une  taxe  sur  les  terres ,  dans  cette 
même  proportion ,  s'élève  à  deux  millions  sterl«  La 
règle  ancienne  était  de  ne  jamais  accorder  plus 
qu'un  subside  et  d^HX  quinzièmes  à-la-fois.  Un  s  eu 
écarta  pour  la  première  fois  en  k588,  lors  de  Tin- 
vasion  tentée  par  l'Espagne.  Dansée  danger  pressant, 
la  reine  Élisabeth  obtint  du  parlement  deux  subsides  et 
quatre  quinzièmes.  Depuis,  les  monnaies  ayant  baissé 


(1) a&  £dw.  L  c  5,6.  —  ^4  Mw.  L  »t.  4.  c.  1. t4 Edw.  UL 

st.  2«  C.  I. 
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de  valeur,  on  accorda  plus  de  subsides;  et  nous  avons 
un  exemple  de  douze  subsides,  à  lever  en  troîs  ans, 
demandés  par  le  roi  dans  le  premier  parlement  de  1 64o; 
ce  qui  parut  exorbitant  :  maïs,  dit  lord  Clarendon 
(Hist.  L.  2.),  il  fut  démontré  à  la  chambre,  par  l  ora- 
teur,  Tavocat  (smjeani)  GlanvSle,  que  douze  subsides 
ne  montaient  qu'à  une  somme  peu  considérable.  On 
lui  connaissait  une  grande  fortune;  et  cependant  la 
contribution  qu'il  déclara  devoir  payer  dans,  ces  sub* 
sîdes,  d'après  ses  supputations,  était  si  mé£ocre  que 
la  chambre  ne  crut  pas  qu  il  y  eût  lieu  à  délibérer 
plus  long-temps.  £t  dans  le  &it,  le  calcul  prouve  que 
ces  douze  subsides  à  lever  en  troîs  ans  donnaient  une 
valeur  moindre  que  le  produit  actuel,  pour  une  au- 
née,  d'une  taxe  de  deux  sehellings  par  liv«  st.  sur  les 
terres. 

Les  scutages,  taillages,  ou  subsides  octroyés  par  in 
chambre  des  communes  ne  s'étendaient  pas  sur  les  re- 
venus ecclésiastiques;  niais  les  taxes  du  clergé  étaient 
déterminées  en  même  temps  par  lui-même  en  ses  as- 
semblées ou  convocations.  Ces  octrois  du  clergé,  pour 
être  légaux  et  obligatoires,  devaient  être  confirmés 
par  le  parlement;  et  lord  Clarendon  donne  un  exemple 
de  ce  défaut  de  légalité  dans  Toctroi  accordé  par  la 
convocation  ou  assemblée  du  clergé,  qui  continua  ses 
séances  après  la  dissolution  du  premier  parlement 
en  i64o. 

Le  subside  payé  par  le  clergé  était  à  raison  de  4  s. 
pac  /. ,  daprès  l'évaluation  des  bénéiices  portée  sur 
les  registres  royaux.  U  montait  à -peu -près,  suivant 

Ed.  Coke  (^4  l"st.  33.),  à  ao,ooo  iiv.  sL  Les  luerir- 
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bres  du  clergé  s'assemblaieut  alors  aussi  iréquein- 
ment  que  les  pariements  :  mais  les  derniers  subsides 

ainsi  accordés  par  le  clergé  sont  ceux  qui  furent 
approuvés  par  le  statut  i5  Car.  II.  c.  10.  Depuis 
ce  temps,  un  autre  mode  de  taxation  comprend  le 
clergé  comme  les  laïcs,  l'ar  compensation,  les  ec- 
clésiastiques bénériciers  sont  admis  à  vot(  1  ,  lors  de 
Félectîon  des  chevaliers  du  comté  (Dalt  qf shérifs^  4i8« 
—  Gilb.  Hist.  of  txcli.  c.  4.)?  bubbidcb  de*»  ec- 

clésiastiques ont  entièrement  cessé. 

Les  subsides  sur  les  laies  se  levaient  ordinairement 
par  des  conuaissairt  s  à  la  nomination  du  roi  ou  des 
grands-officiers  de  l'état  :  de  sorte  que  dans  les  com- 
mencements de  la  guerre  civile  entre  Charles  !•  et  son 
parlement,  les  membres  de  ce  parlement  n*ayant  pas  les 
fonds  nécessaires  pour  leurs  propres  frais  et  pour  Texécu- 
tioD  de  leurs  plans,  introduisirent,  en  164^9  des  impo- 
sitions hur  les  diverses  provinces  du  royaume,  de  som- 
mes déterminées,  payables  par  mois  et  par  semaine,  et  en 
proportion  des  valeurs  des  propriétés  réelles  et  person- 
nelles; ce  fjui  eut  lieu,  suivant  l'exigence  des  cas, 
pendant  la  durée  de  Tusurpatiun  de  Cromwel ,  sur  le 
pied  de  1 20,000  liv.  st.  par  mois, quelquefois  moins  (i), 
Après  la  restauration,  on  en  revint  à  Tancienne  mé- 


(1)  Un  de  cesbills  d'imposidons,  de  l'an  i65^,  pour  nne 
somme  de  6o/>oo  /.  par  mois* ,  se  trouve  dans  la  collection  de 
Soobell,  400. 

*  Sir  John  Sinclair,  dans  son  Histoire  du  revcTiu  public, 
première  partie,  a  aussi  donnt*  la  répartition  sur  chH(|iie  comtr 
d'une  imposition  de  70,000  /.  par  mois  en  1660.  (Chr.)* 
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tbodfi  d'accorder  des  subsides ,  mais  seulement  en  lëtii, 
oii  quatre  subsides  forent  dûBnés  par  les  laies,  etqoe^' 
tre  par  le  clergé,  et  em  67  <  j  ,  où  le  produit  des  aobsidaa 
fut  de  800,000  et  ce  fut  la  dernière  fais  qu'on 
leva  des  subsides  de  celte  manière  (i)*  Car  les  ootî" 
salions  ou  impositions  par  mois  se  trouvant  aiqour- 
d'hui  établies  par  1  usage ,  étant  levées  par  des  com- 


(1)  Il  n'a  plus  Lté  donné  de  subsides  ni  par  les  laïcs  ni 
par  le  clergé,  depuis  i663  f  i  j  Car.  IL  c.  9,  10. ).  Notre  ha- 
bile commentateur  a  été  trompé  par  le  titre  du  statut  %%  et  a3 
Car.  II.  c.  3,  de  1670,  puisqu'il  avance  qu'on  leva  alors  pour 
la  dernière  fois  des  secours  par  vote  de  subsides.  Ce  titre  porte  : 
«  Acte  de  concession  aa  roi  d'un  subside  comme  secours  pour 
«druOBStaaoes  extraonHaaires.  Mais  quoicpie ,  entre  miegnmde 
variété  d'autres  taxent,  il  ordkme  la  levée  de  1  par  I.  snr  \m 
biens-fonds,  le  mode  de  cette  levée  diffère  totalement  de  l'an- 
cienne manière  d'asseoir  les  subsides  ;  il  est  tel  qu'il  fut  adopté 
depuis  par  le  statut  4  W.  et  M.  ;  et  c'est  conformément  au\ 
règles  établies  par  ce  dernier  statut,  c.  i.,  et  à  l'évaluation 
des  pnvpriétés  faites  daiis  ce  temps  ^  que  le  parlement  renou- 
velle maintenant,  chaque  année,  ta  concession  delà  lamf-lttx » 
et  en  ordonne  la  perception.  Dans  oe  statut  4  W.  rt  M.  sont 
copiées  littéralement  les  dispositions  principales  du  statnt  22 
et  %^  Car.  II.  Et  même  alors  ce  pUui  de  taxation  tics  biens- 
fonds  n'était  pas  une  nouveauté;  car  il  avait  été  intit»duit 
pour  la  première  fois  dans  le  temps  de  la  république.  On  en 
voit  un  exemple  dans  l'acte  pour  ^656 ,  de  la  collection  de  Sco- 
belly  cité  dans  la  note  qui  précède. 

On  suppose  généralement  qu'outre  la  disproportion  actuelle 
dans  les  taxes ,  résultant  d'une  amélioration  de  culture  dans 
quelques  comtés ,  il  v  a  eu  inexactitude  dans  l'éraluation  de» 
biens-fonds,  les  pi  opriélain  s  et  les  coinmissaires  à  la  taxe 
ayant  été  probablement  plus  ou  moins  sincères,  à  raison  de 
leur  attachement  ou  de  leur  aversion  pour  le  nouveau  gouver* 
nement.  (Chr   ). 
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missaires  que  noiuiiie  le  parlement,  et  produisant  ua 
rmneiMi  plus  cèrtain,  it  n'a  plus  été  question  de  sul^ 

sides  depuis  ce  temps  ;  seulement  des  levées  extraor- 
dinaires ont  été  accordées  quand  les  besoins  de  la  na- 
tion Petit  exigé. 

Ces  impositions  périodiques ,  les  subsides  qui  les  ont 
pirécédées,  et  les  impôts  plus  anciens  connus  sous  les 
nom»  de  scutage,  hydage  et»taiUa|^,  étaient  ^  à  tous 
égards ,  une  taxe  sur  les  biens -fonds  ;  et  c'est  ainsi  que  les 
impositions  ont  été  quelquelois  expressément  dénom- 
niées(/0ttm.  des  Coftm.  a6  juin^  ^déc»  1678.).  Cepen- 
dant ropinion  commune  est  que  la  taxe  des  biens-fonds 
fut  iutroduite  sous  Guillaume  ili.  pour  la  première 
fois;  parce  quW  Tannée  16^,  on  fit  une  nouvelle 

taxation  ou  évaluation  des  propriétés  de  tout  le  roy  aume. 
De  cette  opération ,  fort  éloignée  d'être  exacte ,  il  ré- 
sulta qu'une  levée  de  5oo,ooo  /.  était  équivalente  à  i 
par  /.  de  la  valeur  des  propriétés.  C'est  conformé- 
ment à  cette  évaluation  élevée  que  la  kitid-tax  a  con- 
tinué de  peser  sans  interruption  sur  les  Anglais,  depuis 
i6ç)3  jusqu'à  ce  jour;  le  plus  souvent  à  4  par  /. , 
quelqueiois  à  3  ou  à  su.»  deux  fois  à  i  s.  en  17^^ 
et  1 733.  Le  terme  moyen  a  été  de  3  3  d,  par  /.  ; 
ce  qui  équivaut  à  ^3  anciens  subsides,  et  monte  an- 
nuellement à  plus  de  i}5oO)000  /.  (i).  I^a  levée  s'en 


(i)  Par  le  sut.  3S  Geo.  in.  c.  60.  snivi  de  quelques  autres, 
tons  amendés  dans  leurs  dispositions  par  le  statut  A  2  G«o.  III. 
c.  116.,  il  a  été  arrêté  (jm;  la  land-tar.  serait  payrr  rhafjuc 
année  au  roi  et  à  ses  héritiers  à  perpétuité;  mais  qu'elle  serait 
rachetable  suivant  .certaines  règles  et  conditions,  ei^priinées 
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fait  eu  assignant  une  somme  particulière  sur  chaque 
oomté,  d  après  Févaluatioii  de  169a;  et  cette  somme 

i  st  répartie  et  levée  sur  les  individus,  à  raison  de  leurs 
propriétés  tant  réelles  que  personnelles,  par  les  com- 
missaires désignés  dans  Tacte,  choisis  entre  les  prin- 
cipaux propriétaires  du  comté,  et  par  leurs  officiers. 

IT.  La  seconde  taxe  annuelle  est  le  droit  sur  la 
drèche  (mait^tas).  C'est  une  somme  de  750,000 
levée  chaque  année  depuis  p*»r  le  parlement,  à 

raison  de  6  d.  par  chaque  boisseau  de  drèche ,  et  une 
somme  proportionnelle  imposée  sar  certaines  boissons-, 
tfllts  que  le  cidre  cl  le  poiré,  dont  la  trop  grande  con- 
sommation nuu  ait  à  celle  de  la  drèche.  Cette  taxe  an- 
nuelle est  sous  Tadministration  des  commissaires  de 

Texcise  {ou  accise  1,  et  n'est  dans  le  fait  qu  tme  excise 
arniucUe,  sorte  de  taxations  dont  j'expliquerai  tout-à- 
Theiire  la  nature*  Je  dirai  seulement  ici  qu'en  1760 
il  a  éle  imposé  par  addition  une  excise  perpétuelle 
de  3  d,  par  boisseau  de  drèche.  On  y  a  ajouté  en  1 779 
un  droit  de  quinze  pour  cent,  ou  à  peu  près  un  demi- 
pcwij  par  boisseau  f  i).  En  1763,  on  avait  augmenté 
de  même,  en  proportion,  Texcise  sur  le  cm^c  et  le 


dans  ce  sut  4a  Geo.  IIL,  mais  trop  détaillées  pour  être  rap- 
portées dans  tme  simple  note.  (Chr....). 

(i)  L'année  sniTante,  oe  drmt  fut  augmenté  de  6<f.  par 

boisseau;  mais  l'acte  de  consolidation  (27  Geo.  III.  c.  i3) sub- 
stitua à  tous  CCS  (Jroils  celui  tic  9  à.  par  hoissean  de  dièche 
en  Angleterre,  et  de  la  moitié  en  Écosse.  —  Sir  John  Sinclair 
dit  que  de  la  St.  Michel  1787  au  même  terme  1786,  l'excise 
perpétuelle  sur  la  drèche  a  donné  en  produit  net  724,786  A; 
l'excise  annuelle ,  6o3,3 17/.;  les  droits  sur  la  bière,  1 ,666, 1 5a  A  / 
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poiré;  mais  cette  augmentation  sabit  de  telles  réformes 

en  1766,  que  sa  perception  est  à  peu  près  sans  im- 
portance (l). 

Les  taxes  perpétuelles  sont  : 

I.  Les  droits  de  douane  {customs^j  ou  les  droits, 
nmpôt ,  la  contribution ,  le  tarif  que  paient  les  mzr^ 
cliandises  exportées  ou  importées.  On  a  dit  (Dyer.  i65) 
que  deux  motifs  ont  fait  attribuer  au  roi  cette  branche 
de  revenu  (  ou  sa  partie  la  plus  ancienne ,  celle  des  droits 
sur  l'exportation  seulement  )  :  le  premier ,  c*est  que  le 
iiiarcliaad  tient  du  roi  la  permission  de  sortir  du  ru  yautiie, 
et  d'emporter  ses  marchandises  avec  lui  ;  le  second ,  c'est 
que  le  roi  est  chargé ,  par  le  droit  commun,  d'entretenir 
les  ports  et  rades ^  et  de  protéger  les  marchands  contre 
les  pirates*  D'autres  ont  pensé  que  ces  droits  sont  nom- 
més parmi  nous  cusiomsy  parce  qu^ils  étaient  l'héritage 
du  roi  d'après  un  usage  iinniémorial  et  d'après  la  loi- 
commune  (Dyer.  é^i.pL  at4*)f  une  concession 

établie  par  quelque  statut.  Mais  sir  Ed.  G>ke  a  prou- 
vé clairement  (2.  Inst.  58 ,  5y»)  que  le  premier  titre 
de  nos  rois  à  cet  égard  est  un  acte  de  concession  du 
parlement  (3  Ed.      Cet  acte  de  concession  n'existe 


et  sur  les  eaiix«de<-vie  anglaisesy  5091167  /.  .*  en  sorte  que  Toig^ 
a  donné  seule  un  revenu  net  de  3,5o3,492  (Cbr.). 

fil  La  iand-tnx  est  portce,  dans  l'acte  annuel,  comme  de- 
vant produire,  à  4  pour  /. ,  un  revenu  de  i»989,673  /. 
7  s.  10  pour  TAngleterre,  et  de  47i9^4*  l*  i  s.  1  d.  pour 
rÉcosse  ;  en  tout  2,037,627  i*  ^  s.  Cependant  sir  Jubn  Sin- 
clair parait  avoir  démontré  que  le  déficit  est  constamment  tel 
qne  le  moyen  terme  de  ce  produit  n*excède  pas  1,900,000  /. 
(Chr). 
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plus  (1);  mais  il  6st  expressément  désigné  par  le  sia* 
tut  q5  Edw.  I.  c.  7.,  par  lequel  lé  roi  s'engaf^e  à  ne 

percevoir  aucuas  ciroits  de  ciistoms  sur  les  marciiandi», 
sans  le  consentement  de  la  nation;  sauf ^ pour  nous 
et  nos  héritiers  9  les  customs  sur  les  laines  y  les  peaux 

et  le^  cuirs ^  à  nous  prêcèdemmnt  accordés  parce  imnie 


(1)  Sir  K(l.  Coke  cilr  des  leUres-pat< utes  d'Kdouai  tl  1.,  où 
il      dit  que  le  pai  lenient  avait  at  corde  au  roi  ijt-àse^  héritiers 
tfuœdam  nova  consuetudo  sur  la  laine ,  les  peaii2(  et  le  cuir. 
Mais  9  par  l'article  remarquable  de  l&mag/M^harm  que  lir  Ed. 
Coke  commente  dan$  le  même  passage ,  on  voit  que  les  mar- 
chands payaient  des  droits  de  domine  long-temps  auparavant. 
Cet  article  établit  qu'on  doit  accorder  à  tout  marchand  des 
sauf -conduits  pour  voyager  en  Angleterre,  ad  emendum  et 
vcndendum  sine  oi/uahus  malis  iolneiis ,  per  antujna  s  et  rectas 
comuetudmcs ;  et  sir  Ed.  Coke  dit  que  ce  sont  les  subsides 
OU  droits  de  douane  accordés  par  le  conseiitcnient  général  pm 
hono  fntbUeo  (a  Inst  58.).  Il  paraît  qu'on  les  a  appelés 
eustoms^  parce  qu'on  les  avait  payés  de  temps  immémorial^ 
et  le  statut  mémorable  a  1  Edw.  1.  c.  5.  fait  cette  distînclîon  :  il 
y  est  dit  que  des  personnes  craîg;nentque  les  secoiirset  taiEations 
(jui  ont  vlv  accordés  pour  les  guerres  du  roi  el  aiiU  c"»  cause:» , 
ne  tournent  en  servage  contre  elles  et  leurs  héritiers;  c'est 
pourquoi  le  roi  déclare  qu'il  ne  convertira  pas  en  customs  ces 
taxes  et  secours  temporaires.  C'est  un  exemple  frappant  de 
l'esprit  de  liberté  de  nos  ancêtres,  et  de  leur  sollicitude  pour 
le  maintien  des  droits  qu'ils  avaient  heureusement  recouvrés 
par  la  magna-charta,  —  Lprd  Coke  (  %  InsL  58 ,  et  4  lost  99 , 
3o.  )  prouve  par  des  autorités ,  (fue ,  dans  Vancîen  latin  du  bar- 
reau ,  ces  droits  ou  customs  s'appelaient  égaleAient  custuma  et 
cojisuctudines.  Mais  il  paraît  s'attacher  beauconp  à  Inire  adop- 
ter la  doctrine  que  tous  les  droit»  de  Douane  doivent  leur  ori- 
gine à  l'autorité  du  parlement^  ce  qu'avant  et  depuis  lui,  la 
couronne  a  été  disposée  k  contester.  (Chr.  ). 
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consentement.  l)n  appelait  droits  de  douane  hérédi- 
taires de  la  couronne,  ces  droits  sur  les  lames ,  peaux 
et  cuirs.  Ils  n'étaient  dus  qu'à  TexportatioD,  et  sur  ces 
trois  articles  seulement,  ([iron  nommait  mart  liniidises 
des  entrepôts  ou  étapes  du  royaume ,  parce  qu  il  fallait, 
pour  les  exporter,  les  faire  voiturer  dans  les  ports  oii 
sont  étahlies  les  étapes  du  roi ,  pour  y  être  d'abord  ta- 
rifés, et  ensuite  exportés  (Dav.  9.).  Dans  le  latin  bar* 
bare  de  nos  anciens  registres ,  on  exprimait  ces  droits 
par  le  mot  cmtuma  (i)^  et  non  consiictudines ,  terme 
employé  par  nos  lois  quand  elles  n'entendent  désigner 
que  des  usages.  Les  droits  à  l'exportation,  sur  les 
laines,  peaux  de  mouton  ou  toisons,  et  cuii^,  t-laient 
appelés  cusiuma  antiquasive  nutgna^  et  se  payaient 
par  les  marchands  soit  anglais  soit  étrangers,  avec  cette 
différence  que  .ces  derniers  pasaient  de  plus  un  demi- 
droit.  Les  ciistuma  pcuva  et  nova  étaient  un  impôt 
de  3  d.  pbur  /. ,  dû  par  les  marchands  étrangers  seu- 
lement ,  sur  toutes  les  marcliaiuiises  soit  iinjx>rl<'(  s  soit 
exportées.  Ce  droit,  communément  appelé  le  droit  sur 
rétranger,  aUen's  dutf^  fut  accorde''  pour  la  première 
fois  dans  la  trente-unième  année  du  règne  d  Ëdouai  d  i. 
(4-  Inst.  29.).  Mais  ces  anciens  droits  héréditaires, 
surtout  sur  la  laine  et  les  toisons,  se  réduisirent  à  de 
faibles  produits,  lorsqu'on  reconnut  1  importance  des 
manufactures  nationales,  et  que  l'exportation  des  laines 
fut  défendue  par  le  statut  1 1  Edw.  m.  c.  i. 

Un  autre  droit  héréditaire  de  la  couronne,  appelé 


(i)  Dt'rivé  du  vieux  unit  Iranrals  coustum  imrotiturn ,  tribut, 
qui  tire  son  étymologie  du  mot  cousi,  prix,  charge. 
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le  prisage  ou  butierage  des  vins,  est  bieu  plus  ancien 

que  les  cusloins ,  puisqu'il  en  est  ])arlé  (^Madox. /^/j/. 
iLXck,  5 '^-6,  532.) dans  le  grand  registre  encore  exis- 
tant de  réchiquier,  sous  la  huitième  année  du  règne 
de  Ricliai  d  1.  l^c prisage  était  le  droù  dv  prrr^/rv  deux: 
tonnes  de  vin.  Tune  à  l'avant,  Tautre  à  l'arriére ,  sur 
chaque  bâtiment,  anglais  ou  étranger,  important  en 
Angleterre  '?.o  tonneaux  ou  plus  :  ce  qui  lut  converti 
par  la  charte  d'Ji<douard  X.  en  un  droit  de  a  s.  pour 
chaque  tonneau  importé  par  les  navires  marchands 

étrangers.  On  a  appelé  ce  droit  bulleragey  parce  qu*il 
se  paie  au  sommelier  (butler)  du  roi  (Dav.  8.  — Joum. 
des  Conun.  ikj  avr.  1689. — Suu.  Estr.  16  £dw.  n.). 

On  payail  encore,  pour  importations  et  exporta- 
tions, divers  droits  de  subsides,  de  tonnage,  pon-- 
doge  y  et  autres»  I^es  subsides  étaient  les  ^its  que  le 
parlement  imposait  en  5us  des  custuma  (uuiqua  et 
magna  f  sur  les  marchandises  d'étapes  dont  nous  avons 
parlé.  Le  tonnage  se  percevait  sur  les  vins,  en  sus 
du  prisage  et  butierage.  Le  pondage  était  un  droit 
sur  la  vaUiu'  de  toute  autre  marchandise,  à  raison 
de  12  </.  par  /•  Enfin  d'autres  impots  étaient  quel- 
quefois accordés  par  le  parlement  suivant  les  cir- 
constances et  les  besoins  (Dav,  11,  la,).  Ces  dis* 
tinctions  ne  sont  guère  connues  aujourd'hui  que  des 
employés  dans  cette  partie  d  aduunistration  :  toutes, 
dans  le  fait,  sont  confondues  sous  la  seule  dénomina* 
tion  de  dioits  de  douane. 

Par  ces  droits  nous  entendons  aujourd'hui  ceux  que 
paient  les  marchandises  à  l'arrivée  comme  à  la  sortie, 
en  vertu  des  actes  du  parlement;  à  moins  que,  par  des 
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causes  nâtionales  particulières,  certaines  fiiveiirs,  pri* 

mes,  ou  remi&es  ne  soient  accordées  pour  quelques 
exportations  ou  importations*  Les  droits  de  tonnage 
et  de  pondage,  en  particulier,  furent  accordés  dans 
Forigine,  comme  l'expriment  les  anciens  statuts,  et 
spécialement  le  statut  i  £liz.  c.  19.,  pour  la  dé^ 
fense  du  royaume,  et  pour  la  protection  et  la  sûreté  du 
commerce  maritime  et  de  la  navigation.  Bâbord  ce 
ne  fut  <{ue  pour  un  temps  déterminé,  par  exemple 
pour  deux  ans,  dans  la  cinquième  année  du  règne  de 
Richard  II.  (Dav.  11  ,  12.).  Mais  un  statut  les  ac- 
corda h  Henri  YL,  la  trente  -  unième  année  de  son 
règne ,  pour  en  jouir  durant  sa  vie.  Édouard  IV.  et 
tous  SCS  successeurs  obtinrent  la  même  concession, 
soit  du  premier  parlement  tenu  sous  leur  règne,  smt 
de  l'un  des  parlements  qui  suivirent,  jusqu'au  règne 
de  Charles  I.,  dont  les  ministres  (Hist.  Âebell.  i.  3.) 
n'attachèrent  pas  assez  d'importance  au  renouvelle- 
ment légal  de  la  concession  de  ces  droits ,  qui  furent 
néanmoins  levés  et  perçus  quinze  ans  de  suite  inconsti- 
tutionnellement  et  sans  le  consentement  des  chambres. 
Ce  fiit  une  des  causes,  fondées,  dans  l'origine,  à  plus 
d'un  égard,  de  ces  soulèvements  malheureux  qui  dé- 
générèrent enfin  en  rébellion,  et  amenèrent  un  crime 
de  régicide,  sans  apparence  de  motifs  :  car,  même  avant 
les  premières  hostilités,  le  roi  avait  donne,  tant  sur 
ce  point  que  sur  tout  autre ,  une  ample  satisfiiction  à 
la  nation  pour  les  erreurs  de  sa  conduite  passée,  par 
un  acte  de  renonciation  de  la  part  de  la  couronne , 
au  pouvoir  de  lever,  sans  le  oonsentemept  exprès  du 
parlement,  les  droits  de  tonnage  et  de  pondage,  et 
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tout  autre  droit  sur  les  marchandises,  quelles  qu'elles 

fussent  \  C  iir.  I.  c.  8.).  Lors  de  la  restauration,  ces 
mêmes  droits  furent  accordés  pour  la  vie  à  Charles  il-.  ; 
ils  le  forent  de  même  à  ses  deux  successeurs  immé* 
diats  ;  mais  ils  ont  été  rendus  perpétuels  et  hypothé- 
qués pour  la  dette  publique,  par  trois  statuts  divers, 
(9  Ann.  c.  6.,  i  Geo.  I.  c.  12,  et  3  Geo.  I.  c.  7.). 

Les  droits  de  douane  ainsi  intpobes  par  le  purlement 
sont  contenus  principalement  en  deux  Urifr  publiés 
sous  son  autorité  (Stat.  iq. Car.  11.  e.  ^,-^\  \  Geo.  L 
c.  7.):  l  un  portant  la  signature  de  sir  Harbotlle  Grim- 
ston,  orateur- de  la  chambre  des  communes  du  temps 
de  Charles  II  ;  l'autre ,  par  supplément  au  premier,  signé 
de  sir  Spencer  Conipton,  orateur  sous  le  règne  de  Geor- 
ge I.  D  autres  additions  y  ont  été  fiaites  depuis  (i). 

(i)  En  1787  ,  parle  statut  «7  Geo.  III  c.  appelé  Tacle 
decunsolidalion,  tons  les  statuts  prccédcuts  (jui  établissaient  des 
droits  de  douane  et  d'i  xcise  fiirerit  abrogés  en  ce  qui  concernait 
le  quantum  du  droit;  et  les  deux  livres  de  tarifs  cités  par  le 
savant  commentateur  furent  déclarés  de  nulle  autorité  ponr 
l'avenir.  Mois  tons  les  droit»  précédents  furent  oansolidés;  et  il 
fot  ordonné  qu'ils  seraient  payés  eonformément  à  on  nourean 
livre  de  tarifs  annexé  au  statut*  Avant  cet  acte,  on  ne  pou- 
vait supposer  que  beaucoup  d'autres  que  les  employés  des 
douanes  et  de  IVxcise  fussent  au  fait  dis  droÏLs  à  payer  pour 
les  divers  articles  du  commerce.  Sir  John  Sinclair  dit  que  le 
vin  de  France  était  assujetti  à  i5  droits  dillérents,  et  le  pa- 
llier français  à  1 4  ;  tous  dispersés  en  autant  d'actes  du  parle- 
ment. Hais  auiourd'hui,  d'après  cette  excellente  amélioration, 
00  peut  trouver  immédiatement ,  en  consultant  une  table  alpha- 
bétique 9  quel  est  le  droit  d'importation  ou  d'exportation  pour 
un  article  quelconque,  ou  quel  «t  le  droit  d'cxcise  pour 
une  marchandise  quelconque.  Le  lingot  d'or  ou  d'argent  » 
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étrangers  paient  des  droits  plus  clevés;  cette  différence 
excédante  est  oe  i{u'on  appelle  Alien's  Duty,  t/tc^eat 

i  ■  — ..... 

la  laine,  et  quelques  autres  marchandises  en  petit  nombre  peu- 
vent être  importées  franches  de  droits.  Tous  les  articles  éskost- 
ces  dans  les  tables  ou  dans  le  livre  de  tarifs  paient ,  à  l'impor- 
tadon  on  à  Texportatioii,  la  somme  qui  y  est  spécifiée  »  k  raison 
de  leur  ambre»  poids  on  mesure.  Tous  les  antres  objets  et  mar«* 
chandisest  non  désignas  partioolièrement  »  et  dont  feutrée  et 
Tusage  sont  permis  en  Angleterre,  paient ,  à  f  importation ,  27  /. 
10     pour  cent  de  km  \aleur,  sauf  la  restitution  de  !i5  pour 
cent  à  l'rxpoT  tiition.  Très-peu  de  marchandises  paient  un  droit 
d'exportation;  et  lorsque  ce  droit  n'est  pjis  spécifié  dans  les 
tables,  et  que  l'exportation  nVsf  pns  prohibée,  tout  article  peut 
écve  fipoité  sans  payer  de  droits»  poirvo  qu'il  ait  été  enre- 
(pstré  et  embaïqné  réf^ièrcment;  faute  de  quoi,  il  est  sonmis 
à  un  droit  de  5  /.  10  #.  pour  cent  de  sa  valeur.  Et  pour  em- 
pêcher la  fraude  dans  l'évaluation,  le  statut  prescrit  une  me- 
sure simple  et  juste  :  le  propiiêtaire  lui-même  déclare  la 
valeur,  et  si  sou  estimation  ne  paraît  pas  exacte,  la  uiar- 
(chandisc  peur  être  saisie  par  les  préposés,  et  quatre  des  com- 
mîssaiiBS  de  la  douane  peuvent  ordonner  que  le  prix  fixé  par 
le  propriétaire  lui  sera  payé  avec  10  pour  cent  en  sus,  outre 
la  restitution  du  droit  qu'il  peut  avoir  payé;  puis,  que  la  mar- 
cbandtse  sera  vendue  pubtiquement;  et  si  le  prix  d'adjudication 
s'élève  au-del;\  de  ce  qui  a  été  payé  au  propriétaire,  et  des 
frais  subséquents ,  l'excédant  revient  pour  moitié  à  l'employc 
qui  a  fait  la  saisie,  et,  pour  l'autre  moitié,  au  trésor  public. 
Ce  statut  est  d'un  grand  intérêt  pour  le  moncje  commerçant  : 
dans  on  article  impoitant,  il  a  snJwtitué  à  un  chaos  absolu 
nne  forme  si  simple  et  si  claire,  qu'eMe  ûût  naotre  en  tout 
Angîab,  attaché  à  son  pays,  le  désir  de  voir  introduire  de  pa- 
reilles modifications  dans  d'autres  branches  confuses  et  em- 
brouillées de  nos  lois  parlementaires. 

XiC  statut  4'^  ^^o,  IIL  c.  4^.  a  établi  de  nouveaux  droits 

L  37 


Digitized  by  Gopgle 


OBS  RJSVvEAUS  DU  ROI.  [Lii^.  7. 

une  des  causes  principales  des  demandes  fréquentes 
d'aclen  de  uaturalisation  adressées  au  parlement  (i). 

On  voit  que  les  droita  de  douane  sont  une  taie 
payée  immédiatement  par  le  marchand,  mais  défini- 
tivement par  le  c-onsommateur.  Néanmoins,  c'est 
Timpot  le  moins  senti  par  le  peuple;  à  peine  observe* 
t-il  qu'il  le  paie,  si  cet  impôt  est  établi  et  perçu  avec 
prudeuco.  Car  le  majrchaitfi  i acquitte  sans  peine,  il 
sait  ^'il  nen  fiât  ^e  Tavanoe;  et  le  consommateur, 
qui  réellement  le  paie,  le  confond  avec  le  prix  de  la 
marchandise.  C'est  ainsi,  comme  lobserve  Tacite,  que 
Néron  fut  regardé  comme  ayant  aboli  la  taxe  sur  la 
vciite  des  esclaves,  quoiqu'il  n*eût  fait  que  la  trans- 
férer de  Tacheteur  au  vendeur;  en  sorte  que  ce  droit 
était,  suivant  Terpression  de  Tacite  {Nist,  L  i3.  ), 
remissum  magis  specie  qiuun  vi;  quià^  ciun  venditoi 


sur  les  marchandises  importées  «t  exportées ,  et  sur  le  ton- 
nage des  vaih.<,(,  aux,  couiumiémenl  au  t an!  annexé  à  ce  statut. 
D*apn's  cet  acte,  les  marchandises  anj;laiscs  oon  S|>tkialfiiiient 
énoocées  paient  10  ^.  pour  cent  de  leur  valeur,  si  elles  sont 
exportées  pour  quelque  |K>rt  en  EucQpe  ou  dans  le  détroit  de 
Gibraltar;  et  1  pour  cent,  si  elles  sont  exportées  poar  toalt 
autre  partie  4tt  monde,  les  ludasorîaataleseMpSées.  (Chr.). 

(i)  Par  le  statut  %k  Geo.  ULsess^^a.  c.  16.,  le  petit -droit 
de  douane,  ou  droit  additionnel  sur  les  mai  cliandibCi 
étrangers,  a  été  aboli,  sauf  eelui  dont  la  ville  de  Londres  a  la 
concession.  C'est  un  misérable  droit  appelé  xcai'^^c,  que  cette 
ville  conserve  eiir.ove>.sur  les  marchandises  des  étrangers»  Cette 
taxe  est  od'euse  et  impolitique  ;  et  la  ville  de  Londres  s'iKmore- 
rait  en  rabondonnanty  et  iniitsnt  ainsi  TeKemple  libéral  de  I 
Législature.  (Chn). 
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petidare  jabereiav  ^  iti  parlem  pretiL  emploriùus  ^ccre- 
scêbM:  Mais  d'uo  aulre  oolé,  sî  ces  droiti  S911I  trop 
élevés,  ils  i^ênent,  ils  entravent  k  commerce;  sur-tout 
lorsqu'il  y  a  (iji^proportioii  entre  la  valeur  de  la  mar* 
chaiidifie  el  le  aciontaiit  du  droit  à  payer.  Dm  tà  iwit.la 
co«treb»Mle,  qui  donn^  alors  de  grands  bénéfices;  de 
sorte  que  la  conliâcatiou  de  la  marchandise,  punitioa 
juste  et  Bfttuff^e  de  ce  délit,  œ  piv>diiit  aucun  effet, 
puisque  la  valeur  intrinsèque  de  l'article  saisi ,  qui  est 
tout  ce  que  le  délinquant  a  pajé,  et  par  conséqueul 
tout  ce  qu'il  peut  pmire,  esft  de  peu  iTinaportance  en 
comparaison  du  profil  qu'il  doit  retirer  s'il  élude  les 
droits  établis.  Il  Êiut  donc  recourir  alors  à  de&  peuit^s 
ettrMrdioatres  pour  enspéeber  la  fraude,  peut-être 
même  à  la  peine  capitale  ;  et  c'est  détruire  loute  pro-« 
portion  entre  le  délit  et  la  punition  (Moolesq.  E^p-^ 
des  L.    i3.     â.)?        mettre  sur  la  raèfsm  l^ne 
l'assassin  et  l'homme  coupable  d'une  offense  ,  non 
contre  la  loi  natitf'eiJye,  imu^  $eukmçut  «oaUe«une  loi 
positive. 

On  s'est  peu  occupé  d'une  autre  cot  iséquence,  iic  au* 
moins  évidente  et  fâcheuse ,  des  d^cA'  es  exagérés  sur  les 
«laccbandises;  c'est  qlie  plus  t^  ce  ^ckarge  atteintun 
obji»t  de  commerce,  plus  elle  pèse      dernier  résultat  sur 
le  conâonunateur.  Chacun  des  r  jmrc^nds,  par  les  mains 
desquek  passe  cet  objets  do'     retirer  un  bénéfice,  non 
seulement  de  la  matière  '  ^^^{q   de  son  temps  et  de 
son  travail  pour  la  met^  ^  ^  ijeuvrc,  mais  de  la  taxe 
même  dont  il  a  &it  IV  ^^^^^^     gouvernement;  aulra^ 
-ment  il  perdrait  Fer  ^^j^.      t^in^eret  de  cette  avance. 
Un  marchand,  par  ^  ^^^^pjg^  tire  quelques  articles  des 

^7. 
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papeteries  étrangères;  il  acquitte  les  dvoiis  d entrée, 
dont  il  ne  reccwa  le  reBabourtenmt  que  par  la  fente 
qu'il  en  fera,  peut-être  trois  mois  après.  Il  est  donc 
fondé  à  retirer  de  cette  avance  un  bénéfice,  comme 
du  prâ  originaire  qu'il  a  payé  au  faiiricant  étranger;  et 
pour  cela ,  il  élève  d'autant  le  prix  qu'il  demande  au  mar* 
chanden  détail.  Ce  dernier  à  son  tour  exige  de  l  impri- 
meur  ou  du  libraire  un  bénéfice  proportionné  au  mon* 
tant  de  la  sommetotalequ^ila  payée;  et  le  libraire aog* 
mente  de  même  le  prix ,  proportionnellement ,  pour 
l'étncBant,  dernier  consommateur,  qui  paie  ainsi  non- 
seulement  le  droit  d'entrée ,  mais  les  intérêts  de  ce  droit 
aux.  trois  niarchMids  intermédiaires  qui  successivement 
en  ont  fait  l'avance  pour  lui.  Des  brandies  de  commerce 
plus  compliquées  fourninuent  deS  exemples  d'une  sur* 
charge  de  ce  genre,  portée  beaucoup  plus  loin. 

n.  L'impôt  de  Texcise  est  d'une  nature  directement 
opposée.  C'est  un  droit  perçu  dans  l'intérieur,  quel* 
quefois  sur  le  consommateur ,  plus  souvent  sur  le  dé- 
taillant, dernier  possesseur  de  b  marchandise  avant  la 
consommation.  A  en  juger  sans  partialité,  ce  mode 
d'impôt  est  très -économique  :  les  frais  de  perception  . 
et  d'administration  dés  droiu  de  lexcise  sont  bien 
moindres  en  proportion  que  pour  d'autres  branches  de 
revenus  (i);  et  le  coi^soramateur  paie  moins  cher  la 


(i)  £d  1796,  les  ftais  de  perception  des  douanes  ont  été 
«nvÎTon  de  8  I  pour  cent  àa  produit  net  ;  de  5  {  ,  poar  les 
droits  d  excisc;  de  5  ; ,  pcmr  ceux  de  timbre;  de  3^,  pour 
la  land-tax  et  les  taxes  tBsisesj  de  7  7V,  l'impôt  sur  le 
«ei  :     sorti;  tjue  le  terme  moyen  des  frsi»  d«  perception  da 
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inaicliandise  chargée  de  ce&  droits,  que  si  les  mêmes 
produits  se  percemeal  aux  ilouanesi  par  le  nûlif  ^e 
nous  venons  d^expoaer,  la  marchandise  étant  tBxée 
plus  près  de  la  consommation.  iVlais  d autre  paît,  la 
rigneur  des  lob  de  l'exeiBe,  les  mesnffea  arbîtrairea 
qu'elles  autorisent,  sont  peu  eompatiUes  avec  le  catao 
tère  d'un  .peuple  libre  :  car,  pour  obvier  aux  fraudes 
qiiL,  sans  une  eiade  sorveillanoe,  pounraieBtdiminuer 
cette  branche  de  revenus,  il  a  été  nécessaire  d'auto« 
riser  les  employés ,  dans  tous  les  lieux  de  leur  exercice, 
à  entrer  à  tonte  heure  du  jour,  et  mène^  en  certains 
cas,  de  la  nuit,  dans  les  maisons  des  marchands  sujets 
aux  droits  d'excise,  et  à  en-£ûre  la  visite.  £t  s'il  y  a 
contravention,  les  procédures  sont  teUement  promptes 
et  sommaires ,  qu'un  homme  peut  être  en  deux  jours 
juge  et  condamné  à  une  amende  de  quelques  milliers 
de  liv.  sL ,  par  deux  commissaires  ou  juges  de  paix , 
sans  exanaen  par  jurés,  sans  égard  à  la  loi -com- 
mune (i).  Aussi  quoique ,  suivant  lord  Clarendon 
{HtsL  L  3.),  le  comte  de  fiedford,  que  Charles  L 

total  du  revenu  n'a  pas  été  de  6  7.  Yoy.  le  4*  rapport  du 

comité  des  finant^ ,  1 797 ,  p.  6.  Ces  proportions  ont  un  peu 
différé  pour  l'année  finibîiaut  au  5  janvier  i8oa.  Voy.  ci-après, 
pàg.  598  not.  I.  (Chr.). 

(t)  Les  rigueurs  des  lots  de  l'excise  existent  pins  peat-ètre 
en  i^ipréheasion  qn'en  réalité.  Barement  on  traduit  devant 
les  tribunaux  les  olfieiers  chargés  de  oe^  perception  ^  pour 
exeès  commis  dans  leur  èxercice.  Sans  doute  c'est  un  ma!  qn'un 

fahi  icant  loyal  ne  piiisse  tirer  avantage  d'aucune  manipulation 
secrète  dans  sa  fabrique  ou  >»un  commorrc.  Mais  j>eut-ètre  y 
a-t-il  plus  que  compensation  pour  le  bien  public ,  quand ,  par 
la  surveillance  de  l'excise,  la  marchandise  est  présenrée*  d'allé^ 
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nomma  lord-trésorier  pour  complaire  au  parlement, 
«ût  formé  le  projet  de  faire  adÉHMré  "tm^  «H'^ftli^ 
gleterre,  jamais  C€*  tmp6t  flli«')4ii^e«^*%vtllNft 
decemalheureuxpnnce.il  fut  intrudn/f ,  pour  ]a  pre- 
itnière  fois,  mit  le  modèle  de  Teticîs^  4iotliAlMMf{^^ 
le  parlement ,  après  sa  rupttlre  Ifrec  HrtfHfrtWH'^flii^ 
pendant  on  pensait  tellement  quei  opunon  générale  était 
épposée  à  cet  impât,  qu'en  T64a ,  v'iftliiifmi^Aé^^a/Ê^ 
tf  tionnés  ayant  accusé  la  chambre  "dés  é^mW^Èétie^Hlik'- 
«  loir  établir  Texcise ,  la  chambre,  pour  se  jushikr  tic 
^'Mte  imputation ,  déclara  quel^  bmifa'étftilÀVttML 
«  et  calomnieux,  et  que  leurs  auteurs  seraient  arrêfés 
«  et  punis  comme  iis  le  méritaient  »  Joum.  des  Comui. 

S.oct.  i64ft0* 

Quoiqu'il  en  soit,  cet  impôt  date  de  i643(i).  W 

s'est  étendu  par  degrés.  Il  ne  porta  d'abord  que  sur 

les  fàbricants  et  débitants  de  bière,  d'aile,  de  cidre  et 
  <  

rations  coupables,  comme  rcxpérience  Va  démontré  depuis  que 
le  vin  est  assujetti  aux  Ims  de  l'exciie.  (  Chr.  ). 

(i^  traducteur  et  contumatear  de^llnsioune  ciiMioliQ|^~ 
que  da  P.  Peta«  (Xoitcf.  i65^yW.)  nous  dit  que  la  première 
motion  «n  fat  laite  le  a8  mars  164S  par  M.  Prynne.  On  voit 
par  le  Jounial  dt*s  Communes  que  ce  jour-là,  la  chambre  se 
forma  en  comiU  pour  s'occuper  des  uiovcns  tic  lever  de  l'ar- 
geut,  et  que  l'excise  fut  alors  votée.  Mais  M.  Prynne  ne 
devint  mrembre  do  parlwneaft  qne  k  7  nov.  1648,  et  il  publia 
en  1654  «  une  protestation  contre  la  détostaMe»  iU^ab, 
H  et  souvent  maudite  taxe  et  extorsion  de  l'exinse  en  g^éral  ». 
C'est  donc  probablement  ime  faute  d'impression  ;  on  anra  lo 
M.  Prymw  an  lieu  de  M.  Pymme ,  qui,  à  ce  qu'il  paraît,  fut 
désigné  poiu*  chanceli*  r  de  rÉcluquier  sous  ic  coiiiie  de  Bed- 
.lurd.  (Lord  tiar,  i.  y.  ) 


Digitized  by  Google 


de  poaé ,  profes&iooii  pour  lesquels  on  le  supposait 
ncHDs  awible  et  motiis  dur  {Joam*  des  Cœmn*  17 
mai  1643»).  Le  parlement  royaliste  d'Oxford  suivit 
l'exemple  du  parlement  de  Westminster,  et  imposa  de 
semblables  droits.  Les  deux  ootés  prolseslftient  que 
l'impôt  serait  errtièrement  supprimé  à  la  paix  (Lord 
Glar.  /.  7.)*  Mais  bientôt  ie  parlement  de  Westminster 
iUsoàit  rezose  sur  la  viands,  le  vin,  le  .tabac,  le  su- 
cre,  et  sur  tant  d'autres  marchandises  qu'on  pouvait 
le  comiciérer  comme  général.  C'était  l  execution  du 
fSma  que  M»  Pymnie,  le  pranier,  à  ee  qu'il  paraît, 

qui  proposa  l'excise,  développait  dans  sa  lettre  du 
3()  uiai  iô/^ij  adressée  à  sir  John  Uotham  (Diigdale, 
a/'  the  troubles  y  im.).  On  avait,  disait-il,  étendu  l'ex- 
cise à  IjcauLOup  cl  objets,  cl  on  était  bien  dans  l'in- 
tentioa  de  i  etexuire  davantage  ;  mais  il  était  nécessaire 
d'y  aocootumer  le  peuple  peu-Jt-ptu.  Quelques  années 
y  avant  en  effet  habitué  la  nation,  les  protecteurs 
de  La  liberté  déclarèrent  hardiment  et  ouvertement  que 
l'inipàt  de  l'excise  était  le  plus  &cileà  lever  et  le  tBoins 
sujet  à  inconvénienls  pour  le  peuple  (Ord.  14  août 
it>49>Stat.  i656;Scobdi.  453.).  Kn  conséquence,  on 
continua  de  le  percevoir  pendant  la  durée  de  l'usur- 
paliun.  Au  retour  de  Charles  II,  l'excise  étant  établi 
depuis  long-temps,  et  son  produit  bien  connu,  on  en 
accorda  une  perde  à  la  'conroane  (  ta  Car.  n.  ) ,  pour 
lui  tenir  lieu, comme  nous  lavons  dejadit,du  produit 
des  tenures  féodales  et  autres  parties  oppressives  de 
ses  revenus  héréditaires.  Cependant, depuis  Pintroduo- 
tion  de  l'excise  jusqu'à  présent,  ie  nom  même  de  cet 
impôt  a  toujours  été  odieux  aux  Anglais  :  ce  qui  n'a 
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j)as  empêché  d  y  assujettir  beaucoup  d'autres  marchan- 
dUiCs  sous  les  règnes  de  Guillaume  Ui.  et  de  ses  succes- 
seurs, pour  fournir  aux  fnûs  énorme»  de  nos  guerres 
sur  ie  continent  :  le  distillateur  paie  les  droits  de  1  ex- 
cise sur  reau-de*vie  et  autres  liijueurs;  Timprimeur 
en  soieries  et  toiles  peintes,  sur  ces  objets  de  son  com^ 
merce ;  laïuidonnier,  sui*  rainidon  et  la  poudre  de  toi- 
lette; le  tireur-d'or,  sur  les  fils  d'or  et  d'argent;  l'or» 
fevre  sut  Targenterie,  et,  pour  la  ^Msulté de  la  vendre, 
il  paie  une  Uccnce  chaque  année.  Pour  la  vente  à 
Tenchère  des  biens-fonds  et  du  mobilier,  un  dioit  prc^ 
portionnel  se  paie  à  Vauctioneer  (i),  qui  doit  aussi  un 
droit  annuel  poui^  sa  licence.  On  paie  encore  1  excise 
pour  les  carrosses  ou  autres  voitures;  mais  on  n'est  pas 
à  cet  égard  d*une  rigueur  aussi  tranchante,  aussi  ab- 
solue que  dans  la  plupart  des  autres  cas.  Ajoutons  le 
droit  payé  par  le  détaillant,  sur  le  ca£é,  le  thé,  le 
chocolat*et  la  pâte  de  cacao  ;  le  droit  sur  toute  espèce 
de  vins  £ictices,  connus  sous  le  nom  de  s^veels;  sur  le 
papier  et  le  earton,  qui  de  plus  paient  nn  nouveau 
droit  si  on  les  peint  on  quon  les  imprime;  sur  la 
drèche,  comme  nous  l'avons  dit;  sur  les  vinaigres,  sur 
les  verres  et  les  glaces,  sur  les  chandelles  et  les  savons; 
droits  qui  sont  tous  payables  pai-  les  fabricants:  enfin, 
le  droit  que  paie  sur  le  houblon,  celui  qui  en  lait  la 
réoolte;  le  brasseur  sur  la  bière,  le  vcmleur  sur  le 
cidre  et  le  poiré,  le  taïuieui  bur  les  cuuà  et  Icb  peaux. 


(i)  Terme  n'pondant  à  pcii-pr^  à  celui  de  Cammistatn^ 
pHseur,  (TA 
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Quiconque  aime  sou  pays  ne  verrait  qu  à  regret  cette 
liëtc  s'accroître  encofe. 

ni.  Je  passe  donc  à  im  troisUase  droit,  Pnnpot  snr 

le  sel,  autre  branche  de&, revenus  extraordinaire  du 
roL  U  consiste  en  mie  exdse  de  3  s.  ^d,  par  boisseau 
de  toute  espèce  de  sel,  imposée  par  dhrers  statuts  du 
roi  (u^uiUaumc  et  de  plusieurs  de  ses  successeurs.  Un 
ne  rappelle  pas  communéosent  excise,  parce  que 
Fexercice  en  est  attribué  à  d'autres  commissaires;  mais, 
par  le  statut  i  Ann.  c.  a  i . ,  ils  ont  les  mêmes  pouvoirs, 
ils  sintianl  les  mêmes  règles  que  les  commissaires  des 
autres  excises.  Cette  taxe  n'était  ordinairement  établie 
que  pour  un  temps  ;  le  statut  a6  Geo.  IL  c.  3.  Ta 
'   rendue  perpétuelle.  • 

rV.  Une  autre  branche  très-considérable  de  revenu, 
c'est  celle  que  produit  la  poste  aux  lettre»,  ou  le  droit 
pour  les  ports  de  lettres;  impôt  qui  se  paie  bien  plus 
volontairement,  puisqu'il  est  d'un  avantage  évident 
pour  le  pubbc,  loin  de  lux  être  à  charge,  ^ous  avons 
dit  que  rcKCise  tire  son  origine  du  parlement  de  i643  : 
il  est  juste  d'observer  que  c'est  à  la  même  assemblée 
que  nous  devons  le  premier  établissement  légal  de 
l'utile  invention  de  k  poste  aux  lettres.  Il  existait,  il 
Cbl  \  r  ai  ,  des  maîtres  de  ])oste  dans  des  temps  bien 
antérieurs  :  mais  je  peiuie  que  leur  oiiice  se  bornait  à 
fournir  des  dievaux  de  poste  aux  perscmnesqui  voulaient 
voya<;er  avec  célérité,  et  à  expédier  des  paquets  par 
extraordinaire,  dans  des  occasions  particulières.  La 
poste  fut  établie  dans  l'origine  par  le  roi  Jaccpies  I. , 
pour  le  transport  des  lettres  à  rétraii^er  et  de  l'étran- 
ger ^  sous  la  direction  d'un  certain  Matbieu  de  Quester 
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ou  de  l'Equester.  Lord  Staiiliopc  prétendit  ensuite  à 
cet  office  (Latch.  Mep.  87*);  mais  il  fut  dcmné  et  ooa«- 
tMHié  à  GnUlamne  FrizeH  et  à  ThoMn  WtthMîngs ,  par 
Charles  I.,  en  lôSa,  pour  Tavantage  du  connnerce  an- 
gkift(  J9R7m.  F€Bd*  6ë5.).  £n  i635,  le  même  f>rince 
établit  «ne  poste  am  lettres  pour  l'Angleterre  et  VÉ* 
oosse,  sous  la  direction  du  même  Tlioinas  Witherings^ 
et  régk  les  tuns  des  ports  de  lettres  {Jiù/^  65o,  et 
90  Rjrm.  19^0*  Mmvoet  étsUissement  ne  oovnprenaît 
que  quelques-unes  des  routes  principales;  le  temps  du 
départ  des  lettres  était  incertain;  et  les  maîtres  de 
porte  sur  ciMMpie  route  étaient  tentes  de  feiirmr  des 
chevaux  pour  le  courrier  de  la  malle  à  raison  de  ^\  d, 
par  mille.  Witherings  iîit  réformé  en  tf>tff^^  pour  abus 
dans  rexereioe  de  ses  dete  ettees ,  qol  fiirent  remis 
à  Philippe  Burlamachy ,  pour  les  exercei»  sous  la  sur- 
mllance  ei  Tinspectioii  du  prinâpal  secrétaire  d'état 
du  roi  (soRym.  4^9- )•  La  guerre  civile  avant  édaté, 
il  en  résulta  nécessairement  de  la  coniusion  et  des  ui- 
temiptiona  dana  le  service  de  la  poste  aux  lettres* 
GW  à«^tt*prè9  vers  ce  temps  que  Tesquisse  du  plan 
plus  étendu  et  plus  régulier,  aujourd'hui  adopte  pour 
ce  service,  parait  avoir  été  confUe  par  ËdmondPri- 
deaux ,  qui  fut  nommé  procureur-général  de  la  répu- 
blique après  le  meurtre  de  Cliarles  I.  Il  présidait ,  en 
1649  »  un  comité  chargé  de  régler  les  taxe»  pour  les 
lettres  de  Tintérieiir  du  royaume  {Jonm.  des  Comm. 
a8  mars  164^).  N^mme  ensuite  maître  des  jwstes 
par  une  ordonnance  des  deux  chambres  en  1644» 
établit,  pendant  Fexercice  de  cette  foncti<Mi,  un  ordre 
régulier  dans  le  départ  des  lettres,  par  chaque  se^ 
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moine ^  pour  toutes  les  parties  du  royaume^  et  il 
éptrgaa  ainn  ma  {Miblic  une  dépente  de  7,000  •/«  par  an 
pour  le  paîenient  des  maîtres  de  poel«*  Les  «knofai-- 

ments  que  lui-même  retirait  de  son  office  étant  proba- 
hkiMeRt  liiàs-oaiiiidéci^^ 

tenta  d'étabKr  et  de  lui  opposer  un  aotre  of¥ioe  de 
maître  des  postes;  mais  il  fut  réprimé  par  une  résolu- 
tion da  la  càiambrs  des  mmMmea  {Jomn.  des  Camm.  - 
!i  I  mars  1 649.  ) ,  portant  que  Poffice  de  maître  des 
postes  est,  et  doit  toujours  être,  exclusivement  à  la 
dispoailiQii  dn  parkment.  1654^  oat  oiiioe  foi  pris 
à  ferme  par  un  certain  Manley  (Scobell.  358.).  Mais 
en  1657,  le  protecteur  et  sou  parlement  établirent 
une  poste  régulière  (i)^  à  .peu  piîs  sur  le  plan  qui  a 
toujours  été  suivi  depuis^  et  fixèrent  des  tajes  qm  ont 
Gontmue  d  être  les  mêmes  jusqu  au  règne  de  la  reine 
Anne  {Jmtm.  deê  Comm*^  iGSy* — SeabeU.  5ii.). 


(i)  Le  préamlmle  de  l'ordomisncé  porte  que  «  rétablisse- 
«  ment  d*iine  poste  géaéralSy  alUe  an  eonuneroe  et  poorle  traas- 
«  port  des  dépêches  ptibMqups ,  sem  de  plus  le  nmilear  ihotbii 

«  pour  (1ltoi:\  j  h  et  prévenir  des  projets  pervers  et  dangereux 
«  contre  la  rcpuliliquo  ». 

La  mesure  de  police ,  qui  soumet  la  correspondance  du 
royaume  à  l'insprction  du  ^uvemement,  subsiste  encore  :  car, 
sur  un  ordre  de  l'an  des  prhicipaiix  secrétaires  d'État ,  les 
•lettres  peovent  être  retenues  et  ouvertes.  Mais  si  qaékpi'tui 
ose  retenir  ou  déeaclieter,  sans  cette  auloriMtlon ,  nue  lettre 
mise  à  la  poste,  H  doH  être  condamné  à  20  /.  d'amende,  et 
déclaré  inca})abIo  d'occuper  à  l'avenir  aucun  enipNii  dans  les 
|>ostes  (9  Aiiii.  e.  lo.  §  4t>- )•  reste,  il  a  été  décidé  que  ces 
dispositions  [>énales  ne  s'appliquent  qu*aax  employés  des  postes. 
5  T.      101.  (Chr.). 
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Après  la  restaututioji,  ie  statut  i  a  Gar*ll.  c  35.  au- 
torisa un  élabUaMment  aernblaUe,  avec  quelques  dm* 
gemenls  utiles,  mais  avec  des  taxatiom  difiérenties* 

Quelques  règlements  ont  été  ajoutés  aussi  par  les 
sUtuls  9  Ajui.  c.  lo.,  6  Geo.  c*  ai»,  a6  Gea.  II. 
c.  a.  9  5  Geo»  m.  c.  a5. ,  et  7  Geo.  m.  e.  5(k  r  et  des 
peioes  furent  fixées  pour  empêcher  qu  on  ne  se  servît, 
stoe  n^eel  dans  quelques  cas,  d^nne  antre  Toîe  que 
celle  de  la  poste  publique,  pour  le  transport  des  lettm; 
mesure  absolument  nécessaire,  puisque,  sans  un  pri- 
vilège exclusif,  un  pareil  établissement  ne  pourrait  se 
soutenir,  et  que  plusieurs  postes  indépendantes  et  ri- 
xaies  ne  pourraient  que  se  causer  une  ruine  réci- 
proque. £n  1660,  lors  du  premier  établissement  légal 
de  la  poste  actuelle ,  la  chambre  des  commîmes  réclama 
le  privilège  des  ports  francs  pour  les  lettres  adressées 
ou  reçues  par  les  membres  du  parlement;  mab  cette 
réclamation  fut  abandonnée  {Journ.  des  Comm.  17 
et  %%  Dec,  i66o.),  sur  Tassurance  particulière  de  la 
couronne  {Ibid,  16  ^^r.  1735.),  que  ce  privilège  se- 
rait accordé  aux  membres  (i).  £t  en  effet  un  ordre  fut 


(I^  L'exposé  de  celte  n'clamaiioii  (  Part.  Hist.  vol.  iZ.p.  56.) 
ei>t  etiricux  et  fait  connaître  les  scutiaieutâ  des  deux  chambres 
à  œuc  époque,  relativement  à  ce  privilège.  «  Le  colonel  Ti- 
<i  tus  a  fait  le  rapport  du  bill  pour  rétablissement  de  la  poste, 
«  avec  des  anendeaienls  :  sir  Watter  Carie  a  proposé  l'ad- 
«  ditkm  d'un  article- pour  la  franchise  ies  lettres  de  tons  les 
«  membres  du  parlement  pendant  les  sessions;  sir  Heneage 
«  Finch  a  (lit  (jvu  (  \'tait  une  pauvre  et  /lumilianle propusUiony 
•I  au-dessous  de  la  dignité  de  la  Chambre.  M.  PrNTïn  a  parlé 
«  ansH  contre  l'article,  qui  a  été  défendu  par  M.  BunUey, 
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constamment  expédié  au  maître  -  général  des  postes 
{Jotsm.  des  Comm,  ^&Fév.  1734»)* 

franchise  fût  accordée  pour  les  paquets,  jusqu'à  con- 
curreace  du  poids  de  deux  onces;  ce  qui  enfin  a  été  ex* 
pressémeat  ODafirmé  par  le  atatiil  4  Oeo.  III.  c.  24* 
lequel  contient  quelques  nouveaux  règlements  rendus 
nécessaires  par  les  abus  graves  qui  s'étaient  glissé» 
dama  Tasage des  porte  francs  (i),  et  qui ,  par  degrés , 
avaient  élevé  le  montant  des  lettres  afltanchies,  de 


«  M.  Boscawen,  sir  George  Downing,  et  l'avocat  Cliariton 
*  qui  a  dit  que  les  lettres  du  Conseil  étaient  IVanches  de  port. 
«  La  discussion  terniincf,  rorateiir,  sir  Harbottle  Grimston^, 
«  se  refusait  à  poser  la  qucsLiou,  en  disant  quV/  en  était  hon- 
<  teux  :  néanmoins  l'article  a  passé  et  a  fait  partie  du  bill,  dont 
i<  il  a  été  ordoimé  de  faire  l'expédidon.  »  L'article  fat  rejeté 
du  hill  par  les  Lords  ^  et  les  Commîmes  consentirent  k  c^t 
«nieBdenient.  3.  Bats.  Sa.  (  Chr. }. 

(i)  Et  |>oiU'  parvenir  à  diminuer  d'autant  plus  la  perte  con- 
sidérable qu  éprouve  le  revenu  public  par  lexercioe  de  ce  pri- 
viléget  il  a  été  arrêté»  par  le  statut  24  G«o.  UL  sais.  a.  c«  37 , 
qu'aucune  lettre  ne  sera  franche  »  si  Tadresse  nW  eatiétemcat 
delà  main  du  membre  qui  l'envoie,  lequel  doit  lyouter  son 
nom,  celui  de  la  ville-de  poste  d'où  k  lettre  doit  partir,  le  joar 
du  mois  en  toutes  lettres, et  Tannée  qui  peut  s'indiquer  en  chif- 
fres ;  et  encore, si  la  IttUe  ii  e.->l  mise  à  la  poste  de  cette  ville,  de 
manière  qu'elle  puu>se  partir  le  joui  de  sa  date.  iLl  aucune 
lettre  adressée  à  un  membre  du  parlement,  ne  doit  lui  être  remise 
franche,  si  elle  ne  lui  est  adressée  soit  au  lieu  oÀ  iise  IffouTC 
en  effet  au  moment  de  la  remise ,  soit  à  sa  résidesce  à  Londres  » 
ou  pour  lui  être  délivrée  à  son  entrée  dans  chambre  à  la- 
quelle il  appartient  Et  si  quelqu'un  contredit  <hi  altère  fran- 
duleusement  une  semblable  adresse,  il  c&t  eoupable  de  félo- 
nie et  doit  être  condamne  à  la  dépuJL'tation  pour  sept  années. 
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i%6oo  /.  en  1715,  à  170,700  /.  en  1763  (Joum.  des 
Camnié  %6  mars  ij6^.y 

On  ne  peut  concevoir  na  moyen  plus  avantages 
pour  lever  de  l'argent  sur  les  peuples;  le  gouvernement 
et  les  saîels  j  trouvent  également  leur  întérât  :  le  gou- 
veraeraent,  par  le  revenu  considérable  qu'il  en  retire; 
et  les  sujets,  en  ce  qu  ils  ïont  leurs  affaii*es  plus  faci- 
lement «  plaft  pvomptenmt,  et  à-nn  prix  moindre 
«{u'ila  ne  le  peiirraient ,  ai  cette- taxe ,  et  par  conséquent 
si  la  poste  aux  lettres,  n  existait  pas  (1). 


]Neannioiiis ,  vn  cas  d'infiriTiité ,  lui  membre  peut  autoriser  une 
auUrc  personne  à  éci  ire  l 'adresse.  ' 

Le  statut  35  Geo.  III.  c.  53  a  encore  restreint  davantage  le 
privilège  de  la  franchise  des  lettres.  B*aprds  ce  statut,  cette 
franchise  ne  s'étend  qu'aux  paquets  dbnt  le  poids  nVxcède  pas 
une  onoe  ;  et  la  lettre  âciressée  par  un  membre  n'est  affranchie 
de  la  taxe  {\\w  s'il  n'est  pas  à  plus  de  7.0  milles  de  la  ville  de 
poste  d'où  la  Icttif  doit  partir,  le  jonr  ou  la  veille  du  jour 
où  elle  est  mise  à  la  poste.  Un  membre  ne  peut  expédier  plus 
de  10  laltres  ou«n  recevoir  pins  de  1 5  en  na  jonri  franches 
de  pQTt  fmt  la  posta.  Los  lettres  simples ,  eovojF^es  0a  reçues 
par  des  offidesB  nnn-  brévetés  on  des  parttcnfier»  dans  les 
armées  de  terra  on  de  mer,  sauf  de  certaines  restridiotts,  *ne 
sont  assujetties  «pi'à  la  taxe  d'un  peimy.  1>  statut  4%  Geo.  Hf. 
c.  63.  étend  le»  actes  précédents  aux  memljK  s  du  }).u  K  uuut 
du  royaume-uni.  Il  a  été  décidé  qu'un  pair  catliolique-romain 
ne-  peut  s'autoriser  de  ces  statuts  pour  envoyer  ou  recevoir 
par  la  poster  des  lettres  franches  de  port.  %  Sot.  et  Pmtl. 
(Chr.). 

(i)  n  a  été.  jugé,  dans  la  treikième  année  du  règne  de  - 

Guillaume  IIÏ.,  par  trois  des  juj^es  de  la  Cour  du  Banc  du  Roi, 
et  ronti  r  l  opinion  de  lord  C.  .1.  Holt,  que  le  maître- général 
des  |M>stes  ne  poMvait  être  poursuivi  pour  la  perle  des  billets 
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V.  Uue  cinquième  branche  du  revenu  perpeUiei  çoi»« 
sisie  dans  les  droits  sur  le  timbre.  C'est  une  tai^e  im- 
posée eu  raison  du  tiinluH'  appose  sur  tout  jjarchemin 
ou  ptaipkr  où  saut  écnU  ile&  actes  jutiiuaires  quel'» 
conques  y  ou  des  actes  particuliers  pfesque  de  toute 

iialui  c  ;  de  iiituie  <jue  sur  li  s  licciicts  puur  la  vente 
du  vin  eià  délçui,  ou  pour  iouruir  dâs  chevaux,  de  louage^ 


ou  aittres  eSeu»  envoyés  dam  des  lettres  par  la  poste  (  i  Ld^ 
Jiajrm,^ — Couêjras,  loo.).  Une  action  semblable  fut  inlti»* 
tée  en  contre  M.  Carterel  maître-général  des  postes  pour 
•  nn  billet  de  banque  de  100  L  envoyé  par  la  poste  et  perdu. 
Lord  Mansfield  qui  prononça  le  jugement  de  là  cour,  prouva 
aTee  autant  de  darté  que  d'habileté,  qu*U  n'y  avait  ni  ressem- 
blance ni  analoj^if  entre  les  maîtres  de  postes  v{  les  inaifris  de 
voitures;  qu'on  ne  pouvait  poiusuivre  personne  de  la  postf», 
pour  une  pcitc  quelconque,  à  lexccptiou  de  celui  dout  la  né- 
gligence personnelle  avait  effectivement  causé  cette  perte  ;  et 
cpie  cela  paraissait  aussi  complètement  établi  que  si  le  parle- 
ment même  TeAt  ainsi  décidé.  Cotmp*  754* 

.  C'est  par  oetie  nîsoa  que  la  direction  des  postes  reoom- 
mande  de  emiper  les  biBels  de  banque ,  et  de  n'en  envoyer 
il  la  foib  qu'une  moitié.  C'est  le  seul  moyen  sûr  de  les  iraiis- 
mettre,  parce  que  la  banque  ne  paierait  pas  sur  la  représenta- 
tion  de  la  seule  moitié  obteuue  frauduleusement. 

Des  maîtres  de  poste  ont  souvent  tenté  dans  des  villes  de 
province  y  d'ajouter  un  demi-^iiJtf  ou  un  penny  èn  sus  de  la 
t«se  padeasentaire  des  letiret,  pour  la  distribution  de  ces 
lettres  dans  les  meiaaas  de  la  «ilk»  sera  peéltti»  qMs  n'étaient 
pas  tenus, de  les  porter  ^^elîf  hors  duJMiréau  de  poste.  Mais 
il  a  été  décidé  plus  d'une  fois  que  cette  demande  était  illégale, 
et  qu'ils  devaient  remettre  les  kttres  aux  habitants  dans  les 
limites  ordinaires  et  déterminées  de  la  ville,  sans  addition  à 
la  taxe.  5.  JSurr,  2709.  t^^£L  Ktp,  906. —  Cùtvp, 
(Cbr.). 
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ou  pour  certaines  autres  causes  ;  sur  les  almanacbs , 
ka  papiers  publics ,  les  averlisscments ,  les  cartes ,  les 
dn^etles  punphlsla  demoiiis  de  û  feuilles  de  pa|Her. 
Ces  droits  sont  très* variés ,  en  raison  de  la  nature  de 
la«<^06e  timbrée  ;  et  iU  s  élèvent  depuis  un  petuiy^pis^ 
t^lk-w  L  C'est  enoore  une  taxe  ^  à  la  y éHtà.  pesante 
dans  certains  cas  par  la-  grande  augmentation  qu'elle 
apporte  dajos  le  prix  de  tous  les  actes  du  couiuiercc 
aussi,  kien  que  dans  les  actes  du  régime  des  loisiuJPlûs 

néanmoins,  lorsqu'elle  est  modérée,  réellement  utile 
aifkpiiblic  on  général ,  par  TauLliencité  (ju  elle  donne  à 
ces  àetes,  et  parce  qu'il  est,  par  ce  moyen ,  bçiiuQopp 

plus  tlifOcile  qu'autrefois  de  forger  des  actes  d'un  lieu 
ou  d'ufke  époque  quelconque  c  oar,  comme  les  employa  s 
de  ^Mltid  brancha  de  refvemi  varient  leur  ttaobre  fre- 

quemment ,  par  des  marques  qui  ne  sont  perceptibles 
que  pour  eux,  un  homme  ne  pourrait  forger  un  acte 
du  temps  du  roi.6uiIlaume,  par  exemple,  à  moins  qu'il 
ne  connût  le  timbre  alors  en  usage,  et  qu  il  ne  lût  en 
état  de  le  contreiaire.  iiu  f'rance,  et  dans  quelques 
autres  pvys,  la  dimtwt  nnposé  sur  les  cfatuses  mteies 

du  contrat,  ci  non  sur  l'instrument  ou  la  pièce  qui 
contient  ces  clauses;  de  même  que,  chez  nous,  outre 
le  timbre  sur  le  brevet  d'apprentissage ,  il  a  été  imposé 
par  le  statut  8  Ann.  c.  9.  une  taxe  de  G  d.  par  liv. 
sur  la  somme  payée  pour  l'apprentissage  ,  si  eUe  est 
de  5o  /.  ou  au-dessous;  et  de  i  j.,  si  cette  somme 
excède  5o  /.  Mais  ce  mode  donne  lieu  à  des  discus- 
sions minutieuses ,  à  des  contestations  sans  nombi  e  sur 
la  nature  du  contrat,  sur  ce  qui  est  susceptible  de  la 
taxe  ou  ne  Test  pas  ;  et  les  fennici  s  du  droiL  suai  toujours 
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siiis  de  i  emporter  (£sp.  des  lois,  /.  i3,  c.  9.  ),  (j) 
IMotre  méthode  générale  répond  aussi  bien  aux  vues  d« 
gouvernement,  et  n'a  pas  les  mêmes  difficultés  pour 

les  sujets. 

Les  droits  sur  le  timbre  Airent  établis  dans lorigine 
par  le  statut  5  et  6  W.  et  M.  c.  ai  ;  et  depuis,  ils  ont 
été  élevés,  en  diverses  circonstances,  jusqu'à  décupler 
leur  premier  produit  (2). 


(i)  Dans  les  cas  douteux,  il  est  de  règle  d'interpréter  en 
faveur  du  revt'nti  public  les  actes  y  jclatifs;  ce  qui  est  con- 
forme à  rintért't  de  l'État,  et  aux  vues  d'uue  bonne  atbninis- 
tratioa.  D'ailleurs  uul  oe  peut  obtenir  en  aucun  cas  dans 
nos  tribunaux,  un  avanuge  qui  ne  lui  est  pas  dû.  (Chr.). 

{%)  Et  peut^e,  par  dix  actes  différents  du  parlement  II 

est  très-vrai  qu'il  fallait  rechercher  et  additionner  les  item  ou 
articles  de  sept  lon;;s  statuts  diiïéreiibj  pour  avoir  ledruiL  actuel 
du  tuiihre  mit  uu  brevet  d'apprcnlif,  sur  un  bail  ou  sur  une 
obligation.  Un  ne  peut  que  s  étonner  que  chaque  nouvel  acte  sur 
le  droit  de  timbre  n'ait  pas  réuni  les  droits  imposés  par  les  sta- 
tuu,  précédent»  sur  les  articles  respectifs»  Si  un  contrat,  un 
acte,  était  produit  en  justice,  on  ne  pouvait  connaître  s'il  était 
régulièrement  timbré,  à  moins  de  ramasser,  non  sans  proba- 
bilité d'erreur,  tous  les  droits  dispersés  dans  les  statuts  sur 
le  tiiuljre  anlérieurs  à  sa  date. 

Il  a  été  remédié  à  cet  inconvénient  par  le  statut  Geo.  III. 
C.  98.  Il  y  est  dit  que  les  droits  divers  sur  les  vélins,  parche- 
mins ou  papiers  timbrés  sont  devenus  très-nombreux  et  com- 
pliqués, et  qu'il  convient  pour  la  facilité  de  la  chose  et  pour 
Tavantage  public,  de  les  consolider  et  de  les  simplifier.  En 
conséquence  le  statut  abroge  tous  les  statuts  précédents  sur  ces 
droits,  et  porte  qu*à  l'avenir  ils  seront  payés  conformément  à 
la  feuille  annexée  à  cet  acte. 

La  dixième  section  de  ce  statut  porte  qu'aucune  poui'suite 
I.  3$ 
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VI.  Une  sixième  branche  du  revenu  extraordinaire, 
c  est  le  droit  sur  les  maisons  et  les  ieoétre^.  il.QSt  fait 
mentioa  dès  le  temps  de  la  conquête»  dans  le  dômes- 

day-book,  du  droit  de  fouage,  communément  appelle 
denier  de  la  fumée  {^smoke^/àrihin^) ,  que  la  coutume 
attribuait  au  mi,  pour. chacune  des  cheminées  des 
maisons.  Et  l'histoire  nous  apprend  qu'Edouard  sur* 
npmmé  le  trime  noir^  aussitôt  apr^  ses  succès  en 
France ,  imposa  une  taxe  d'un  florin  sur  chaque  foyer 
par  imitation  de  l'usage  anglais,  dans  ks  provinces 
françaises  de  sa  domination  (Hist.  mod.  univ.  xjdij.j. 
Mais  ce  fut  par  le  statut  i3  et  i4  Car.  IL  c  lo.  que 
le  Parlement  l'établit  pour  la  première  fois  en  Angle- 
terre ,  et  accorda  au  roi  un  revenu  héréditaire  et  à  per- 
pétuité de  a  s.  par  foyer ,  dans  toutes  les  maisons  as* 
sujetties  aux  taxes  pour  l'Eglise  et  pour  ks  pauvres. 
£t  ahn  de  régulariser  d'autant  nueux  i'assiette  de  cette 
imposition ,  des  statuts  postérieurs  autorisèrent  le  con* 
stable  avec  deux  des  principaux  habitants  de  la  pa- 
roisse élus  chaque  année ,  ou  Imspecteur  nommé  par 
la  couronne,  avec  le  constable  ou  autre  officier  public, 
à  faire ,  une  fois  par  an ,  la  visite  de  Fintérieur  des 
maisons  de  la  paroisse.  Mais,  après  la  ^évolution,  le 
statut  I  W.  et  M.  st  i.  c.  lo.  déclara  que  l'impôt  sur 
les  foyers  «  n'était  pas  seulement  très  -  oppressif  pour 


na  peut  être  commencée  pour  Êûrq  pronoacer  une  amende  ou 
aulfe  peine  à  raison  de  non-paiement  de  droits  de  timbre, 
si  ce  n'est  an  nom  du  procureur-général  du  roi ,  en  Angleterre , 
ou  de  Favocat  du  roi  en  Écosse ,  ou  de  quelque  ofRder  des 

droits  du  timbre.  (Chr.). 
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«  la  classe  k  plus  pauvre  y  mais  qu'encore  il  était  pour 

«  tout  le  peuple  un  signe  d'esclavage ,  puisqu'il  obli- 
«  geait  tout  particulier  à  permettre  l'entrée  et  la  visite 
«  arbitraire  de  sa  maison  à  des  gens  non  connos  de 
«  lui  ;  qu'en  conséquence,  et  pour  laisser  dans  chaque 
«  maison  du.  royaume  une  marqi^  durable  de  la  bonté 
«  de  leur»  majestés ,  Timpôt  sur  le&  foyers  était  èujh 
m  primé  et  aboli,  n  Ce  monnaient  de  bienfaisance  sul> 
siste  encore:  mais  il  a  perdu  de  son  prix ,  lorsque ,  six 
ans  après  9  le  statut  7  W.  UI.  e.  i8.  a  établi  sur  loiitee 
les  maisons ,  les  chaumières  exceptées ,  une  taxe  de 
2  s.  portée  aujourd'hui  a  ^  s.  par  an  ;  et  de  plus  uue 
taxe  siir  toutes  les  fenêtres,  aa-^elà  de  neuf,  dans 
chacune  de  ces  maisons»  Ces  taxes  ont  varié  de  temps 
à  autre  ^1)  :  aujourd'luii  eile^  eoropreimenl  toutes  les 
fenêtres  au-delà  de  six;  et  des  inspectears  nommes  par 
la  couronne  sont  autorisés  à  faire  h  visite  de  f  exté-t 
rieur  des  maisons;  et  de  plus,  à  entrer,  deux  jours  de 
f  année  ^  dans  chacune  des  cours  dea  maisons ,  pour 
y  compter  les  fenêtres.  Un  nonveai»  droit  êe  &  êL  h 
I  s,  par  /.  a  été  encore  imposé  par  les  statuts  18  Geo. 
m.  G*  iti,  et  19  Geo,  Ili.  G*  59,  sur  toute  maison 
d'habitation  occupée,  y  compris  les  dépendances  et 
jardins.  Ce  droit  est,  ainsi  que  le  précédent,  sous  la 
direction  des  commissaires  de  la  ùmd'  tax  (a). 


(1)  Stat.  20  Geo.  II.  c.  S.-—  Si  Ges.  II«e.  %%.  —  %  Geo.  III. 
c.  8.  —  2  Geo.  III.  c.  38. 

(2)  La  uxe  sar  les  fenétros  a  été  fort  an^enfeée  par  Tactii 
ét  €ommiiittt£an  (94  Geo.  IIL  sess.  9.  c.  3ë.)  et  par  U  statut 
37  Geô.  m.  c.  io5.  y  outre  l'addition  générale  da  aq  pour 

38. 
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VII»  La  septième  branche  du  revenu  extraordinaire 
perpétuel  est  un  impôt  de  ai  s,  par  an  pour  chaque 

domestique  mâle  en  service,  ou  employé  dans  les  dif- 
férents caractères  spécialement  indiqués  par  Tacte  du 
Parlement ,  qui  les  comprend  presque  généralement, 
et  qui  n'excepte  guère  que  les  domestiques  employés 
pour  les  exploitations  rurales ,  le  commerce  ou  les  ma* 
nu&ctures.  Cet  impôt  a  été  établi  par  le  statut  17  Géo. 
III.  c.  39.  Hiodifîé  par  le  statut  if)  Geo.  lll.  c.  Sp.  Il 
est  aussi  sous  la  direction  des  commissaires  de  la  land' 
iax  (i). 

VIII.  Une  huitième  branche,  c'est  le  droit  perçu 
pour  les  licences ,  sur  les  carrosses  de  place  et  les  chaises 
à  porteurs  dans  Londres  et  ses  environs.  £n  t6549 
deux  cents  carrosst  s  de  place  étaient  autorisés  dans 
Londres^ Westminster,  et  jusqu'à  6  milles  à  la  ronde, 
sous  la  direction  de  la  cour  des  Aldennans  (Scobell. 
3i3  ).  Par  le  statut  i3  et  i4  Car.  II.  c.  2.,  ce  nombre 
fut  porté  à  quatre  cents,  et  le  produit  des  licences  fut 
employé  aux  réparations  des  rues  (Joum,  des  Com, 
\t\féi^,  1661.).  Le  statut  5  W.  et  M.  c.  22.  étendit 
ce  nombre  à  sept  cents,  et  donna  à  la  couronne  les 
droits  sur  les  licences.  £nfin^  d'après  le  statut  g  Ann. 


cent  sur  le  produit  brat;  et  encore  par  le  statut  4>  Oco.  m. 

c  34* 

Ccst  par  le  statutj[48  Geo.  ITI.t;.  55.  que  la  taxe  sur  les  mai- 
sons et  les  fenêtres  a  été  délinitivenient  réglée  telle  qu'elle  est 
à  présent.  (€hr.}. 

(i)  La  taxe  nnmielle  sur  les  domestiqites  est  regl^  par  le 
atahit  4^  G«o.  m.  c.  5S.  (  Chr,) 
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c.  a3  et  autres  statuts  de  règlement  postérieurs  (i), 
il  y  a  aujourd'hui  mille  carrosses  de  place  autorisés  et 
quatre  cents  chaises  à  porteurs.  Cette  branche  de  re- 
venu a  ses  commissaires  particuliers  :  elle  est  réelle- 
ment avantageuse  aux  sujet»;  la  dépense  n'en  est  pas 
sensible  pour  eux  ;  et  il  était  nécessaire  que  des  régle^ 
niants  instituassent  une  juridiction  compétente  pour 
maintenir  dans  des  bornes  tolérables  uye  race  d'hommes 
véritablement  indisciplinée  [1). 

IX.  La  neuv  ième  et  dernière  branche  du  revenu  per- 
pétuel extraordinaire  du  roi  est  l'impôt  sur  les  emplois 
et  les  pensions.  Il  est  fixé  à  i  s,  pour  /;  en  sus  de  tous 
autres  droite  ou  impôts  (3),  à  percevoir  annuellement 


(x)  10  iiiui.  c«  19.  §  f  58.  —  12  Geo.  I.  c.  i5.  —  7  Geo.  III. 
c-  44*  ;o  Geo.  m.  c.  44-  —  n  Geo.  III<,  c.  a4.  a8,  —  la 
Geo.  m.  e.  4^' 

(v.)  En  1770,  mille  cdnmscs  de  place  fni(;nl  autorisés,  et 
chacun  des  propt  idaires  pava  pour  sa  licence  une  taxe  de  5  s, 

-par  semaiae.  Celte  taxe  fut  doublée  par  le  statut  a4  Geo.  III. 

.sess.  a.  c.  27;  en  sorte  que  de  cet  articie  le  gouvernement  tire 
un  revenu  de  26,000  /.  par  an.  En  conséquence  d'une  si  forte 

'aii^inentation  du  droit  de  licence ,  le  statut  26  Geo.  III.  e.  7 
changea  les  pdx  des  places  dans  les  voitures;  et  c'est  d'après 
rc  statut  expliqué  par  le  statut  37.  Geo.  III.  c.  47. ,  que  les  prix 
actuels  ont  été  établis.  Le  statut  42  Geo.  ITT.  a  porté  le  nombre 
de  ces  carrosses  à  i  ,100.  Le  dernier  statut  de  règlement  sur  ce 
sujet  est  le  statut  48  Geo.  IJi.  c.  87.  (Chr.). 

(3)  Avant  l'établissement  de  cet  impôt,  on  déduisait  6  d,  pour  • 
sur  toutes  les  pensions  et  annuités,  et  sur  tous  les  salaires , 

appointements  et  ^a^'es  de  tout  emploi  lucratif  accordé  par  la 
couronne  on  i'  nu  tl'elle;  dédnclinn  destinée  nu  paiement  de 
riotérctyà  3  pour  cent,  d'un  million  qui  avait  étc  levé  ppurac- 
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sur  tous  les  salaires,  gages  et  émoluments  et  les  emplois 
et  pMiâions  payables  par  la  oouroniie,  et  excédant  la 
valeur  de  loo  L  par  a».  Cette  taxe  très-populaire  a 
été  établie  par  le  statut  3i  Geo.  IL  c.  aa.,  et  est  sous 
la  tlkectioB  des  oommissairet  de  la  land'iax. 

Le  produit  net  de  ces  diverses  liranches  de  revenus  ^ 
tous  frais  de  perception  et  d'administration  déduits, 
monte  anuoelle^nt  aujourd'luii  à  sept  milUons  sterL 
et  trois  quarts  environ,  indépendamment  de  plus  de 
deux  millions  et  un  quart  proveuaut  de  Timpôt  foncier 
oaland^ax^  et  des  droits  sur  ladrèdie(i)»  Nous  avons 
mainlenaoi  &  considét«r  à  quelles  destinations  sont  ap* 
pliquées  ces  sommes  nnmenses.  La  première  et  la  prin- 
cipale de  ces  destinations,  c'est  le  paiement  de  Tintéret 
de  la  dette  nationale. 

Pour  donner  une  idée  claire  et  suffisante  de  la  na- 
ture de  cette  dette, nous  devons  dire  d'abord  qu'après 
la  révolution,  quand  nos  nouvelles  relations  avec 
l'Europe  introduisirent  un  autre  système  de  politique 
à  1  égard  des  puissances  étrangères,  tes  dépenses  natio- 
nales s'accrurent  à  un  degré  extraordinaire,  non-senle- 
iiK'uL  pour  consolider  le  nouvel  établissement  de  la  SUC7 
cession  au  trône  ^  mais  aussi  pour  soutenir  sur  le  conti- 
nent des  guerres  longues  et  néoessaires,  ayant  pour  but 

quitttr  les  dettes  de  la  liste  civile,  d'après  les  statuts  7  Geo.  I. 
st.  I.  G.  27.,  II  Geo.  I.  c.  17,  et  11  Geo.  Le  9..  Ce  nallioti 
portant  sitr  un  fonds  particulier,  il  a*est  pas  considéré  comme 
iaiaant  partie  de  la  dette  nadonale. 

(i)  Ce  prodnit  net  s'est  accru  immensément.  Voici  le  compte 
présenté  à  la  (  li.iuibrc  des  Communes,  ptmi  1  année  expirée 
le  5  janvier  1802,  des  revenus  ordinaires  et  des  ressouices 
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d'assurer  la  barrière  hollandaise^  d abaisser  la  France ^ 
de  régler  la  succession  d'Ë^gne,  if  appuyer  la  maison 


extraordinaires  formant  le  total  du  revenu  piiblic  de  la  Grande- 
Bretagne.  •  .  • 
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NÂTUai  DBS  EBVENIIS. 


REVENUS  ORDINAtRES. 
Taxes  permanentes. 

Douane*  

Excise  (  7  comprit  la  dréche). . 

TinlMW  

iMné'Toat  et  tue*  ■■litw  

Poties  

I  j.  par  l   5rir  Iv^   prnsions  el 

traitements  

6  il.  par /.  tnr  id*  • 

Carrostet  de  pl«ef>. .  *  

DéuUlaatiet  êttlportaor*  


PtdÊêê  Branehe*  dm  JImwmi 
hiriditmir*. 


DnMif  pour  ilUaatioiii. 

Confiscations  

Terres  !a  CoTirnnne. 
Âotres  menues  recettes. 


SSaSOUBCES  EXTBAOapnf  AIftES. 

IniMt  àuê  flmprants  pour  le 
senrice  de  l'Irlande  

Bî1Ipî5  <1p  rFrhîqnier   . 

Veate  de  ble  pour  le  compte  do 

Gonveraement  

Loterie ,  prodnit  net  

Licences  pour  loterie  

Aide^  et  contriîjations   . 

Arrcragt'^  des  iaxf%  levées  en 

▼erta  de  l'acte  d'aide  et  coa« 

tribmdofi.  
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d'Autriche ,  de  maintenir  les  liberté  du  corps  germa- 
nique,  et  de  remplir  diiTérentes  autres  vues.  On  jugea 
alors  qu'il  n'était  pas  à  propos  de  pourvoir  aux  dépenses 
de  chaque  année  par  des  impositions  levées  dans  la 
même  année  :  de  pareiiies  cliargei>  inusitées  auraient 
excité  des  murmures  parmi  le  peuple.  Le  moyen  auquel 
le  gouvernement  eut  recours  fut  donc  d'anticiper  sur 
les  revenus  de  la  postérité,  en  empruntant  des  sommes 
immenses  pour  le  service  courant  de  l'État^  et  n*im- 
posant  sur  les  sujets  que  les  taxes  nécessaires  pour  ac- 
quitter 1  intérêt  annuel  des  sommes  empruntées;  mé- 
thode dont  Teifet  est  de  convertir  le  principal  de  la 


NATD&B  DES  UVSNUS. 

PRODUITS  inSTS. 

Autres  ai  îicles  provenant  des  offices  de  l'É- 
chiquier, d'cinpruau  pour  liquider  divers 

Emprunts  TersÂs  à  l*Échiqaiet  dans  r«niiéè 

l.       s.  d. 

io5,o47     4  1 
■  5,t$S«79a      I  ^\ 

35,410,476     IQ  7I 
77,611,410    17  8 

63,oai,887      8  3i 

Le  revenu  total  du  fonds  consolidé  dans  Tannée  qui  a  fini 

le  5  janvier  1808 ,  était  de    36,483,o53  /. 

£t  la  charge  a  imputer  sur  ce  revenu,  était  de  3a,643,738 

*  Vtncomt^JOuty  est  une  taxe  moderne,  établie  par  les 
statuts  38  Geo.  UL  c.  i6.,  39  Geo.  III.  c.  i3.,  39  et  40 
r«eo.  III.  c.  49»  /|3  Geo.  III»  c.  laa ,  45  Geo.  III.  c  i5»  et  ifi 
Geo.  m,  c.  65.  (T.). 
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dette  en  une  nouvelle  espèce  de  propriété,  transmis- 
sible  d'une  personne  à  une  autre,  en  tous  temps,  et 

jusqu'à  une  valeur  quelconque.  Ce  système  paraît  avoir 
été  établi  originairement  à  Florence,  en  i344  » 
gouvernenient  toscan  devait  à  cette  époque  environ 
6o,ii(>()  livres  sterl.  ;  et  ne  {jo avant  les  payer,  il  forma 
du  capital  une  masse  appelée  par  métaphore  Mont  ou 
Banque ,  dont  les  divisions  étaient  transmissibies 
comme  les  actions  de  nos  lontls  publics,  avec  un 
intérêt  de  5  pour  cent,  et  a  des  prix  qui  variaient  sui- 
vant les  circonstances  et  les  besoins  de  l'État  (  i  ).  C'est 
cette  mesure  du  Pai  lenient  anglais,  qui  a  créé  ce  qu'on 
appelle  la  dette  nationale  :  car  le  petit  nombre  de  lon- 
gues annuités  créées  sous  le  règne  de  Charles  IL  ne 
peuvent  ^ucrcs  se  nommer  ainsi.  Ce  moyen  a  été  tel- 
lement mis  en  usage  pendant  les  longues  guerres  sou- 
tenues par  la  reine  Anne,  et  depuis,  que  le  capital  de 
la  dette  nationale  iondée  et  non  fondée")  montait,  à 
la  clôture  de  la  session  en  juin  -1777,  à  i36  millions 
environ  (i).  Pour  en  payer  l'intérêt,  et  en  même  temps 

(i)  Pro  ternpore ,  pro  spc  y  pro  commodo  minuitur  t'orum 
pretiuin  alque  augescii.  Aictiu. 

(a)  £n  1755,  avant  la  guerre  contre  la  France j  la  dette  na- 
tionale était  de   72,189,000  L;  iDiéréi,  a,654,ooo  /. 

En  janvier  1 776 ,  avant  la 
guerre  d'Amérique,  cette 

dette  était  de   123,964,000     —  4,411,000 

En  17  8f),  époque  avant  la- 
quelle la  deUe  entière  de  la 
dernière  «j'iiene  était  non 
fondée,  la  d^ite  nationale 

r tait  de   239,1 5  4,000     —  ,  9,275,000 
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certaines  annuités  viagères  ou  pour  un  nombre  d'an- 
nées,  ainsi  qne  les  frais  de  perception  (i),  le  tout 
montant  annuellement  à  plus  de  quatre  millions  et  trois 
quarts,  les  revenus  extraordinaires  dont  nous  avons 
donné  réniimération  (  à  l'exceptbn  de  la  land-iax  et 
de  Timpot  annuel  sur  la  drèohe  )  ont  été  d*abord  hy- 
pothéqués, et  rendus  perpétuels  par  le  Parlement; 
quoique  cependant  ils  puissent  être  rachetés  par  hi 
même  autorité  qui  les  a  établis,  laquelle,  si  jamab  die 
parvient  à  rembourser  le  capital,  abolira  les  taxes  qui 
se  'lèvent  pour  en  acquitter  l'intérêt. 

Par  ce  moyen ,  la  propriété  dans  ce  royaume  s'est 
fort  accrue  en  idée,  si  on  la  compare  aux  temps  qui  ont 
pfécédé«  Mais,  si  nous  y  réfléchissons  firoidement,  nous 
reconnaîtrons  qu'elle  n'a  reçu  aucune  augmentation 
l'éelle.  Nous  pouvons  nous  vanter  de  fortunes  considérar 
bles  et  de  placementsde  fortes  sommes  dans  les  fonds  pu<^ 
blics:  mais  où  ces  sommes  existent-elles?  Elles  n'existent 
qu'en  nom ,  en  papier ,  sur  la  ibi  publique  ,  sur  la  ga- 
rantie du  Parlement.  Gela  est  sans  doute  Suffisant  pour 


Le  1*^*^  février  1808,  la  dette  fondée  de  la  Grande-Bretagne 

était  (1.-.. ...  '  664»7i3,i«8  /. 

Kacheté  par  les  commissaires   1 27,937, loa 

Dette  non  rat  hetre,  le  i**^  février  1808   536,776,026 

Et  la  bominc  applicable  annuellement  à  la  réduction  de  ïa 

dette  nationale  de  la  Grande-Bretagne  était  de  9,312,392  /• 

(Chr.) 

(  1  )  John  Sainclair  (  3  part.  1 57  )  évalue  à  1 2,5oo  le  nombre 

(les  employés  pour  la  perception  <1(  rrf  <' noinie  reveau.  En 
France ,  ce  nombre  s'élève  à  260,000.  Jàid,  1 56.  (Chr.). 
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inspirer  de  la  conilance  aux.  créanciers  du  public  :  maib 
encore  I  quel  gage  la  foi  publique  a^t-^Ue  donné  pour 
la  sâreté  de  ces  dettes?  lÂn  bîens-fonds,  le  commerce 
et  iiodustne  personnelle  des  sujets:  ce  qui  iournit  Far- 
gent  nécfssaire  pour  payer  les  diverses  taxes«  C'est 
donc  dans  ces  ressources  que  va  Ise  fondre  réellement 
et  mtruisèquement  la  propriété  des  créanciers  de  la 
nation  ;  et  par  conséquent  les  biens-fends^  le  commerce, 
et  l'industrie  personnelle  des  individus  perdent  de  leur 
juste  valeur  toute  celle  pour  laquelle  ils  sont  engagés. 
Si  le  revenu  de  Pierre  est  de  loo  /.  par  an,  maif^  qu'il 
doive  payer  à  Paul  5o  /.  d'intérêt  annuel,  la  moilié 
de  la  valeur  de  la  propriété  de  Pierre  est  transférée 
à  Paul  son  créancier  :-la  propriété  du  créancier  ne 

consiste  que  dans  le  droit  qu  il  a  sur  son  débiteur;  et 
le  débiteur  n'est  que  le  dépositaire  de  son  créancier 
pour  la  moitié  de  son  revenu.  £n  un  mot,  la  propriété 
d'un  créancier  du  public  consiste  dans  une  certaine 
portion  des  ta)Les  nationales;  et  dès  lors,  plus  cette 
pertîon  est  forte ,  plus  la  nation,  qui  paie  ces  taxes,  est 
appauvrie  (i).  ♦ 

Le  seul  avantage  qui  puisse  résulter,  pour  une  nation, 


(i)  C'est  une  erreur  grave  que  de  supposer  que  la  propriété 
du  royaume  s'acérott  par  les  dettes  nationales  contractées  pour 
les  frais  de  guerre*  Au  contraire,  le  principal  de  la  dette  est  le 
montant  exact  de  la  partie  de  propriété  que  la  nation  a  pecdne 
pour  toujours  sur  son  capital.  La  guenv  d'Amérique  a  coûté 
à  la  nation  1 16  millions  sterl.;  et  l'efTet  est  prccisénaent  le 
même  que  si  la  même  somme  en  blr,  iJoujK.uix,  toiles,  pro- 
visions, aàgeat,  etc.,  eût  été  rassemblée  et  jetée  dans  la  mer; 
indépendamment  de  l'additbn  de  perte  provenant  de  la  des- 
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de  la  dette  pubiic|ue,  c'est  d'accroître  la  cuxulaLion,  cii 
multipliant  les  moyens  de  paiement  dans  le  rayaume^ 
et  créant  une  nouvelle  «spece  ayant  cours,  transmis- 
sible  en  tout  temps,  et  pour  une  somme  queleonque; 
par  conséquent,  toujours  prête  à  être  employée  pour 
toute  entreprise  utile,  au  moyen  de  ce  qu'elle  peut  se 
transférer,  et  produisant  même  encore  quelque  profit, 
quand  elle  reste  dans  le  porte -feuille  et  sans  emploi. 
Il  paraît  donc  qu'il  peut  être  fort  utile  à  un  peuple 

U^ctiun  de  uombre  des  bras  les  plus  productifs.  Quand  cette 
propriété  est  perdue,  elle  ne  peut  être  recouvrée ,  quoique  fiii- 
dustrie  et  Tordre  puissent  acquérir  et  accumaler  de  nouveatiK 
trésors.  Des  modes  de  taxation  imaginés  jusqu'à  présent,  au- 
cun n'eût  pu  réussir  à  lever  à  la  fois  de  pareilles  sommes,  sini 
épuiser  la  patience  et  la  résignation  du  peuple.  Mais  en  fon- 
dant la  dette,  on  induit  les  coiUiibual)lcî>  à  buppuser  que  le 
fardeau  qu'on  U  iir  impose  wv  consiste  que  dans  le  paiement  de 
l'intérêt  annuel  de  ceue  inunensc  dissipation.  La  ruine  est  con- 
sommée avant  que  Tintérêt  commence  ;  et  cet  intérêt  payé  à  la 
nation  par  la  nation  rentre  dans  la  circulation  par  les  canaux 
accoutumés,  4e  même  qué,  dans  un  jeu  de  paun^et,  le  nom- 
bre des  balles  ne  varie  pas ,  quoiqu'elles  soient  lancées  d*iui 
côté  à  Tautre.  C'est  l'exemple  des  gens  sans  ordre  qui  a 
suggéré  le  système  de  fonder  la  ili  lte  piil>Hque.  Quand  un 
homme  ne  peut  salisfaire  k  la  demande  immédiat»*  de  son  cré- 
ancier) l'expédient  qui  se  pr(^otc  naturellement,  c'est  dere^ 
mettre  à  ce  créancier  une  promesse  de  le  payer  à  une  date  mar- 
quée, en  ajoutant  l'intérêt.  Et  si  cette  promesse  ofifre  des  garantiat 
et  peut  se  transférer,  de  manière  que  le  créancier  puisse  persoar 
dér  à  no  autre  homme  de  Ini  rembourser  le  principal,  et  de  se 
substituei-  à  lui ,  c'est  exactenit  ni  le  ras  des  dettes  et  des  obli- 
gations» du  ^oiivci  nement ,  si  ce  n  est  ([uc  le  reinhi'u i M-ment 
de  cf^lles-ci  n'est  pas  détermine  pour  une  époque  marquée. 
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commerçant  d'avoir  une  certaine  proportion  de  dettes; 
mais  il  ne  m'appartient  de  déterminer  cette  pro- 
portion. Ce  qui  est  incontestable,  c'est  que  Fétat  actuel 
de  notre  dette  nationale  excède  de  beaucoup  les  cal- 
culs du  bénéfice  que  le  commerce  peut  en  retirer,  et 
qu'il  entraîne  les  inconvénients  les  plus  graves.  Car , 
en  premier  lieu ,  les  taxes  énormes  «  levées  sur  les  ciioses 


Les  dpttrs  sonf  tontes  un  tt  tuoiî^'nagc  do  jx  i  te  ('qnivaîcnte ,  que 
ri^n  ne  peut  réparer,  quoique  rt  conomie  et  l'industrie  puissent 
en  adoucir  les  conséquences.  Lu  homme  n'en  devient  pas  plus 
riche  s'il  emprunte  d'un»  main  pibur  payer  de  l'autre,  en 
«'obligeant  toujours  au  même  intérêt  :  mais  ce  qu'il  peut  y  ga- 
gner, c'est  de  se  sentir  plus  à  l'aise  et  plus  indépendant,  et  de 
relever  son  crédit  pour  le  cas  où  il  serait  obligé  d'emprunter 
de  nouvean.  Tl  en  est  fit;  même  du  tious  .Ma  nient  ;  quand  la 
dette  est  contractée  et  rarijcnt  (iépt  n.se  ,  le  mal  est  fait;  le 
remboursement  de  la  dette  ii'ajoutç  rien  immédiatement,  ou 
du  moins  peu  de  chose  comparativement,  au  capital  de  la  na- 
tion. Mais  cependvt  on  pourrait  attendre  de  ce  rembourse- 
ment, d'importantes  conséquences  :  car,  par  l'abolition  des  taxes 
sur  la  chandelle,  le  savon,  le  sel ,  la  bière,  et  sur  l'affli|;eant 
calaloiJint'  des  articles  nécessaires  à  la  vie,  taxes  qtii  pcinmenl 
à  ceux  qui  n  n/ir  rien  à  éconuiiiiser ,  le  prix  des  joni  nt  t-^  hciissc- 
rait,  les  manutactures  fleuriraient  avec  une  nouvelle  vigueur, 
Tespnt  du  peuple  se  relèverait,  et  la  nation  reprendrait  de  la 
•confiance  et  du  courage  pour  combattre  ses  plus*formidabl|S 
•ennemis,  et  pour  repousser  et  venger  les  attaques  et  les  in- 
sultes. Toutes  les  nations  de  l'Europe  ont  acheté  si  chère- 
ment ,  par  leur  expérience ,  la  preuve  que  la  pauvreté  et  la 
misère  sont  les  conséquences  inévitables  de  la  j;nerrc,  que 
peut-être  pent-on  espérer  qu'h  Vavenii-  la  vie  et  les  propriérés 
de  rhomme  ne  seront  pas  prodiguées  avec  la  même  profu- 
sion, la  même  inconsidération,  que  dans  les  derniers  temps. 
(€hr.  \ 
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nécessaires  à  la  vie,  pour  le  paiement  des  intérêts  de 
cette  dette ,  nuisent  au  oommarce  et  aux  manufactures 
égtto&eiit,  en  «levant  le  prix  tant  de  la  subsîatance 
de  Touvrier  que  de  la  matière  brute,  et  par  conséquent , 
dans  une  propcM^tion  beaucoup  plus  iorte,  le  prix  de 
la  nmrdiandise  elle  •même.  L'augmentation  même  dn 
papier  en  circulation,  quand  on  Téteiid  au-delà  des 
besoins  du  commerce  intérieur  et  extérieur,  tend  na- 
turellement à  élever  le  prix  des  vivres ,  aussi-bien  que 
de  toutes  les  autres  marchandises.  Car,  comme  son 
effet  est  de  multiplier  l'argent  dans  le  royaume ,  et  cela 
k  un  tel  point  qu'il  en  doit  rester  une  forte  partie  su» 
emploi,  cet  argent,  qui  est  la  mesure  universelle  des 
valeurs  respectives  de  toutes  les  autres  marcliandises, 
perd  nécessairement  de  sa  propre  valeur,  en  sorte  que 
chaque  oh  jet  devient  comparativement  plus  cher.  En 
second,  lieu,  si  une  partie  de  cette  dette  est  diie  aux 
étrangers,ou  elle  fera  sortirychaque  année, du  royaume 
une  quantité  considérable  d'espèces  jîour  les  intérêts, 
ou  elle  devien{  un  motif  pour  leur  accorder  des  privi- 
lèges déraisonnables,  afin  de  les  engager  i  se* fixer  en 
Angleterre.  En  troisiètne  lieu,  si  la  dette  entière  est 
due  aux  Anglais  seuls,  on  charge  alors  le  sujet  actif 
et  industrieux,  qui  paie  sa  part  des  taxes,  pour  en- 
tretenir le  créancier  indolent  et  oisif  qui  en  reçoit  le 
produit,  iîuiin,  et  surtout,  il  en  résulte  de  Taffaiblis- 
sement  dans  la  force  intérieure  de  TÉtat,  qui  «mticsipe 
sur  les  ressources  qu'il  devrait  réserver  pour  sa  défense 
dans  les  cas  de  nécessité  (i).  L'intérêt  que  nous  payons 


(i)  Cette  dernière  objection  contre  Taccroissenient  de  U 


(JiOp,  yiiL\     DKS  AEVEIfUS  D(i  AGI.  607 

aujourd'hui  poui*  nui»  dettes  suffirait  à-peu-près  pour 
l«s  frais  d'une  guerre  quelconque  que  pourrait  laire 
entreprendre  quelque  motif  national.  Et  si  nos  ancêtres 
du  icinpb  du  roi  Guillaume  eussent  payé  annuellement, 
et  aussi  long-temps  que  leurs  embarras  ont  duré,  une 
somme  même  inférieure  à  celle  que  nous  levons  ac« 
tuellenient  chaque  année ,  pour  Fintérét  de  l^ur  dette, 
ils  n'auraient  pas  supporté  pendant  la  guerre  une  charge 
plus  pesante  cpie  celle  qu'ils  ont  léguée  et  imposée  à 
leur  postérité  dans  un  Iciiipb  de  paix;  et  ils  eu  auraient 
été  soulagés  au  moment  oii  le  besoin  a  cessé. 

Les  produits  respectifs  des  diverses  taxes  dont  nous 
avons  parlé  étaient,  daus  1  origine,  des  ionds  distincts 


dette  natkmale  est  assurément  sérieuse  et  sans  réplique  ;  mais 
les  trois  objtxlions  qui  la  prccèdcnt  ne  ionihlcnt  pas  au.ssi  ron- 
cliiantcs.  Tl  n'est  pas  clair  que  ce  soit  un  mal,  si  les  cliosrs 
deviennent  nominale  ment  plus  chères,  en  proportion  de  la 
muitiplicatioB  de  l'espèce,  ou  du  moyeu  d'échange  ;  car  elles 
n'en  conservent  pas  moins  leur  valeur  relative,  ou  de  00m- 
parabon  entre  elles.  Le  Dr.  Adam  Smith  a  fort  bien  fait  voir 
le  bénéfice  qu'un  pays  retire  de  la  substitution  à  l'or  et  à  l'ar-* 
gent  d'un  moyen  quelconque  d'échange  peu  coûteux.  Les  mé- 
taux précieux  n'en  deviennent  pas  dUne  moindre  vaieni  ,  ou 
ro  n'est  qu'à  un  frès-faiblo  degré  ;  mais  ils  sont  portés  dans  les 
marchés  étrangers,  et  rapportent  au  pays  une  augmentation  de 
capital.  Si  avec  un  tmllion  employé  en  papiers  ou  en  coquilles^ 
on  peut  régler  do  comptes ,  aller  au  marché,  faire  tout  ce  qu'on 
fait  avec  l'or  et  l'argent,  tandis  que  ces  métaux  conservent  leur 
prix  ches  Tétranger,  et  si  les  espèces  monnoyées  de  ce  pays 
montent  à  présent  à  3o  millions,  nous  devrions  faire,  pai  la 
Mibsrituàon,  un  {j;ain  égal  à  ^9  inilUon^.  Mais  le  papier  créé 
pour  la  dette  nationale  est  peu  en  usage  dans  les  paiements,  ou 
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et  séparés,  chaoun  d'eux  ne  servant  de  garantie  que 
pour  les  somincs  avancées  sur  la  taxe  particulière  dont 
il  était  le  résultat.  Mais  comme  ils  se  multipliaient 
annuellement,  il  devînt  enfin  nécessaire,  pour  éviter  la 
confusion,  de  réduire  le  nombre  de  ces  fonds  stpart^, 
en  les  réunissant,  les  confondant  ensemble,  et  en  les 
assurant  encore  par  la  garantie  du  Parlement.  Ainsi 
il  ny  a  actuellement  que  trois  fonds  capitaux,  le  fonds 
agrégé,  et  le  fonds  général ^  ainsi  nommés  à  cause 
de  cette  réunion  ou  addition  de  divers  produits;  et  le 
fonds  de  la  compagnie  de  la  mer  du  Sud ,  qui  est  le 
produit  des  taxes  affectées  au  paiement  de  I  mtérêt  de 
la  partie  de  la  dette  nationale,  avancée  par  cette  com- 
pagnie et  ses  actionnaires  :  en  sorte  (|ue  les  fuiuk  m  parés 
sont  devenus, par  leur  réunion, des  garanties  recipro- 
ques  les  uns  pour  les  autres ,  et  que  leur  produit  entier 
s  applique,  par  cette  agrégation ,  au  paieaicnt  des  inté- 


romme  moyen  de  commerce,  ainsi  que  le  sont  les  lettres  4c 

change. 

Quant  à  la  seconde  objection ,  les  étraniicrs  ne  peuvent  fane 
sortir  du  royaume  que  l'intérêt  de  l'argent  qu  iU  y  oni  apporté, 
et  dont  il  est  à  présumer  que  nos  commerçants  tii  ent  un  bénc- 
lîce  aussi  grand  et  probablement  même  très-supérieur. 

Pour  la  troisième  objection,  je  ne  crois  pas  qu'il  conviemie 
jamai«î  de  faire  une  distinction  odieuse  entte  ceux  qui  paient 
les  uxes  et  ceux  qui  les  r(  coivent,  et  de  traiter  ces  dermer» 
avec  mépris.  On  ne  peut  suppose  i  «pie  la  propriété  soit  le 
fmit  de  l'indolence  et  de  l'oisiveté;  et  certainement,  un  homme 
a  bien  mérité  de  son  pays  s'il  a  préféré  le  fond  national  a 
toute  autre  garantie,  pour  le  placement  des  fruits  de  son  in- 
dustrie ;  puisque,  sans  cette  confiance,  la  nation  serait  bientôt 
réduite  à  un  éut  de  banqueroute  et  de  ruine.  (Chr.). 


Digitizeci  uy  ^ 


rets  ou  anïiuilt'i»  dont  chaque  loiitls  st^paré  était  précé* 
demmeat  chargé;  et  de  pius^  la  gaiantie  <fe  k  tégisla- 
ture  suppléerait  au  déficit ,  s'il  y  avait  lien. 

Les  droits  de  douane  et  d'excise  et  autres  taxes, 
qui  fournissent  ces  fon(k,  dépeodaut  d'éléments  Ta-« 
riables»  des  expdrtatioos,  des  importations,  et  des 
ron sommations,  leur  ptoduit  est  iiécessaireinerit  très* 
sujet  à  varier  de  même  ;  mais,  quoique  quelques-uns 
de  ces  droits  aient  été  quelquefois  d'un  fidble  rapport, 
et  d'autres  sans  rapport,  le  produit  total  a  toujours 
élé  beaucoup  plus  que  sufdsaot  pour  Tacquittement 
des  charges  dbnt  il  répond.  Et  par  le  statut  3  Geo.  I. 
0.7,  il  a  été  arrêté  que  les  excédants  des  trois  grands 
fonds  nationaux,  ou  du  fonds  agrégé,  du  fonds  géné- 
ral ,«t  du  fends  de  la  compagnie  de  la  Mer  du  Sud, 
au-delà  des  intérêts  et  annuités  dont  ces  fonds  sont 
chargés,  seraient  réunis  et  mis  à  la  disposition  du 
Pàrlement.  Cest  ce  qu*on  appelle  le  fonds  d'amortis- 
sement ,  parce  qu'il  a  été  destiné  dans  1  origine  à  diini- 
auer  et  amortir  la  dette  nationale.  On  y  a  ajouté  depuis 
divers  autres  droits  établis  dans  les  années  suivantes  ; 
et  l'intérêt  aiuiuel  des  sommes  empruntées  sur  les  ga- 
ranties respectives  de  ces  nouveaux  droits  est  affecté 
et  payable  sur  le  produit  du  fonds  d'amortissement  Ce- 
pendant l'excédant  net  et  les  économies  de  ce  fonds , 
toutes  déductions  faites,  montent  annuellem^t  à  une 
somme  très -considérable.  Car,  comme  l'intérêt  de  la 
dette  nationale  a  été  réduit  plusieurs  fois  du  consen- 
tement des  propriétaires,  auxquels  on  donnait  le  choix 
ou  de  baisser  l'intérêt  ou  d'être  remboursés  de  leur  ca- 
pital ,  les  économies  sur .  les  revenus  établis  se  sont 
1.  39  - 
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extrânement  accrues.  Ce  fonds  d'amortissement  est 

le  dernier  recours  de  la  nation,  sou  unique  ressource 
intérieure,  de  laquelle  dépendent, principalement  les 
espéntnees  que  nous  pouvons  conserver  d*éteindre  un 
jour  ou  il  alléger  la  charge  de  la  dette  publi({ije.  Il  est 
donc  lie  la  plus  grande  importance  de  £rire  unemplo» 
sage  et  constant  des  sommes  que  ce  fimds  produit  au- 
jourd'hui.  Cet  objet  mérite  toute  rattention  du  parle- 
ment, qui,  en  176$ ,  en  a  tiré  le  moyen  de  réduire  la 
dette  publique  de  plus  de  deux  mrllions  sterlings,  et 
de  quelques  mUlions  de  plus  en  quelques-unes  des  an- 
•    nées  suivantes  (i). 


(t)  Par  le  slatat  a6Géo.  111.  c  Sa. ,  le  parlement  a  eu  la  sa- 
gesse et  la  fermeté  d'attribaer  aox  cemmissaiires  do  fonds 
d'amortissement  la  somme  annuelle  et  inaliénable  d'un  million 

pour  la  réduction  de  la  doMo  nationale.  Il  a  rte  pris  par  cet  acte 
toutfs  les  p^t'ca^^ti()n^  |k).siI)I('s,  pour  «'nijH  (  lier  que  ce  fonds 
fAl  diverti  de  son  obje  t  dans  la  suite,  et  pour  que  dans  le 
même  but  les  commissaires  reçussent  les  intérêts  des  fonds  qui 
devroni  être  achetés,  et  les  annuités  tempôraii^  qui  pourront 
tomber  dons  le  fonds  d'asMiiissement.  D'après  oe  même  acte, 
quand  la  somme  entière,  y  compris  le  million  annuel,  monte 
k  /|  millions,  le  dividende  sur  les  fonds  rachetés  doit  cesser 
d*être  paye  ,  et  le  fonds  d'amortîsscaient  ne  doit  plus  s  accu- 
mnlcr. 

Le  statut  ia  Geo.  111.  c.  55.  veut  que  quand  les  dividendes 
s*«)èvent  à  H  raiiliolis,  non  compris  la  concession  annuelle ,  il 
n'y  ait  plus  d'accumulation.  Et  il  a  été  arrêté  que,  sur  tous  les 
emprunts  lîiturs,  4ion  remboursables  en  45' ans,  un  pour  cent 
serait  affecté  anmiellement  pour  leur  reductioa.  Le  statu|  3^ 
Geo.  m.  c.  aa.  a  encore  accord*'  200,000  /.  pour  le  même 
objet,  et  cette  concession  u  depuis  été  renouvelée  chaque  an* 
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Mais  avant  qu'aucune  partie  du  fonds  agrégé  (dont 
les  excédants  sont  une  dés  principales  bases  du  fonds 
d'amortissement  )  puisse  être  employée  à  diminuer  le  ca- 
|>ital  de  ia  dette  publique,  ce  fonds  demeure  hypothéqué 
par  le  Parlement  pour  la  levée  d'une  somme  annuelle 
servant  à  l'entretien  de  la  maison  du  roi  et  à  l'établis* 
sèment  de  la  liste  civile.  Sous  les  derniers  règnes,  on 
y  pourvoyait  en  assurant  au  •  roi ,  sa  vie  durant ,  tant 
pour  sa  maison  que  pour  soutenir  Tliormeur  et  la  di- 
gnité de  sa  couronne,  le  produit  de  certaines  branches 
de  Pexcise  et  des  douanes,  celui  des  postes,  le  droit 
sur  les  licences  pour  la  vente  du  vin,  les  revenus  des 
biens -fonds  restés  à  la  couronne,  les  profits  provenant 
des  cours  de  justice  (lesquels  articles  comprennent. 


née.  Le  statm  4»  Geo.  m.  c.  71.  abroge  les  statuts  a6  et  H 
Geo.  ni.  en  ce  qui  conceme  la  fixalioQ  d'une  limite  pour  l'ao- 
cumulatîon  du  fonds  d'amortissement  :  il  consolide  les  fonds 
aecfirdës  par  chaque  acte;  et  î1  établit  que  par  l'accumulation 

CCS  fonds  réunis,  la  dulto  nationale  peut  c'tre  entièrement 
rachetée  dans  l'espace  de  4^»  ans. 

L'inviolabilité  de  ce  fonds  est  d'uue  utilité  évidente  :  car,  en 
temps  de  paix ,  il  assure  des  ressources  pour  les  temps  de 
^erre  et  d'embarras j  il  aOermi^le  crédit  public,  en  mainter 
nant  uniforme  et  constante  la  valeur  des  fonds  publics;  et 
m^me,  dans  les  temps  de  la  plus  grande  baisse,  pays  jouit 
du  bénéfice  d'une  plus  jjrande  rapidité  dans  leur  rachat. 

Au  i**"  février  iHoH,  les  commissaires  du  itmds  d'amor- 
tissement avaient  racheté  127,9:^7,102  /.  de  la  dette  natio- 
nale. 

Et  iU  retirent,  des  dividendes  et  des  son) mes  annuelles  ac- 
cordées par  les  statuts  que  nous  vénons  de  citer,  un  revenu 
ânnnel  pour  la  réduction  ultérieure  de  9,312,392  /.  (Chr.). 
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tous  les  revenus  hérédiUircî»  de  la  couronne),  et  de 
pluft  une  annuité  de  iftO»ooo  L  net,  en  argent* 
produii  de  ces  dWew  articles  ieU  élevé  qoelipiefeis  à 
près  d  un  rpillion,  sous  le  règne  de  George  II  :  mais 
il  était  incertain  $  et^  en  conséquence  ,  le  Pariemenl 
s'engagea  a  fournir  un  supplément  pour  te  porter  i 
800,000  /.  s'il  n'atteignait  pas  <;ette  somme  annuelle* 
ment.  Mais  Georges  UL-iqraBi  déclaré  spontanéoMait^ 
au8sit(k  après  son  accession  à  la  couronne,  qu'il  con- 
sentait qu  il  fut  disposé  de  ses  revenus  héréditaires  du 
manière  à  contribuer  autant  qu'il  se  pourrait  a  Tut»- 
lité  et  à  la  satlsfiiclion  publique ,  et  ayant  accepté  la 
somme  circonscrite  de  ttooyooo  L  par  an  pour  Téta- 
b&aementde  sa  liste  cif  ile ,  les  dits  rerèmis  héréditai- 
res et  autres  ont  été  réunis  au  fonds  agrégé,  et  ce  fonds 
a  été  chargé  (Stat.  1  Geo.  III.  c.  i.)  du  paiement  à  la 
couronne  de  l'annuité  entière  de  800,000  /.  ;  laquelle 
a)  ant  été  trouvée  insuffisante,*  a  été  portée,  en  1777^  à 
qoo,Ooo  /.  par  an.  De  cette  manière,  les  revenus  réu- 
nis ,  confiés  aujourd'hui  à  la  même  surveillance ,  a  la 
même  administration  que  les  autres  branches  du  pa- 
trimoine public,  produisent  eux-mêmes  davantage  et 
sont  mieux  perçus  qu'auparavant;  et  le  public  gagne 
encore  à  peu  près  foa,  ooo /.  annuellement,  par  la 
conduite  désintéressée  de  la  couronne. 

La  listé  civile  ainsi  liquidée,  et  la  somme  de  4  isillions 
jSo  mille  intérêt  de  la  dette  nationale, rémiies  à  plusde 
deux  millions  du  fonds  d'amortissement,  font  ensemble 
les  sept  millions  sept  cent  cinquante  mille  liv.  8t«  par  an , 
d'argent  net ,  que  nous  avons  dit  être  le  produit  annuel 
de  nostaxes/?é7/^/r/r/Zftf ,  indépendammentdes  sommes 
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immenses,  mais  d'un  total  incertain,  qui  résultent  des 
taxes  aimudUs  sur  les.bient-fiiiidls  et  eiir  la  drèche. 
On  peut  lés  évaluer,  par  un  teme  moyen ,  à  plus  de 
ooo  /•  £n  les  ajoutant  à  la  somme  précédante , 
on  a  environ  dbt  ttîllmis  sterli  (i)  pour  le  prodnit 
net  9  frais  de  perception  déduits^  des  taxe^ levées  cha* 
que  annexe  sur  le  peuple  de  ce  pays. 

La  liste  civile  paie  toutes  les  dépenses  «qui ,  sous 
quelque  forme  que  ce  soit,  sont  relatives  au  gouver- 
nement civil  :  telles  sont  les  dépenses  de  la  maison  du 
rai  ;  les  traitements  annuels  ^oués  aux  juges  avant 
1768;  les  salaires  des  officiers  d'État,  de  tous  ceux 
qui  sont  attachés  au  service  du  roi;  les  appointements 
des  ambassadeurs  ;  l'entretien  de  la  reine  et  de  la  &•* 
mille  royale,  les  dépenses  particulières  (ou  de  la  cassette) 
du  roi,  et  beaucoup  d'autre»  articles ^  comme  services 
secrets,  {tensions,  et  autres  grâces.  Ce  qui  a  quelque- 
fois tellement  excédé  les  revenus  affectés  à  cet  objet , 
qu'il  a  été  nécessaire  de  reodurir  au  arleuient,  pour  le 
paiement  des  dattes  contractées  par  la  liste  civile.  C'est 
aimi  qu'en  1 724  Qo  million  st.  fut  accordé  pour  cet  ob* 
jet  (  voy.  p.  597 ,  not.  3.  )  par  le  statut  x  i  Geo*  1.  c.  16. , 
et  qu'un  demi -million  st».,  en  1769,  et  600,000  /« 
en  1777  9  furent  appliqués  au  même  usa^c,  d'après 
les  statuts  9  Geo.  III.  c.  34->  et  17  Geo.  liX  c.  47* 

Dans  la  vérité,  la  liste  civile  est  proprement  tout  le 
revenu  du  roi  considéré  personnellement  et  coimne  re- 
vêtu de  la  dignité  royale  :  le  reste  est  plutôt  le  revenu 
du  public  ou  des  créanciers  du  ptiblic,  quoique  perçi^ 

\i)  Voy.  les  atites  i,  pag.  S9S,  et  a>  psg.  601,  (Chr*)* 


Digitized  by 


(>i4  i>£^  ftBT£lSrU9  DU  fiOl.  [Li^.  /• 

et  réjiarti  ensuite  au  nom  de  la  couronne  et  par  ses  offi- 
ciers* £lle  remplace  aujourd  hui  Tancien  revenu  hérédi- 
taires èt  ooqunece  revenu  a  diminué  par  degrés,  lasomine 
annuelle  accordée  par  le  Pariement  a  été  en  augmen- 
taut.  Le  revenu  entier  de  la  reine  Élisabetii  ne  montait 
pas  à  plos^  600,000 /.par  an  (Lord  Gar.  CatUmua- 
iioriy  i63.):celui  de  Cliarles  L'était  de  800, 000 /.(i), 
et  le  revenu  voté  pour  Ciiaries  de  i,aoo,ooo  /. 
\Joum.  des  Corn*  4  sept.  1660.);  mais  on  prétendit, 
au  moins  dans  les  premières  années,  qu'il  ne  sVIevait 
pas  aussi  haut^Joum. des  Corn.  4i^-  i663.)-  ^^it 
observer  au  surplus  que  ces  sommes  comprenaient 
toutes  les  dépenses  publiques,  entre  lesquelles  lord 
Glarendon,  dans  son  discours  au  Parlement,  comptait 
pour  800,000  /.  la  diarge  annuelle  des  forces  de  terre 
et  de  mer;  ce  qui  montait  dix  foix  plus  haut  qu*avant 
les  derniers  troubles  (Lord.  Clar.  i65.)-  Le  même 
revenu,  sujet  aux  mêmes  charges,  fut  attribué  à  Jac- 
ques J I .  (  Stat.  1  Jae.  II.  e.  '  i .  )  :  mais,  le  commerce  s'é- 
tant  accru,  ce  revenu  d'ailleurs  luieux  administré  s'éleva , 
année  commune ,  à  un  miUion  et  denû,  outre  quelques 
droits  additionnels  de  douanes  accordés  par  le  Parle- 
ment, dans  le  même  statut,  c.  et  4*f  qui  produi- 
sirent un  revenu  annuel  de  400,000  /•  La  dé^pense 
annuelle  des  armées  de  mer  et  de  terre,  à  la  charge 
de  ce  revenu,  fut,  sous  ce  prince,  de  1,100,000  /• 


(1}  Le  revenu  de  la  république  excédait  i,5oo,ooo  /.  (Sine, 
Wsi,  Kev,  a  TfoL  xiv.).  C'est  un  exemple  rrap[>ant  qui  prouve 
que  les  charges  du  peuple  ne  sont  pas  nécessairement  allégées 

pai*  un  cliaugcmcat  daus  le  ^ouvi-t  ticuicuL.  (Chr.). 
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(Journ.  (les  Com.  mars  1688.).  Après  la  révolution, 
Jorsque  le  Parlement  se  fiit  chargé  de  la  dépense  aiw 
nuelle  des  forces  de  mer  et  de  terre ,  le  revenu  du  nou- 
veau roi  et  de  la  reine  fut  fixé  à  700,000  /.  pur  an, 
y  compris  les  droits  héréditaires ,      la  même  soiome 
Ait  43ontmuée  à  k  reinie  Anne  et  au  roi  Georges  I. 
(  Journ.  des  Com.  mars  1701,  août  1714.).  Nous  avons 
vu  qu'elle  fut  portée  pour  le  roi  Georges  II.  à  une  somme 
présiimée  de  800^  000^^  qui  dans  le  fait  s'élemtt  beau* 
coup  ])lus  liaut,  et  que  pour  Georges  fil.  elle  a  été 
fixée  à  900,000  L  sans  variation.  Il  nest  pas  douteux 
4{U*il  ne  soit  plus  avantageux  et  à  la  couronne  et  au 
peuple  que  ce  revenu  du  roi  boit  n  glé  comme  il  Test 
aujourd'hui ,  plutôt  que  de  l'ancienne  m aiuèrc.  La  per- 
ception en  est  plus  certaine  et  plus  fiicile  pour  la  cou- 
ronne, et  le  peuple  est  maintenant  délivré  des  exi- 
gences féodales  et  des  autres  branches  odieuses  de  la 
prérogative.  Et  quoiqu'on  se  soit  plaint  souvent  de  Tac* 
croissement  de  la  liste  civile,  cependant,  si  nous  con- 
sidérons quelles  sommes  étaient  précédemment  accor- 
dées, les  limites  de  celle  qui  les  remplace  aujourd'hui , 
les  revenus  et  les  prérogatives  abandonnées  par  la  cou- 
ronne en  compensation,  les  branches  nombreuses  de 
la  famille  royale  actuelle,  et  par  dessus  tout  la  dimi- 
nution de  la  valeur  de  1  argent,  comparée  h  celle  qu'il 
avait  dans  le  dix-septième  siècle ,  nous  reconnaîtront 
que- ces  plaintes  n'ont  aucun  fondement  raisonnable, 
et  qu*il  est  impossible  qu^un  roi  de  la  Grande-J>i  t  tagne 
soutienne  sa  dignité  avec  un  revenu  moindre  que  celui 
qui  est  à  présent  fixé  par  le  Parlement  (  1  ). 


(i)  Pai'  le  iktatut  44  Gt;o.  lit.  c.  80.  ^  la  somme  de  900,000  /. 


Nous  lermiDom  ici  nos  reàmtdwê  siar  les  praoga* 

tives  liscales  durol,  ou  sur  ses  revenus  tant  ordioaum 

Nous  avons'  tracé,  dans  ses  prinaipauz, traits,  nae 

importaute  partie  de  la  loi,  ce  qui  concerne  le  magis- 
trat suprême  exécutif  ^  k  majesté  royale  coosidétée  dans 
ses  divers  attributs  et  sous  ses  diffimnts  points  de  vue. 
Mais,  avant  d'abandonner  entièrement  ce  sujet,  je  crois 
1  propos  de  comparer  en  peu  de  mois  le  pouvoir  du 
magistrat  exécutif  (ou  la  prérogative  de  ia  couronne) , 
tel  qu'il  était  autrefois,  à  ce  qu  li  est  aujourd'bui.  Nous 
devons  d*abord  observer  que  la  plupart  des  lois  tan» 
dantes  à  déterminer,  limiter  et  restreindre  celle  pré* 
rogative  ,  ont  été  iaites  dans  l'espace  d  un  siècle  et 
demi,  temps  écoulé  depub  la  pétition  de  droit,  sons 
la  troisième  année  du  règne  de  Qiaries  I. ,  jusqu'à 
présent  (  1 780;  ;  en  sorte  que  c'est  depuis  le  règne  de 
Jacques  L  que  les  pouvoirs  de  la  couronne  paraîtraient 
avoir  été  considérablement  restreints  et  diminués, 
particulièrement  par  l'abolition  de  la  chambre  étoilée 
et  des  cours  de  haute  oommimion,  sous  Charles  L; 
par  Tabandon  que  fit  ce  même  prince ,  de  l'usage  de 
la  loi  martiale,  et  du  pouvoir  de  lever  des  taxes  sur 
les  sujets;  par  la  cessation  de  Tapplication  des  lois/b- 
retiières  tombées  en  désuétude  depuis  un 
par  d'excelleiues  mesures  adoptées  sous  Charles  IL, 
entre  autres  rabolition  des  tenuKs  militaires,  celle  dn 
droit  de  pourvoirie  et  de  préemption  ^  Tacta  Shabeas 


ail  roi  iluaucUduent  a  ct^  aiiamentée  de  60^000  if. 

par  an.  (Chr.). 
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corpus,  l'acte  pour  empêcher  quil  sécxkulàt  plus  d% 
trois  ans  sans  asiemblée  du  Psariement;  et,  depuis  la 

révolution,  par  la  force  et  Ténergie  des  termes  qui  dé- 
terminent nos  libertés  dans  le  bill  des  droits  et  dans 
l'aéte  de  règlement  pour  la  sucèession  an  tr&ne;  par 
l'acte  pour  les  électtom  triennales ,  devenues  depuis 
septennales;  par  l'exclusion  de  divers  titulaires  d'of- 
fices, de  la  chambre  des  commîmes;  par  rindependanoe 
qu'assument  aux  juges  la  permanence  de  leurs  sièges 
et  ieunrtfaiieineiits  fixes  et  élevés;  et  par  la  restriction 
apportéé  âsl  duasl  du  roi ,  de  fiiire  grâce,  pour  qu'il  oe 
puisse  empêcher  ainsi  l'effet  des  accusations  portées  par 
le  Parlement.  Si  nous  con&ulérons  de  plus  que  la  cou- 
fonae  a  été  appamrie  et  dépooillée  de  ses  anciens  re- 
venus, au  point  qu'il  faut  qu'elle  se  repose  sur  la  libé- 
ralité du  Parlement  pour  les  sommes  nécessaires  à  ses 
besoins  et  au  maintien  de  sa  dignité,  peut-être  pense- 
rons-nous que  la  balance  penche  assez  fortement  du 
côté  du  peuple,  et  qu  on  n  a  laissé  au  magistrat  cbargé 
de  la  puissance  exécuti^e,  m  assez  d'indépendance  ni 
assez  de  pouvoir  pour  contenir,  par  son  opposition, 
les  lords  et  les  communes ,  comme  se  l'étaient  proposé 
les  fondateurs  de  notre  constitution. 

Mais,  d'un  autre  coté,  il  faut  observer  qii'cîi  consé- 
quence  d'un  long  usage,  le  premier  parlement  qui  s'as- 
semble après  l'aTènement  du  prince  k  k  couronne,  lui 
assure  pour  sa  vie  une  augmentation  vrîument  rovale 
de  son  revenu  héréditaire  ;  en  sorte  que  le  roi  n'est 
jamais  dans  le  ca$  de  s'adresser  au  Paiiement  pour 
des  secours  j  si  ce  n'est  lorsque  les  besoins  publics  du 
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royaume  l'exigent.  11  recouvre  ainsi  Tindépendunce 
GonsUtulionneUe  qu'il  semble  ne  pas  avoir,  il  faut  en 
oonTenir,  au  moment  ou  il  parvient  à  h  couronne. 
Quant  au  pouvoir,  peut-être  trouverons -nous  que  le 
gouvernement  a  une  force  au  moins  suflSsante,  et  qu'un 
monarque  anglais  n'est  plus  en  danger  aujourd'hui  d'être 
opprimé  soit  par  la  noblesse  ou  par  le  peuple.  Les 
moyens  du  pouvoir  ne  sont  peut-être  pas  aussi  décou- 
verts, autant  en  évidence  qu'autrefois,  et  il^  prêtent 
moins,  par  cette  raison,  aux  réflexions  jalouses  et  en- 
vieuses ;  mats  ils  n'en  sont  pas  plus  inefficftices.  En  ua 
mot,  notre  dette  nationale  et  nos  taxes,  outre  les  in- 
convénients dont  nous  avons  parlé ,  ont  encore ,  par 
leurs  conséquences  naturelles,  jeté  dans  la  balance, 
du  côté  du  pouvoir  exécutif,  un  poids  plus  fort  que  ne 
Tentendîiient  sans  doute  nos  patriotes  ancêtres,  qui  ont 
glorieusement  lutté  pour  l'abolition  des  attributions 
alors  redoutables  de  la  prérogative,  mais  qui,  par  un 
inconcevable  défaut  de  prévoyance,  leur  ont  substi- 
tué ce  système.  La  perception  et  l'administration  d'un 
revenu  aussi  considérable ,  entièrement  placé  dans  les 
mains  de  la  couronne,  ont  donné  lieu  à  la  création 
d'un  si  grand  nombre  d'employés  à  k  nomination  du 
roi  et  révocables  à  sa  volonté ,  qu'ils  ont  étendu  l'in- 
ilueiice  du  gouvernement  dans  toutes  les  parties  du 
royaume.  On  trauve ,  dans  tous  les  ports ,  des  commis- 
saires  et  une  multitude  d'employés  des  douanes^  dans 
tous  les  districts  de  Tuitérieur,  les  commissaires  de 
l'excise  etJeurs  nombreux  commis  ;  les  maîtres  de  po«te, 
et  les  ^cas  à  leurs  gages,  établis  dans  chaque  viUe,  sur 
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eliacune  des  routes  publiques;  les  employés  du  timbre, 
et  leurs  distributeurs  aussi  ré{)andus  que  multipliés  ;  les 
officiers  du  droit  sur  le  sel,  corps  différent  de  Tadoiis 
nistratioD  ordinaire  de  l'excise,  quoique  soumis  à  des 
règles  semblables,  et  formant  une  espèce  d excise;  les 
inspecteurs  des  maisons  et  fenêtres;  les  receveurs  de  la 
Uuid-tax;  les  employés  des  loteries;  les  commissaires 
poLiiP  les  carrosses  de  louage.  Tous  ces  agents  sontnom- 
mes,  soit  médiatement  soit  immédiatement,  par  la  cou- 
ronne ,  qui  peut  les  révoquer  à  volonté ,  sans  en  donner 
aucune  raison.  On  conçoit ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
grande  pénétration,  quelle  étonnante  extension  d'in* 
fluence  ils  doivent  donner  au  pouvoirduquel  dépendent 
leur  état  et  leur  subsistance.  Ajoutons  les  occasions  fré- 
quentes d obliger  particulièrement,  par  les  préférences 
dans  les  emprunts,  les  souscriptions ,  les  billets ,  les  remi- 
ses et  autres  arrangements  pécuniaires:. ce  qui  doit  fort 
augmenter  cette  influence  ;  et  cela ,  sur  les  personnes 
qu'ordinairement  il  importe  le  plus  de  s'attacher,  à  rai- 
son de  leur  fortune,  ieile  est  la  conséquence  naturelle, 
quoique  peut-être  imprévue,  de  la  création  de  nos  fonds 
de  crédit ,  et  de  nos  taxes  perpétuelles  actuelles ,  établies 
pour  les  entretenir^  moyens  entièrement  noi^veaux, 
employés  postérieurement  à  la  restauration  de  1660, 
et,  pour  la  trés-^^rande  partie,  à  la  révolution  de  1688. 
On  en  peut  dire  autant  pour  ce  qui  concerne  les  olli- 
ciers  de  nqtre  nombreuse  armée,  et  )es.  places  créées 
dans  cette  partie.  Tuus  ces  1  essorts  réunis  donnent  au 
pouvoir  exéçutii  une  iniiuence  si  énergique,  ù  legard 
des  personnes  dans  sa  dépendance,  un  intérêt  si  domi- 
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trouver  uoe  ample  compensation  pour  la  perte  de  pré- 
rogatives extérieures. 

Mais  quand  cette  profusion  d'emplois  ne  devrait 
avoir  aucun  effet  sur  les  individus ,  d  existe  une  autre 
hranche  de  pouvoir  nouveilement  acquise;  c'est  la  fiim^ 
et  non  pas  seulement  l'influence,  d'une  année  diseï* 
plinée,  payée  à  la  venté  par  le  peuple  en  définitive , 
mais  immédiatement  par  la  couronne*  C'est  le  roi  qui 
en  ordonne  la  levée ,  lui  qui  en  nomme  les  officiers,  lut 
qui  la  commande.  11  est  vrai  qu  elle  n  est  tenue  sur  pied 
que  d'une  année  à  l'autre^  et  par  l'autorité  du  Parle- 
ment ;  mais,  durant  cette  année,  si  l'armée  est  levée, 
elle  doit  être,  par  la  nature  de  notre  constitution,  à 
la  disposition  absolue  de  la  couronne.  Ji  serait  ÛMâle 
de  démontrer  en  peu  de  mois  quelle  étendue  de  con* 
fiance  le  peuple  témoigne  en  cela  pour  son  roi;  et  cette 
confiance  est  plus  qu'équivalente  à  mille  petites  pré- 
rogatives dont  l'exercice  a  ses  difficultés. 

Une  autre  considération,  c'est  qu  indépendamment 
de  la  Ibte  civile,  l'immense  revenu  de  près  de  sept  mil- 
lions sterl.  qui  sont  annuellement  payés  aux.  créan- 
ciers de  la  nation ,  ou  versés  à  la  caisse  d'amortissement, 
est  d'abord  déposé  à  Féohiquier  royal ,  d'où  il  sort  pour 
être  porté  dans  les  bureaux  respectifs  de  paiement. 
JLe  peuple  ne  peut  se  reiuser  au  paiement  de  ce  revenu, 
parce  qu'il  a  été  rendu  perpétuel  par  acte  du  Parle* 
ment.  C'est  encore,  à  le  bien  considérer,  une  preuve 
de  coniiance  d'une  grande  importance ,  et  sur  un  point 
très-délicat.  • 
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Je  pense  donc,  d'après  toutes  ces  remarques,  4ue, 
<{Uoi  qu  il  soit  arrivé  du  pouvoir  nominal,  il  est  clair 
que  le  pouvoir  réel  de  la  couronne  n*a  pas  été  très- 
afTaibli  par  les  actes  du  dix-^septième  siècle,  quels  qu'ils 
soient  II  a  beaucoup  perdu  sans  doute;  mais  il  a  aussi 
beaucoup  acquis.  L'autorité  sévère  de  ta  prérogative 
fait  place  à  la  voix  plus  douce  de  Tinfluence;  au  lieu 
de  la  doctrine  servile  et  méprisée  de  la  non-résistance, 
nous  avons  vu  un  établissement  militaire  légal  ;  et , 
contre  les  usages  du  Parlement ,  un  immense  revenu 
perpétuel  a  été  confié  à  la  couronne  par  le  Parlement, 
Mais  quand  lesopértitions  non  contrariées  du  fends  d'a- 
mortissement auront  dimmué  nos  dettes  nationales; 
quand  1  état  de  nos  relations  avec  les  Puissances  étran- 
gères, et  l'introduction  générale  d'une  milice  nationale 
formée  sur  un  bon  plan ,  permettront  que  notre  ior- 
midable  armée  soit  éclaircie  et  réglée;  et  quand  nos 
taxes,  en  raison  de  toutes  ces  causés,  auront  été  réduites 
par  degrés ,  ce  pouvoir  accidentel  de  la  couronne  dimi* 
nuera  de  méme^  aussi  lentement,  aussi  imperceptible- 
ment qu'il  s'est  élevé.  Jusque-là ,  notre  devoir  spécial, 
comme  sujets  iidèles,  comme  bons  Anglais,  c'est  de 
respecter  la  couronne,  et  néanmoins  d'être  en  garde 
contre  l'influence  servile  et  coiTompue  de  ceux  à  qui 
son  autorité  est  confiée;  d'être  loyaux,  mais  libres; 
obéissants  et  néanmoins  indépendants;  et,  par  dessus 
tout,  d'espérer  que  nous  serons  long-temps ,  très-long- 
temps gouvernés  par  un  souverain  (  Georges  III.  ) 
qui ,  dans  tous  les  actes  publics  émanés  de  lui  person- 
nellement, a  manifesté  la  plus  haute  vénération  pour 


6i2  '  nsÈ  rnsvEnns  no  roi.  [LiV. /. 

k  constitution  libre  de  la  Grande-Bretagne  ;  qui  a  déjà, 
dans  plus  d*une  occasion,  efficacement  fortifié  les  points 
qui  la  deieudent,  et  qui  jamais  par  conséquent  ne  con- 
cevra une  pensée  ou  n'adoptera  un  avis  nuisible,  en 
quelque  manière  que  ce  soit,  à  la  liberté  publique. 


FIN    DU    TOMK  PBf-MIER, 
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